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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU l U .\ \ïHL ·1 ~MO. 

Projet de loi portant apprebatlon de la Convention internationale pour 
la protection des œuvres littéraires et artistiques conclue, à Berlin, 
le 13 novembre 1908 C). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA COl\l!\fl~SION (:!), l'AII H. '".-1..tWEUN.U~S. 

. Les rédacteurs dt> la <1 Convention de BPrne pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques i> ont prévu la révision périodique de leur œuvre. 

L'élaboration d'un code international de la propriété intellectuelle 11r. peul 
,;1re I'œuvre d'un jour : c'est le hut d'étapes successives à franchir, et l'on 
ne peut se rendre m1 compie exact des difficultés à surmonter qu'en jetant. 
un reg.1rd en arrière sur le chemin déjà parcouru. 

CHAPITRE PHE.\IIEH. 

Préliminaires. 

Quelle distance nous sépare de celle discussion au cours de laquelle, 
en 1 s;-rn, la Chambre des Pairs prévoit l'élaboration d'une loi internatio­ 
nale <1 dont la possibilité sourit aux amis des lettres C•) ». 

- (1) Projet de loi, n°.122. 
(2) La Commission, présidée par M. BF.ERKAEllT, était composée de M~I. CAIITU\ nF.. 

WIAIIT, DEsrn.:E, llrnANs, WAUWRinlANS. 

(3) Happort rie M. le vicomte Siméon. Moniteur du 21 mai '1839. Procès-verbaux rie la 
Chambre des Pairs, 1839. Torne 1. 
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Lamartine proclame en J 8/d à la Chambre des députés : ,c Tout le monde 
se plaint, tout le monde demande un droit international nécessaire à insti­ 
tuer pour tous (l) n. 

Les Congrès internationaux substituent l'initiative des intéressés tt celle ,, 
des parlements, et il est permis de rappeler' la part de la Belgique en cette 
œuvre : 

Le Congrès de la propriet« artistique et litteraire, tenu ù Bruxelles 
en ·1858: proclame : cc Il est désirable que tous les pays adoptent pour la 
propriété d~s ouvrages de littérature cl d'art une législation reposant sur des 
bases uuiformes (:.!) ». 

Le <:un!Jrès urtistiqu« rl'A noers renouvelle, en l 8f>I C'), crtte déclaration 
sur la proposition de )l. Vervoort; et, en 1871 ('): le nouveau Congrès, 
tenu ici Anvers, accueille une proposition de ll. Holin-Jacquernyus tendant à 
une entente avec l'/11stitul du droit internutiouul <' dans le but d'obtenir 
une loi qui au rail un caractère international ». 

Ces vœux sont repris en 1878: il Paris; claus le Conçrî» artistique qui fut 
l'orig"Ïlle de l'A.'.J'sor:iation artistique cf litteraire intenuuionule. 

Les fondateurs tie celle-ci lui assignèrent comme mission « la défense 
des principes de la propriété littéraire el l'initiative de toutes fondations 
préseutant un caractère littéraire international C) ». 

Cc fut à Home, le 2:-l niai 1882, lors du l\'° Congrès organisé par 
l'A'ssociatio11 artistique cl littéraire (6), que le projet de convention inter­ 
nationale entre Jans la voie de la réalisation pratique par l'adoption de la 
résolution présentée par M. Paul Schmidt e11 sa qualité de rnprésentant de 
la librairie allemande. 

Celte résolution décidait de provoquer, ù l'initiative de l'.lssocinti01i (ï), 
la réunion <l'une conféreuce dépourvue de lont caractère officiel ou diplo­ 
malique, mais <( composée de délégués des sociétés littéraires, universités, 
académies, associations, cprcles de littérateurs, artistes el éditeurs, appar­ 
tenant aux diverses nations, en vue de discuter el <le se concerter sur la 
créa: iou d'une union de propriété littéraire ('') )) • 

1'I. Torres Caïccdo, un des présidents perpétuels de l'Association et 
Ministre du Salvador à Paris, entama immédiatement, à l'intervention de 
M. ~uma Droz, membre du Conseil fédéral, des négociations en vue de la 

. -- -- ------------------------------------------------------- 

(1) Hap1iort à la Chamhrc des députés. Session 1841, lome IV, annexe 11° 81. 
(~; HoMIIEHG, Compies rendus, Bruxelles J8t59, tome 1, p. 175. 
(:l/ 1; HE~:-1;--;-llu;iou1.1r-., Co11111te.~ rendus Anvers 18b2, p. 249. 
('IJ (;01111;/es rendus, Anvers 1878, pp. H·l-1-H.i. 
(:;) ,':i/11/11/s de l'.lssol'ialiun, art. '2. Cfr. son Annuaire publié en 18&9 par Juu::; LEHMil'\A. 

(11/ Bulletin de îAssucuuun: artistique el littéraire, n'' Hi, p. 3:2. 
(ï) /ll('rubre du Comité d'honneur pour la Belgique: M. K Bolin-Jacquemyns; membres 

du Comité ex écutif : MM. Emile de Lavelcyc, Jules Cartier, Louis Caurcux. 
\8) La Commission Je rédaction était composée de JL E. Pouillet, président; Ed. Clunet, 

rapporteur; Carl Batz, Le Bailly, A. d'Orelli el Laurent de Rillé, membres. 
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tenue de celle conférence ù Brrne et de s'assurer l'appui du (;ouvernemenl 
fédéral pour l'initiative ultérieure d'une action diplomatique. 

Cette Conférence se poursuivit du 10 m1 1 ~ seplemhre ,1883. Son tram il 
se trouve résumé dans un projet de couvcution Pil dix articles, c'es: IP n-xte 
primitif d'où {'SI sortie la convention d'union Les discussions de 1883 con­ 
servent encore tout leur intérèt. 

Ce tex le fui transmis au Conseil fodéral suisse (1 ). 
C'est alors qnr celui-ci adressa, en date du 3 <l1!c1·mlH'r 11883, une note 

circulaire aux go11vernemcnts de tous les pays civilisés, leur proposant de 
rechercher les moyens de faire consacrer le principe ,i supérieur et pour 
ainsi dire de droit naturel 1> que << l'auteur d'une œuore littéraire ou artis­ 
tique, quels que soient- sa ntuionalitë Pl le lieu de reproduction, doit étre 
protége partout, à l1é,9al des ressortissants de chaque iuuion ». 

Encour:-igé par l'accueil fa.il il ces avances, Ic Gouvernement suisse con­ 
voqua une première Con{rirf'11ce dijJlrmwtique, qui siégea du 8 au 1 ~) sep­ 
tembre 188/2. (2). 

M. le conseiller fédéral Numa Droz, en ouvrant cette Conlérunce dans la 
même salle des 1t1~11s où s'était réunie ln Conférence de 11883; constatait que 
l'initiative de l'Union était duc « non point :.'l un Gouveruemcnt désireux 
d'aplanir des difficultés internatiouales, mais aux écrivains e! artistes eux­ 
mêmes qui, de tous pnys et de toutes langues, se sont associés pour la sau­ 
vegarde et la défense de leurs droits (;;) )>. 

Cc fut 11 Bruxelles, au cours du VIJ° Cougrès de l'Association artistique 
et littéraire iuternationale, tenu au Palais des Académies, so~,s ln présidence 
d'honneur de M. Bcct'llacrt, alors Miuislrc de l'Agric11lturc, de l'Iurlustrie et 
des Travaux publics en présence de Sa Majesté IP Roi - des Belg('S, que 
furent rendus publics les premiers résultats de ln Conférence diplomatique. 

. Cri le-ci avait proclamé Ic principe de la protection de l'auteur dans tous 
les pays de l'Union, ;'1 la seule condition que les formalités fussent accom­ 
plies dans Ic pays d'origine. 

Elle avait admis comme u11 minimum, de protection. l'application ù l'auteur 
élrangPr, dans chacun des pays d'importation, du traitement nal ional, mais 
limité par Ic système du traitement du pays d'origine. · 

Ceue restriction avait été encore reufnrcée par celle seconde disposition 
que les avantages accordés aux œuvres élrnngèrcs ne devaient leur être 
assurés que pe11dn111 la durée d'existence dos droits dans 1c, pays d\1rigine. 

Sans róaliscr, en sou cntièreló, Ic desideratum de l:1 Conférence privée 
de 1883 de voir assimiler complètement la traductiou ù la reproduction 

ses autours recouuaissnicnt qu'ils se trouvaient « en avance sur leur 

('IJ Annuaire cil<°' ci-tlessus, pp. ·t33cts11iv. 
(2) Voir pour l'historique: Nu.,1A 011oz, Journal de Ciune; 1885, p. ,H-1, et Jl11n11airc, 

p. 493. 
(:J) · Actes de la nvcmièrc Crmfi!rcnce, p. 20. 
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épnquo » - Ill Convention de 1884 avait cependant déjà organisé la pro­ 
teetion partielle des auteurs contre les traducteurs: pendant les trois pre­ 
mières années suivant la publication de l'œuvre originale, le droit restait 
absolu. La protecrion était prolongée de dix années au cas de traduction 
autorisée par l'auteur rlaus le premier délai. 

Tels étaient IPs deux grands principes, formant. la base d'une œuvre faite 
d'aspirations communes, mais nécessitant dans sa réalisation des concessions 
réci proq ues. 

La Conférence s'étant réunie à nouveau du 7 au 17 septembre ,t 88~, à 
Bf'!'llf\ de nouveaux progrès Iuren: réalisés. Les textes primitifs subirent de 
nombreuses modiflcations el améliorations. 

Appelée à choisir entre une Union restreinte, ne comprenant que les pays 
les plus avancés, et une Union qcnera!« embrassant presque tous les pays 
importants au point de vue Je la littérature et des arts, la Conférence estima 
<pie celle seconde solution présentait plus d'avantages. Elle lui donna, en 
conséquence, la préférence, sauf à sacrifier quelque chose de la rigueur des 
principes. 

Les articles votés en 188ö furent convertis, le 9 septembre 1886, en 
instrument diplomatique définitif par dix États: le Japon et les États-Unis, 
qui s'étaient fait représenter à la Conférence, ne siguèreut point la Conven­ 
tion. 

Aucune modification n'avait été apportée au texte de 1885, sauf une 
simple COJTI\Clion de rédaction proposée par la Suisse ù l'article 7. 

La République de Liberia, qui avait signé l'acte le 9 septembre 1886, 
11'élai1.' pas présente à l'échange des ratifications le U septembre ,1887 (1). 

l)p 1 88fi il 1891>, la Convent ion s'étendit par les adhésions successives 
du Luxembourg, de Monaco, du i'\lonlénégro (2) et de la Norvège. 

, L'article ,1 ï de la Convention avait prévu des révisions périodiques en vue 
d'introduire les améliorations, de nature à perfectionner le système de 
l'Union. 

Une première Conférence devait se róunit' ù Paris, dans un délai de quatre 
iJ ~i.\ ans, sui· riniti:itire du Gouvernement français ( chi If re 6 du Protocole 
de clôture]. 

(>ttc réunion n'eut. lieu qu'en 189(i et se prolongea du 11J avril au 
4 mai. 

Ccllr Conférence apporta au texte de la Convention une série de modifi­ 
cations qui 0111 été réunies dans un A etc «dditiounei. 

Ell,~~ 0111 trait aux points suivants: Affirmation expresse de l'obligation 
de publier l'œuvrc pom la première fois sur le territoire de l'Union; pro- . 
------ .. -------·--·-· -------- 

(11 [~Ile a adhéré en 1908. 
('.!; Sorti de la Convcntlou de ·18\JH c< pour des raisons d'économie ». La Convention a 

cessé SC6 eflets dans ce pays Ic '1 c, a vri 1 -1900. 
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tection des œuvres posthumes ( art. 2); protection directe des au fleurs non 
unionistes, do111 l'œuvre est publiée pour la première fois dans l'Union 
(arl. 3); assimilation du droit de traduction au droit de reproduction, mais 
sous réserve d'un délai d'usage de dix ans .compté à partir de la publication 
de l'œuvre (urt. ;,) ; protection intégrale des romans-feuilletons et nouvelles 
insérées tians les journaux et revues, et Indication obligatoire dé la source, 
au cas d'emprunt d'articles 11011 pourvus de la mention d'interdiction { art. 7); 
généralisation dt> la saisie des œ11 vres contrefaites ( art. ·t 2) ; traitement 
national garanti aux œuvres d'architecture ( 1) et de photographie ( n° 1 du 
Protocole de clôture}; rég-lcme11lation plus précise des effets rétroactifs de 
la ConH•111io11 <'l de l'Aete additionnel (111> '" du Protocole de clôture) . 

. Certaines résolulious 0111 été considérées comme simplement explicatives 
de la Cnnvcntion Pl elles ont trouvé place dans une Déclaration interpréta­ 
tive : celle-ci concerne l'accomplissement des conditions et formalités dans 
le seul pays d'origine de l'œuvre, ainsi que la définition des deux notions 
de la publication et de l'adaptation. 

D'autres questions encore avaient ù cc moment fait l'objet de propos - 
lions de révision, mais après délibération, on crut préférable de les laisser 
en suspens. C'est ainsi qu'il ne fui touché ni il l'article 4 contenant l'énu­ 
mération iles œuvres à protéger; ni ù la mention de réserve nécessaire, 
d'après l'article 9, pom faire valoir Ic droit d'exécution publique des œuvres 
musicales publiées, ni au n° il du Protocole de clôture concernant la fabri­ 
cation rt la v<•11tP libres des instruments mécaniques reproduisant des airs 
de musique empruntés au domaine privé. 

Enfin la t:onfèrf!flCl' avait posé quelques jalons pour l'avenir s011s forme 
de vœux, dont trois se rapportaient i1 des changements à réaliser par la 
voie législarive, savoir : la protection des photographies, les modalités de 
l'exercice du droit d'exécution publique des compositions musicales cl 
l'usurpation· des noms el signes dos auteurs el artistes; un autre vœu visait la 
simplification des traités liuéraires particuliers conclus entre pays unionistes, 
et Ic dernier vœu déclarait désirable « que des délibérations de la prochaine 
Conférnnre sorte un lexie unique de Convention (2) >>. 

La Co11fér<•nee de Paris n'a pas changé le système de la Convention 
d'Union. La tàcho {~lait <1 de foire disparaitre des doutes qui avaient surgi 
sur certains points, dr rendre plus claires certaines dispositions, dl' réaliser 
quelques progrès en continuant la marche en avant pour aueindre le but 
si ardemment désiré d'une protection vraiment complète et efficace du droit 
des auteurs sur leurs œuvres littéraires el artistiques ». 

Avant dp sr séparer, la Conférence de Paris désigna Berlin pour siège de · 
la prochaine Conférence. 

-------- --------··------ --···~ -- ··-----------------·- ----------- 

(1) Terme comprenant aus-i bien les dessins que l'œuvre exécutée sur le terrain. 
f':!) Observations préliminaires des propositions du Gouvernement allemandj ä la Confé­ 

rence de Berlin. 
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La Conférence de Berlin si()gP.a du 14 octobre au 14 novembre ('). 
Da11s l'intervalle, de 189(j à 1908: trois nouvelles adhésions s'étaient 

produites : lt~ Japon eu 18!HJ, 11• Danemark en 1903, la Suède en 1904. 
Elle vil assister ù ses délibérations treute-quntre trais, dont dix-huit non 

unionistes. 
Les Étah représentés étaient ( ceux :ippartennnt actuellement à l'Union 

sont cités en italiques) : .tlle11wr1"c, Argentine, IJ~lgiq,w, Chili, Chine, 
Colombie, llauemurk, lt<prnle11r,. Espa9ne, ltiats-Uni5, France, Grande­ 
Breuup,e. Grèc,•, Cuarémala, Italie, Japon, l.iberiu, l1txembour9; Mexique, 
Jlmwco., Nicaragua, Non.·è.f/e, Pays-Bas, Pérou, Perse, Portugal, Houmanie, 
Russie, Siam, Suèdo, Suisse, Tunisie, Uruguay, Venezuela. 

Le travail préparatoire de la Conférence avait été confié à l'administra­ 
tion allemande. 

Il s'inspirait nécessairement de l'esprit des nouvelles lois allemandes des 
i 9 juin t 91) 1 rl 9 janvier 1907. La première concerne la protection des 
œuvres de littérature PL de musique, la deuxième, les œuvres des arts 
flguratifs et de photographie. 

EIIPs ·rcllétairnt la tendance don hie, <tui f'lll d'ailleurs celle de la Confé­ 
rence : élenclrc la protection des droits des auteurs dans la voie de l'unifica­ 
tion; simplifier la protection internationale et la rendre plus efficace. 

Les propositions de l'administration allemande et les divers amendements 
proposés furent soumis ù l'examen préalable d'une commission : M. Hénault, 
te jurisconsulte distingué, Ic maître incontesté du droit international privé, 
qui avait participé aux Co11férc11ccs antérieures, fut désigné comme rappor­ 
teur. 

La Commission tint dix séances el se subdivisa en trois sous-commissions. 
Il fut, en outre, constitué une commission de rédaction pour revisor les textes 
résultant des votes successifs de la Commission : Plie se réunit huit fois. 

La Co11férP1H'c flit ainsi en possession d'un Lex te définitif, volé le 
13 novembre -1 ~)08. 

Le rapporteur caractérisait l'œuvrc, que nous analyserons ci-après dans 
chacun de ses articles : 

a Nous vous · soumet 1011s en toute confiance le projet qui, après son 
adoption par mus, dPYÏ('IHlra la Charte de l'Union. C'est le résultat d'un 
~rand lalu-ur qui s'est accompli pendant la Couférener: et aussi avant la 
Conférence. C',•st 1111c rr-uvre de rradition en mème tr-mps que de progrès; 
nous sommes restés tidèlP~ ù l'11spril de nos d,~véuH·icrs; nous avons suivi, 
sm bien d1•s points, leurs indications, donné satisfaction fi IP11rs vœux; nous 
avons élü assez heureux pour foire .lispamitru un certain nombre de restric­ 
tions auxquelles ils avaient dù ~c rrsiµ-11,•1·. 11 suffira rlr citer cc qui concerne 
quelques œuvres d'art qui, après avoir Init 1111 singe dans Ic Protocole fie 

·--- ------------------------- 
(1) L'acte fut signé le 13 novembre. 
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clôture, ont fini pal' pénétrer dans la Couveutiun même; Ic• droit de trarluctiou 
reconnu avec la portée que la Co11férPnc1! Je ,t 884 lui avait déjà assignée ; 
la mention de réserve exigée pour l'exécution des œuvres musicales et que 
nous avons réussi ù faire disparaître. Pour les matières proprement nouvelles 
dont nous nous sommes occupés, pour les phonographes el les cinémato­ 
graphes, nous nous sommes surtout inspirés des principes généraux qui 
avaient été posés déjà c11 1886 et en 1896. Nous avons respecté autant que 
possible l'autonomie des législations intérieures. Il est à remarquer, eu effet, 
que la Convention ne demande à aucun État le sacrifice d'un principe 
essentiel. » 

On doit redire de la Conférence de Berlin cc que l'on écrivait de Ja 
Conférence de P:1ris (1) : 

« Pour mesurer le progrès dans la voie de la protection des auteurs el 
des artistes, il faut prendre e11 considération les idées <tui ont· été échangées 
entre les délégués et les espérances que cel échange d'idées peul faire naître 
pour la prochaine révision de la Convention (~). » 

Mais il est aussi permis, lorsque l'on compare ces textes fournis par la 
collaboration de Ioules les nations à celui de la loi hclge de -1886, - que 
l'étranger désigne Ju nom de son parrain « la loi Beernaert -, , - de constater 
avec une légitime fierté qu'elle a devancé tous les progrès réalisés 
aujourd'hui. 

Il n'est pas un seul <le ses articles qui doive être révisé pour mettre notre 
législation à la hauteur de la protection consacrée par la Convention de 
Berlin. 

Elle réalise mème déjà les espérances conçues pour les lendemains. 

CHAPITRE li 

Œuvres protégées 

Le litre de la Convention porte tluion intcmotional» pour la protection 
des œunres littéraires el artistiques. li ne constitue cependant pas une 
expression rigoureusement exacte : La Convention Pqlrnd protéger les 
auteurs et non les œu vres. 

Aussi l'article ,ter précise-t-il : Protection des droits des auteurs sur les 
œuores liuéraires el artistiques. 

La rnème uientiou se retrouv e dans Ic préambule des ac les diplomatiques. 

Les idées sont encore très divergentes sur la nature du droit de l'auteur 
d'une œuvre iinéraire ou artistique. Est-ce une concession du ltigislateur ou 
celui-ci ue fuit-il que le recouuairre 1:•t le réglemcnter i' 

En 1880 on a renoncé à i'expression de Proprietc lùteruire ,,, artistique 

(i) MAILLAIID, Examen des travaux de la Conférence de Pans, p. 9. 
(2/ Cette réunion se tiendra à Rome dans un délai de six ans au minimum et de dix ans 

au maximum. 
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qui avait les préférences de nombreux délégués et que la majorité avait 
adoptée. En effet, ce terme implique une affirmation que les délégués tie 
l'Allemagne déclaraient incompatible avec les notions juridiques reçues dans 
ce pays. 

Le terme Ic plus exact était peut-être celui -- mais il n'a point d'analogue 
en français -- de cop:,Jri.r;ht ( droit de reproduction ). 

L'intitulé de la Convention dit : Protection Jes teunre« littéraires et 
artistiques, parce qu'ainsi on ne préjuge rien. Les rédacteurs de la Conven ~ 
lion ont estimé qu'il était plus utile d'obtenir que Jes l~lal~ protègent les 
œuvres artistiques et littéraires que de décider ù quel titre ils doivent les 
protéger. <c Si dans certains des textes de la Convention il est fait mention 
de droits accordés par ln loi intérieure, on ne doit pas croire, dit le rapport 
à la Conférence de 1908, que uous avons pris parti sur la grave question 
de la nature du droit de l'auteur; au point de vue où nous nous plaçons ici, 
droits accordes et droits reconnus sont des expressions absolument syno­ 
nymes." 

Ce terme doit érre interprété dans chaque pays par l'expression usuelle: 
Urheberreclu ; diriui di outore, droit d'auteur . 

Cependant, nous verrons que celle diverge11\jc relative au fondement du 
droit peut entraîner d'autres conséquences que celles d'une querelle rie 
term inologie. 

La matière de la Convention est bien définie : les œuvres artistiques et 
littéraires. 

· Ces termes comprennent-ils les œuvres scientifiques et musicales? 
Lors des travaux préparatoires, en 1883, M. Clunel avait proposé d'in­ 

sérer dans le texte du préambule o littéraires, scientifiques et artistiques )) 
termes se retrouvant dans les conventions allemande et espagnole. 
.l\1. Pouillet combauit cette propositiou. 

Les œu vres scientifiques soul -protégées comme telles, non à raison de 
l'élément de science, mais à raison de hi forme, de l'expression. 

On avait songé ù intituler la Convention : Conoenüon pour la propriété 
intellectuelle; mais c'eût été l'étendre en l'appliquant il des productions 
étrangères à son objet : 

La Convention est étrangère aux dessins el modèles industriels (!) consi­ 
dérés comme tels. 

Elle ne s'occupe pas des inventions. 
Les fruits du travail intellectuel s'exerçant dans un autre domaine sont 

l'objet d'une autre protection. 

(~c n'est pas que l'on n'ait tenté d'étendre le champ d'action de la 
Convention. 

Un vœu adopté par la Conférence de Paris en '1 \J06, porte: 
IV. Il est désirable que des dispositions pénales soient insérées dans les 

' (1) Cass. fr., 1ö juin 1899, D.P., 1900, l., 81. 
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législations nationales afin d« réprimer ('usurpation des noms, signatures 
ou s~qnes des auteurs en matière d'œuores littéraires et artistiques (1 ). 
011 reconnaissait ainsi, par cc vœu, que c'est aux différents pays de 

l'Union qu'il appartient: s'ils Ic jugent ù propos, d'introduire dans des lois 
nationales particulières· des prescriptions destinées à donner satisfaction aux 
intéressés. (V. Actes de Paris: p. 50 et 17 8.) 

Dans le même ordre d'idées, les « nouvelles du jour 1, et les << faits 
divers», lorsqu'ils ne sont que de simples informations de presse sans carac­ 
rère littéraire, échappent au droit. d'auteur : on a de même renvoyé aux 
législations nationales Ic soin de les protéger. 

Lors de la Conférence de Berlin, la Délégation d'Allemagne avait intro­ 
duit une proposition créant une protection spéciale pour les communications 
télégraphiques cl téléphoniques. Elle fot repoussée : la Conférence serail 
ainsi sortie de son domaine pour s'engager sur celui de Ia concurrence 
déloyale, qui lui est étrnnger. 

~"nis la Délégation de Belgique proposa Ic vœu << que les législations 
internes des par de l'Union rccherrhcnt et adoptent des dispositions efficaces 
et pratiques pour mettre un terme à des abus qui ne sont que trop réels et 
gravcme11l dommageables aux journaux qui s'imposent Ic plus de sacrifices 
pour assurer au public l'information la plus rapide et la plus complète ». 

La Conférence de Berlin fut de même saisie de nombreuses plaintes, 
formulées par des industriels ayant consacré des capitaux considérables à 
la fabrication de cylindres el disques destinés à l'exécution d'œuvres musi­ 
cales pat· instruments mécaniques. 

Ils ont signalé que, alors qu'ils avaient consenti d'i_mportants sacrifices en 
me de s'assurer la primeur de la reproduction de certaines œuvrcs ou Ie 
profit de lc111· interprétation par des artistes en renom, des concurrents, à 
tout le moins dépourvus de scrupules, se croyaient autorisés à reproduire 
ces disques et cylindres, s'exouérant ainsi de tous frais de premier établis­ 
sement. 

Ici encore, on déclara que la protection réclamée par les fabricants ne 
rentre point dans le domaine de la protection des œuvres artistiques et litté­ 
raires, mais se rattache au droit industriel, et qu'il ne pouvait dès lors être 
introduit des dispositions à cel égard dans la Convention. La Délégation 
belge lint ù signaler qu'il serait désirable que les législations internes con­ 
tinssent les dispositions nécessaires pour meure ûn aux actes de pillage dont 
les Iabricants se plaignent (2). 

(1) Cfr. toi betr;e, art. 21J. 
('2) « Pareille fraude peut ûtre facilement réprimée là où la loi gal'antit ù l'auteur le droit 

d'autoriser ou de rdUS<'l' l'adaptation cfo son œuvre aux. instruments de musique méca­ 
niques : L'acte dont se plaignent IPs fabricants constitue tout ~ la l'ois l'usurpation-de 
!'0•11\TC et de sa manifestation matérielle. Il suffira au fabricant dr. se presenter comme 
l'ayant droit de l'auteur pour faire prononcer Ic caractère délictueux de toute édition ou 
:irlapl:1lio11 non autorisée. 

A cel l:gard le texte, qui figurera désormais sous l'article 13 dans la Convention, est 
a 
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Les mêmes considérntions s'appliquent, par identité de motifs, ù la repro­ 
duction des films ciuématouraphiques, lorsqu'ils se bornent à consigner des 
scènes de la vie publique, en l'absence de toute œuvre personnelle de 
composition cl de mise en scène par l'opérateur, cl qu'ils ne peuvent invo­ 
quer dès lors Ic bénéfice de l'article 1 '1-, alinéa 2. 

Comme matières ne rentrant pas davantage dans Ic domaine de la Con­ 
veniion, l'on peut citer les conceptions de travaux publics (projets de créa­ 
tions. de transformations de parties de villes, d'adduction d'eaux ou forces 
motrices, erc.) non traduites en plans. 
011 encore la protection des sites naturels, des monuments du passé. 
Il n'y a point dans tout ceci un travail intellectuel créateur s'exerçant 

dans le domaine de la littérature ou des arts. 

Le cadre des œuvres à protéger a été élargi par la revrsron de Berlin. 
LI'S meulions de protection antérieure ont Pté précisées. 

La protection est imposée - avec la conséquence d'obligation pour les 
l~têllS unionistes de compléter à ces fins, si besoin était, leur législation 
interne - en faveur de toutes les œuvres considérées comme artistiques et 
littéraires dans chacun des pays, et notamment : les œuvres d'architecture, 
chorégraphiques cl pantomimes, photographiques, cinématographiques cl les 
productions de seconde main, telles les traductions, adaptations, arrange­ 
ments, recueils de différentes œuvres, reproductions photographiques cl 
cinématographiques. 

Elle est /ac11//ati1·c en c,~ qui concerne l1!S œuvres d'art industriel. 
L1'. mode de reproduction ou le fait de non-reproduction n'entrent pas en 

ligne de compte ( 1). _ 

L'article 2 indique sur quelles << matières » s'exerce la Convention. Il 
était naturel de placer cette définition au début de l'Acte, alors qu'elle ligu­ 
rait jadis à l'article 4. 

L'article '2 contient une énumération. Quelle en est la portée cl la valeur? 
Nombreuses avaient été les controverses i1 cc sujet. 
Sous l'empire de la Convention de ,J 886, on a soutenu que les œuvres 

énumérées dans la nomenclature de l'article /4. (ancien) devaient être pro­ 
Légées quelle que fùt la loi du pays d'importation, tandis que la protection 

susceptible de fournir, dans 11n Ir•\~ grand nombre de cas, la protection que tes fabricants 
réclament à bon droit. 

Mais il n'est pas moins vrai que la situation reste entière en ce qui concerne les œuvres 
tombées dans le domaine public -- que l'interprétation a remises en valeur particulière - 
et les œuvres dont le fabricant n'aura point obtenu soit Ic monopole de reproduction, 
soit ln reproduction exclusive sous une interprétation spéciale. >> (Note d'observations de la 
Délégation belge il'. W.), séance .!11 13 novembre 1!108.) 

(1) Lorsque la Convention de B1'.l'tlC énonçait cc toute production qui pourrait être 
publiée par n'importe quel mode d'impression ou rie reproduction )), elle ne visait l'exclu­ 
sion qui: d,·s productions appartenant a11 domaiu« srientifiquo nt non susceptibles d'être 
reproduites (n'01œLLt, Droi! d'auteur, 1889, p. 2). 
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des autres était subordonnée à la loi de ce pa)'S d'importation el dépendait 
<le cette loi : Ces dernières seraient protégées selon que celle-ci leur recon­ 
naitrait ou nou le caractère d'œuvres artistiques ou linérnires ("). 

C'est la théorie du minimum de protection. 
On n d'autre pari soutenu que, alors nième qu'une œuvrc figurait dans 

l'énumérntion de l'article fi., elle 11e devait être protégée qu'à la condition 
que la législa1io11 interne lui reconnût en outre le caractère d'œuvre littéraire 
ou artistique. 

L'avant-dernier alinéa de l'article 2 nouveau : ,, IPs pays contractants 
sont tenus d'assurer la protection des œuvres mentionnées ci-dessus ,, , 
tranche la controverse et supprime toute t~c1uivoque. Sont désormais nette­ 
ment déterminées d'une part, les œuvres qui doivent être protégées quelle 
que soit la législation des pays contractants, c'est-à-dire les « œuvres 
mentionnées ,>; er, d'autre part, celles qui n'o111 droit qu'à la protection 
existant en faveur des œuvres nationales qui sont exclusivement régies par 
la lex [ori. 

Hentrent dans la première catégorie, <1 Toute production du domaine litté­ 
raire, scientifique ou artistique, susceptible d'être reproduite par un mode 
ou sous uni' forme quelconque telle que ... suil l'énumération de ces œuvres 
auxquelles la Convention reconnait, <!l à l'égard desquelles elle met à l'abri 
de toute contestation; Ic caractère d'œuvr es du domaine artistique, scienti­ 
fique et littéraire. 

La protection est ohli~aloire i1 l'égard des œuvres mentionnées claus les 
deux premiers alinéas de l'article 2. 

Il 11c sera pas permis aux contractants de les exclure de la protection, 
mème si la législation interne leur déniait ce caraerère. Le droit d'exclusion 
n'appartient plus que pour les œuvres 110n mentionnées. La protection de 
toutes les œuvres mentionnées est i111posée comme un minimum. L'énumé­ 
ration ne sort que d'exemple. La Délégation belge a provoqué celle déela­ 
ration (:?). 

Ces n-uvres sont protégées, qu'elles soient ou non publiées et pa1· n'im­ 
porte quel mode. LPs discours, productions orales sont ainsi ohligatoircmr.11t 
protégés : l'expression employ ée dans Ic texte ancien de l'article 4 a clé 
supprimée. Le mode de reproduction de la conception immatérielle de 
l'auteur n'entre pas e11 ligue de compte. Le fait de la publication ou de la 
no,n-publication est indilférent à cet égard. 

L'énumération dps œuvres do111 la protection est obligatoire aux termes 
de la Convention Pst le fruit d'une évolution et de progrès assez long. Cer­ 
taines se trouvaient encore reléguées dans les dispositions du protocole de 
clôture de la Convention dr Berne. 

(1) ÜABIIAS 11° 438. Cass. fr. Hi juin 18tl!J. Droit d'auteur 1899, p. '14-7. Cfr. ibid. p.130. 
Id. BAsrtm:, /,'1111io11 c/1'. /J('l'IH', p. 7!). 
,2) Mémoire de la Délégation belge, annexé au procès-verbal de la deuxième séance de la 

Conférence de Berlin. ' 
4 
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OEirvnr-:s uE c1m0M0LITHOGRAPU1E. 

Il n'a pas paru nécessaire de mentionner spécialement les œuvres de 
chromolithographio : l'exposé des motifs accompag11a11l les propositions du 
Gouvernement allemand, reproduit de façon expresse dans Ic rapport de la 
Commission, constate en effet que les chromolithographies ( 1) sont « com­ 
prises certninement parmi les lithographies 1> et qu'il 11'y a pas lieu de leur 
accorder une me tio II particulière, comme il était proposé pour les œuvrrs 
d'art appliqué ù l'industrie ou d'art industriel. 

ÜEU\'llES cnonü;RAPHlQliES •. 

Les œuvres chorégraphiques n'étaient admises à la protection aux termes 
du protocole de clôture n° 2 qu'il la coudition d'étre comprises implicitement 
par la loi interne parmi les œuvrcs drnmatico-inusicales. Ce n'était qu'il 
celle condition que chacun des 1t1ats contractants devait les prntéger. 

Les pantomimes ne se trouvaient non plus nomiuativemnnt désignées. 
Ln proposition allemande tendait à subordonner leur proiectiou il la con­ 

dition que l'action dramatique Iùt llxéc por écrit. c11 vue d'éviter ties difli­ 
cultés de preuve. 

La Délégation italienne a proposé l'addition des mots << ou autrement >>, 
parce que parfois l'action est llxée par un dessin ou louL autre procédé qui 
ne constitue pas un écrit. 

Le texte primitif demandai! que l'action drmuatique Iùt fixée par écrit. 
Les développements réclamaient un texte fixant la donnée dramatique, 
l'action, le scénario, et assurant à ces œuvres le caractère d'une véritable 
production littéraire. 

Le texte actuel se home ;'1 demander la fixation dP la iuise eu scène. 
La disposition s'inspire de la loi allemande: l'exposé des mntifs de celle-ci 

indique que l'écri! pourra être tout ü fait sommaire, il suffit d'une clef, <l'un 
guide pour l'exécution de la pantomime. 

La fixation pourra consister encore en des transcriptions en langage con­ 
venu, en dessins, en croquis, - mèmc en une reproduction cinématogra­ 
phique, - alors que ln loi interne ne les protégerait que si elles sont 
fixées par écrit ("=l). 

La rcstrictiou n'est pas onéreuse, cai· on ne conçoit guère le moyen de 
réclamer la protection pour une œuvre qui n'a pas été consignée de façon à 
pouvoir èlre identifiée. 

({) Il faut entendre les œnvl'es de chromolithographie, rie même que Ic texte nouveau dil 
<< des œuvres de lithographie ». C'est l'œuvre qui est protégée, quel que soit le mode ou la 
forme do reproduction, !'L non le procédé, 

(1) Cfr. Droit d'auteur -1909, p. 78. 
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OEt:YIIES 1>'AHCIIITECTUIIE. 

La Convention de 1886 protégeait bien les plans el les croquis comme 
œuvres d'art gr·aphique, mais 1rn11 l'œuvre d'architecture elle-même, c'cst­ 
à-di 1·e la construction, 

Dè- ;1896 les Déléaatious de Bel0·ic1ue et de France avaient fait valoir • , b · b 

qu'il n\ avait pas de raison de distinguer entre le sculpteur et l'archlrecte. 
Le Protocole de clôture décida que dans les pays de l'Union où la pro­ 

tection est accordée 110n seulement aux plans d'architecture, mais encore 
aux œuvres d'architecture elles-mêmes, ces œuvres seraient· admises au 
bénéfice des dispositions de la Convention de Berne et tie l'acte addi­ 
tionnel. 

C'était une concession sans réciprocité. L'administration allemande pro­ 
posa, en 1908 de la remplacer par une disposition de protection obligatoire 
au même litre que pour les autres œuvres artistiques. 

La disposition ne vise évidemment que les œuvres originales révélant la 
personnalité de l'auteur et 110n les constructions banales. 

Si l'article ne reproduit pas les termes c, plans d'architecture» et se borne 
il viser les œuvres d'architecture, cc n'est point parce que l'on aurait, 
tranchant la controverse, décidé que l'œuvre d'architecture est constituée 
par un ensemble de dessins dont l'édifice n'est qu'une reproduction, sous 
forme· de construction, ou que, au contraire, l'œuvre consiste dans cette 
construction (1). 

Ce n'est pas davantage, parce que l'on aurait entendu que les plans, cro­ 
quis et ouvrages plastiques n'auraient plus de protection et que la notion des 
œuvres d'architecture pourrait varier de pays ù pays. 

L'introduction du terme ,, œuvres d'urchitccturc » a pom· ·effet de consa­ 
crer la protection des croquis et des édifices si cc terme comprend les uns 
cl les autres, de maintenir la protection ancienne là où elle était accordée 
aux plans, de l'étendre, partout où elle n'était pas accordée, aux manifes­ 
tatious sous formes d'édifices. 

OEuv1rns DE TRADUCTIOi\'s. 

L'article 8 consacrera le droit de traduction de l'auteur. 
L'article 2 s'occupe des traductions considérées en elles-mêmes comme 

œuvres nouvelles. 
Aux ternies Je celle disposition, lu traduction est protégée comme toute 

(i) L'article 4 assimile la construction d'une œuvre d'architecture à l'exposition d'une 
œuvrc d'art, paraissant. ainsi considérer l'œuvre d'architecture comme indépendante et 
antérieure à la construction. Mais il y a lieu de remarquer que la définition de l'article 4 
(c n'est obligatoire que dans les rapports internationaux » (dans le sens de la présente Con­ 
vention) cl que « la 11-gislaLinn intérieure de chaque pays peut avoir d'autres règles pour 
les œuvres publiées sur son territoire.>> 
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œuvre littéraire origi11ale : L'auteur de la traduction qui adapte une œuvre 
étrangère au génie de sa langue SC! livre à un travail intellectuel el crée une 
œuvre personnelle. Il a donc droit à protection. 

A l),\PT,\TIO~S. 

Les adaptations ont - comme les traductions -- pour point de départ le 
travail d'autrui; elles constituent un remaniement, une transformation d'une 
autre œuvre. Cc que nous avons dit il propos des traductions leur est appli­ 
cable. 

Le tra mil d'adaptation sera licite ou illicite, selon qu'elle est ou non auto­ 
risée : il doit, dans tous IPs cas, être protégé. 

La production <l'une traduction ou d\111e adaptation n'empêche pas toutefois 
qu'une autre traduction ou une autre adaptation ne constitue une autre œuvre 
originale, susceptible, elle aussi, de protection. 

HECLJE11.s o'oEUYHEs. 

Les <( recueils » constituent un genre assez usité de publications ayant 
un marché international. 

Ils peuvent comprendre des œuvres d'un s1~11I cl même auteur ou d'auteurs 
différents, d'œuvrcs liuéraircs, artistiques, musicales. 

Les éléments peuvent être empruntés au domaine privé ou au domaine 
public. 

Il ne s'agit pas ici de compila Lions el agg-lomél'ations, sans plan ni méthode, 
de fragme11ts divers. 

Pareils recueils peuvent étro conçus de manière à présenter m1 plau, un 
groupeme111 i11gl'.•nieux; constitutif d'œuvre personnelle appartenant (\U 
domaine artistique ou littéraire. 

Ce qui est susceptible d<'. protection dans de pareils ouvrages, c'est 
l'ensemble, le plan, l'agencenwnt, le groupement et non les articles, les 
emprunts pris isolément, ou la forme matérielle ou le titre de la collection. 

Ces recueils soul constitués de deux éléments bien distincts : 
1 ° La matière Iouruissant la hase de la chrestomathie el. employée· en 

vertu du consentement <le l'au leur ou du droit d'emprunt ( voir article 10)­ 
ici peul s'exercer le droit de l'auteur de l'œuvre originale; 

2° L'œuvre de gro~1pcrnc11t; Ic plan, élément nouveau, fournissant matière 
à la proteetiou visée pat· ln présente disposition, quels que soieut les rapports 
entre l'auteur originaire cl l'auteur second. 

Faisons ici une remarque gé11érnle relative aux droits respectifs des 
auteurs cl des trausformateurs ou créateurs de formes nouvelles : 

La protection indépendaure des productions de seconde main ou plutôt 
des productions trunslonuées, telles que les truductions, adaptations el films, 
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1w prut porlm· aucun pr{!jndicr au droit de l'auteur de l'œnvre originale 
traduite, rernnuiée ou adaptée. 

Dans ces conditions, l:'1 où les traductions, les chrestomathies et, en général, 
les recueils rl'ruuvres de différents auteurs sont illicites sans l'autorisntion de 
l'auteur 011 ne pourra conclure qu'une protection, qui leur est cependant 
accordée aux termes de l'nrticlc 2, fera obstacle à la revendication des droits 
de l'auteur en premier. 

Il existe d1•ux ordres de rapports distincts : traducteur à auteur; traduc­ 
teur i1 reproducteur de la traduction. 

La protection existera, que la traduction soit licite ou illicite. Le traduc­ 
teur pent, sans doute, avoir besoin de l'autorisation de l'auteur et, à défaut 
d'autorisation, être coupable de contrefaçon à l'égard de cet auteur. Mais 
c'est là affaire entre auteur el traducteur, qui ne peul créer des droits il 
autrui : le vol ne justifie pas le vol; 1':H11cur dépouillé ne doit pas être 
victime cl du traducteur cl du contrefacteur du traducteur. Le moment peul 
venir, d'ailleurs, où, par le fait de l'expiration du droit sur l'original 011 de 
l'autorisation de l'auteur, la traduction deviendra licite. Aux tribunaux à 
apprécier dans chaque cas si la traduction est licite ou non. Ils interprété­ 
ront i1 cet égard h-s coutrats ; ils appliqueront, entre unionistes, la Conven­ 
tion; ils appliqueront la loi interne s'il s'a~il de la traduction d'une œuvre 
<l'un non-ressortissant ou 11011 prolég()e par la Convention : Les droits de 
l'auteur restent toujours réservés. Mais que la traduction soit licite ou non, 
clic sera protégée. Le trxte ancien de l'article <> paraissait impliquer une 
solution contraire lorsqu'il parlait des << traductions tir-iles 11. Ce texte a été 
modifié, en conséquence, dans sa fusion en l'article !,. actuel. 

Le second alinéa de cet article ö n également disparu. Il était inutile : Si 
un traducteur ne peut se prévaloir du droit de l'auteur, s011 seul droit est 
d'empêcher qu'on ne s'approprie son œuvre personnelle. Il 11e peut s'opposer 
à une autre traduction du même ouvrage. 

Ofü1rnEs POSTIIIHIES. 

L'article 2 de la Convention, amendé en l 8D6, mentionnait expressément 
que les rruvres post humes sont comprises parmi les œuvres protégées. 

Celh~ mention n'est pas reproduite. Le rapport constate que cela ne peut 
faire aucune difficulté et, bien que la Commission n'ait pas cru nécessaire de 
reproduire la disposition, elle déclara que l'état de choses n'est en rien modifié. 
La Co11vc111io11 s'occupe de la durée de la protection des œuvres posthumes 
(art. 7, alinéa 3) et suppose, par là mème, que cette protection existe. 

FIi.MS CINf:M.\TOGIL\PIIIQUES. 

L'énumération de l'article 2 devrait ètre complétée par la mention des 
films cinérnntographiquos, mais roux-ei font l'objet d'une disposition spéciale 
(art. 1/i., alinéa ;•l ). 
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OEurnF.s DE PIIOTO(illAl'HII~ ET PMl PHOCÜJÊ~ .•n.\l.OGUt-:S. 

Les photographies el les œuvres obtenues par un procédé analogue étaient 
pincées ù l'écart Jans le Protocole de «lôture ; la Convention nou relie ( art. 3) 
les ramena de celle place claus un endroit en me. )lais force ,i été dr. les 
traiter à part dans cet article :3, afin de respecter les tendauces particularistes 
de certaines léuislalions. '~ 

Certains pays unionistes assimilent 1,!s œuvres photographiques aux 
œuvres artistiques et les protègent comme telles. 

Certains autres, saus reconnaitre aux photngraphies le caractère d'œuvres 
artistiques, leur accordent une protection de nature spéciale. 

Enfin, il est des pays de l'Union dans lesquels aucune protection n'est 
accordée à ces œuvres. 

La Convention de 188G régla la situation en ce qui concerne l'obligation 
des premiers de ces pays - ceux d'assimilation, expresse 011 permise. 

Le Protocole cl<' clôture porte ( ne 1, alinéa 1) que ceux des pays de 
l'Union où le carncrère d'œuvres artistiques n'est pas refusé aux œuvres 
photographiques s'PngngPnt i1 les admettre, à partir de la mise en vigueur 
de la Conventlon, au bénéfice de ses dispositions. Ils n'étaient, d'ailleurs, 
tenus de protéger les auteurs desdites œuvres, sauf les arrangements inter­ 
nationaux existants ou ù conclure, que dans !a mesure où leur législa1ion 
permettait de Ic faire. 

La Conférence de Paris régla la situation concernant l'obligation ries 
autres pays unionistes, pays de protection sp,•ciale : 

Les œuvres photographiques et les œuvres obtenues par un procédé 
analogue furent admises au bénéfice des dispositions des actes de ,t 886 
et 1896, en tant que la lé~islation intérieure de chacun des l~tats permettait 
de le faire cl dans la mesure de la protection spéciale qu'elle accordait aux 
œuvres 'nationales similaires. 

Elle respectait les divergences de ces principes quant à la nature de ces 
œuvres : l'essentiel ölail qu'une protection fût assurée, 

~lais c'était une concession saus réciprocité vis-:'1-vis des derniers pays où 
toute protection <'lait refusée. 

Aussi la Conference de Paris émir-elle k vœu suivant : 
» Il est désirubl» que, dun» tous les paH·" rif' l'i 'uion. Lo loi pmlf;f/e les 

œuurcs /Jltotogra7J/1iq1tes ou les œuorc» obteiuu:« por ries procédcs anuloques, 
et qtte la durée de la protection soit r/(' quinze ans au moins. » 

Or, plusieurs pays unionistes porsistcru encore i1 refuser aux œuvres pho­ 
tographiques ou obtenues par 1111 procédé analogue le caractère d'œuvres 
artistiques, Dès lors, ers pays ne pouvaient consentir il ce que les photo­ 
graphie:s figur,1sscnl dans l'énumr'ration que fait l'article 2 des œuvres 
« comprises ,> dans l'expression <c œuvres littéraires et artistiques ». D'autre 
part, il paraissait difficile de demuudcr aux pap accnrdaut une protection 
d'en prolonger la durée, alors que celle-ci fHHIITait leur êlr(' refusée dans 
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d'autres pays. Dans ces conditions, un article spécial non seulement se justi­ 
fiait, mais s'imposait pour respecter les tendances particularistes de ces 
législations. Mais - el c'est ici· un progrès considérable - ces œuvres 
<( jouiront sous le nouveau régime d'une protection obligatoire, si bien que 
la Convention primera ici, sans aucun doute possible, les législations inté­ 
rieures, quelles qu'en soient les lacunes et les difficultés (i) •>. 

A moins d'avoir fait usage des réserves sur cet article, tout signataire 
de la Convnntion devra être prêt ù défendre les photographies unionistes 
contre toute piraterie. 

Celle proreolion ne sera subordonnée à l'accomplissement d'aucune for­ 
malité ou condition. Elle s'exercera même au cas de la perte de cette protée­ 
lion dans Ic pa~ s d'origine par omission de ces formalités et conditions, 
mais non au delà du délai d1~ orotcction admis par la légi·dalion nationale. 

Chaque pêlys unioniste ser« 1c11u d'a.;,urPr !1 ces œuvres soit le traitement 
national, - qu'il les considère comme œuvres artistiques, produits indus­ 
triels ou productions d'un genre particulier, - soit une protection spéciale 
aux auteurs étrangers, si les nationaux ne jouissent d'aucune protection. 

En cc qui concerne la Belgique, celte disposition 11c crée pas d'obligations 
nouvelles (2) : 

Lorsque fut discutée la loi du 22 mars 1886, la photographie n'a pas été 
meutiouuée expressément parmi les beaux-arts. )lais ~I. le ~linis1re de ~Joreau, 
sans rencontrer dans la Chambre aucune contradiction, rangeait la photo­ 
graphie parmi les procédés artistiques impliquant par leur forme la multi­ 
plicité des reproductions, et l'assimilait à ce Litre à la statuaire et à Ja gra­ 
vure. 

Une autre considération tirée des conventions internationales en vigueur 
1~n ,J 886, permet d'interpréter la pensée du législateur de cette époque. 

La Convention hispano-belge du 26 juillet 1880 (loi du '18 mars 188'1) 
vise au§ 3 de-l'article 1 = « que sous la dénomination d'œuvres artistiques on 
comprendra les publications de pltoto.'lraphie. » 

La Convention franco-belge du 3-1 octobre 188·1 (loi du 6 février 1882) 
parle des auteurs de photographie, el M. Demeur, rapporteur de celle 
dernière Conveution, eut soin d'attirer l'attention des Chambres sur ce point: 
<( La Convention, dit-il, tranche ainsi en faveur de la photographie une 
question qui a été controversée depuis son origine : elle reconnaît la plw­ 
tographie comme un art et. la met, quant au droit de reproduction, sur la 
même ligne que le dessin ou la gravure 1,. 

Sans doute, cc n'est pc1s la photographie comme lelie, le procédé qui est 
protégé, mais l'œuvre photographique. 

La loi de 11886 et la jurisprudence consacrent donc en Belgique la pro­ 
tectiou des œuores photographiques • 

. .. ··- - . ---·- --------- --------- --- ------------------------------- 

tl) l.Jroit d'auteur, HJ09, pp. 3 el 78. 
·(2) Voir Panel. beujes, droit d'auteur, n° 287. 
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Les autres pays qui sont régis par une législation analogue el ceux <Jlll 

accordent une protection à un titre quelconque n'auront <l'autre obligation 
que de la maintenir. 

Les autres sont obligés de légiférer. 
En l'absence de celte législation, il faudra assurer le droit des auteurs 

par l'application des règles du droit commun : En cas d'insuffisance de la 
loi, le juge doit s'inspirer des textes applicables paranalogie. Il doit, en tout 
cas, statuer en se conformant aux règles de l'équité (1). 

Le texte ancien énonçait que la photographie autorisée d'une œuvre 
d'art protégée jouit, dans tous les pays de l'Union, de la protection légale 
au sens de la Convention de Beril<\ eJ de I' Acte additionnel, aussi longtemps 
que dure le droit principal de reproduction chi cette œuvre même et dans les 
limites des conventions privées entre les ayants droit. 

Cette disposition était absolument inutile ou susceptible d'interprétation 
erronée. 

Il est interdit de reproduire une œuvre d'arl par un procédé quelconque 
- aussi bien photographique que tout autre. 

Le photographe autorisé à reproduire une œuvrc <l'an exerce uu droit 
dérivé : si même sa photographie d'une œuvre d'art n'est pas protégée 
comme telle, il peut se plaindre de l'atteinte portée à son droit de repro­ 
ducteur autorisé, comme ayant cause ou cessionnaire partiel des droits de 
l'auteur. 

C'est à hon droit qu'on a supprimé celte disposition, qui équivalait à dire : 
l'on ne peut reproduire une reproduction sans reproduire ipso facto l'objet 
principal de la reproduction (2). 

' 

(1) La situation sera identique à celle créée par la jurisprudence des 'tribunaux mixtes 
d'Égypte, en l'absence de dispositions spéciales sur la propriété artistique et littéraire 
/Lyon, Caen et Delalain, Il, pp. 21 et 59). 

(2) Régime de protection des œuvres photographiques adopté dans les 1uiys de l'Union. 
ALLEMAGNE. - Loi tin. 9 iauvie: 4 901 concernant te droit d'auteur sur les amures des arts 

figuratifs et de photographie. {)urée: dix ans à partir de la publication de l'œu vre; dix ans à 
partir du décès de l'auteur si l'œuvrc est posthume. 

Bi~LGIQUE. - Comprises par la jurisprudence parmi les œuvres artistiques. Durée: vie de 
l'auteur et cinquante aos·post moriem (loi du 22 mars 1 ':)86). 

DAN~:)IARK. - Loi du 2-i mars 1866 concernant la reproduction des photographies. nurée : 
Cinq ans. 

ESPAGNE. - Comprises, en vertu du règlement du 5 sentemin» 1880, parmi les œuvres 
protégées par la toi du 'lO janvier 1879. Duree : vie de l'auteur et quatre-vingts ans post 
mortem. 

F11ANCE. - Comprises p;ir la jurisprudence parmi les œuvres artistiques. 01irée : vie de 
l'auteur et cinquante ans post, morteni. 

GnAl'illE-B1rnrAGNE. - Loi du 2.9 juillet 186 î relative au.i.: œuvres âes beaux-arts ( et du 
2v juin 11)86 relative au droit d'auteur d1ms les rapports internationaux et coloniaux. Art.11). 
Duvëe : vie de l'auteur Pt S<\pt ans po.~t inortem, 

HAÏTI. - Aucune mention spéciale dans la loi du 8 actabre '1885. Durée (si comprises 
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OL' ' . ' 1,li\'IIES DART APPLIQIJE c\ L INDUSTRIE. 

Toute création originale dans le domaine de l'art doit, si l'on s'en tient à 
la rigueur des principes, rentrer dans la catégorie des œuvres artistiques et 
être protégée comme telle. Le mérite ou la destination d'une œuvre, de 
même que son importance plus ou moins cousidérahle, sont des éléments 
étrangers [1 la nature même de celle-ci. On ne peul admettre qu'une œuvre 
d'art perde ce caractère parce que Ic sentiment esthétique du juge qui a 
mission de l'apprécier diffère de celui qui l'a créée; ou à raison d'une 
application industrielle ou d'utilité prévue et peut-être non encore réalisée; 
ou même réalisée, hien que non prévue lors de la création. 

Si l'on s't-n tient à celle théorie, elle supprime la difficulté qui consiste à 
fixer la ligne de démarcation entre le dessin <( industriel » el le dessin 
<( d'esthétique ,, . 

Il semblerait donc simple et logique de protéger comme œuvre du 
domaine de l'art tout dessin, toute production de plastique, de sculpture, à la 
seule condition qu'elle constitue une production nouvelle et originale, sans 
devoir s'arrêter à peser Ic degré d'originalité ou l'emploi. 

Si une œuvre mérite Ic litre d'œuvre d'art appliqué, c'est parce qu'elle 
e!-t susceptible d'exister comme œuvre d'art, en dehors de son application. 

La protection industrielle pourrait ainsi ètre réservée aux productions qui 
ne sont susceptibles d'existence qu'à raison de leur destination et de leur 
utilité; que l'on ne peut concevoir abstraction fa ile du support el de la 
matière. 
-------·-·-----·---------·•--·-·---·-----·----··--·----···------ 

parmi les œuvres artistiques) : vie rle l'auteur el post mortem, durant la vie de la veuve, 
vingt ans au profit des enfants, dix ans au profit des autres héritiers. 

ITAI.IE. - Comprises par la jurisprudence parmi les œuvres artistiques. Durée: double 
délai de prorcctiou : 1 ° vie de l'auteur avec minimum de quarante ans; 2° domaine public 
payant pendant les quarante années suivantes. 

· JAroN. - Loi du 5 mars 1899 (art. 23). Durée: dix ans à partir de l'année qui suit celle 
de la première publication ou tie la confection des négatifs au cas de non-publication. 

Lm1,111A. - Pas de législation nationale. . . 
Luxsauouuc. - Aucune mention spéciale. Paraissent comprises parmi les œuvres artis- 

tiques. Loi tue 10 mai 18.98. Durée : En cas de vie de l'auteur el cinquante ans post 
mortem. 

MONACO. - Sont comprises parmi les œuvres artistiques. Ordonnance du 27 {évrie1· 1889 
(art. 2). Durée : vie de l'auteur et cinquante ans post mortem, 

NonVÈGE. - Loi sur ln protection des pholo(Jraphics du ,f 2 mai 1877. Durée: Cinq ans à 
partir de la fin de l'année tic première publication de l'image photographique, avec expira­ 
tion du droit au décès du photographe. 

SUEDE.·_ Loi du 28 mai 18.97 concernant le droit de reproduction des œ1w1·es photogra­ 
phiques. lïurëe : Cinq ans à partir de l'expiration de l'année où l'image a été publiée pour 
la première fois. 

Suisse. - Sont protégées par la loi du .3 avril 1883 (art, 9). Durée: Cinq ans à partir du 
jour de l'enregistrement à effectuer dans les trois mois qui suivent la publication. 

TUNISIE. - Aucune mention spéciale. Paraissent devoir être comprises parmi les œuvres 
artistiques. {Jurée : En cc cas, vie de l'auteur et cinquante ans pest. mvrlt>m. 

6 
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Ici interviendrait une lésislatiou sur les modèles et dessins d'utilité. ,, 

te principe que l'œuvre d'art appliqué à l'industrie conserve son carac­ 
tère d'œuvre d'art est filtré tians la législation de nombreux pays. 

La Conférence de Berlin n'a pas réussi à le faire consacrer dans les 
rapports internationaux il raison de l'opposition de la Gr:rndC'-Bretagnc et 
de la Suisse, malgré les efforts des Délégations d'Allemagne, de Belgique, 
France cl Italie. 

Ces œuvres seront donc soumises i1 un régime spécial. 

S'il s'était a~i uniquement de pr-rmettre la limitation de la protection par 
la loi internr-, la disposition de l'article 2, alinéa fluai, t~lail inutile. La loi 
interne est souveraine pour fixer· l'étendue de la protection. 

Celle disposition - assurément reg1·e1tahle - autorise, par une déroga­ 
tion au principe gt•nfral de protection des œuvres artistiques, de ne point 
ou de ne plus reconnaitre comme telles certaines œuvres il raison de leur 
destinatiou et dt' les exclure ainsi du régime de la Convention. 

Il appartient donc i1 chaque législatio11 de déterminer ce qu'il faut 
entendre par œuvre d'art appliqu(~ il l'industrie, dr. fixer si ce caractère 
découle de la destiuation donnée par l'auteur lors de la création de 
l'œuvre, du hut qu'il poursuivait dès l'origine, ou hien de l'application 
ultérieure i1 l'iudustri« d'une œuvro artistique créée dans 1111 hul purement 
esthétique ; donc d<' l11s comprendre ou 11011 dans les œuvres artisnques, 

Il appartiendra aux trihunaux d'appn•cicr si l'œuvre offre les caractères 
nécessaires pour justifier 'la protectiou. 

Le droit <111 pays d'origine ne peul exercer s011 action au delà des fron­ 
li(~re~: il si-ra doue i111lifü•r1•n1 de ri-chercher ~i l'œuvro est considérée, dans 
cc pays, comme œuvre artistique. 

La ll•gislalion étrangère ne prul êlrt~ in, »quée ; et, en l'absence d'une 
disposition spéciale el prolcdricc dans la Cnnvention, l'étranger ne peut 
jouir de droits plus étendus qtw h·s nationaux. 

De mème, l'ét raugcr devr» ::;e soumettre ù routes le- formalités et condi­ 
tions exigées des nariouaux. 

Les œuvres tl'a1·t appliqué il l'industrie ne seront obligatoirement protégées 
que pour autant que la l<1gislatio11 intérieur» df~ chaque pnys le permettra, 
c'est-à-dire claus la mesure de la protection accordée aux œuvrcs nationales 
similaires. 

La protection q1w prévoit l'article 2, alinéa final, est celle résultant des 
lois internes comme et il titre rl'œuvres artistiques. Si un pays protège les 
œuvres d'arl appliqué :'t litre de dessins de fabrique ou de modèles 
industriels, il 1w devra pas accorder celle protection en vertu de la Conven­ 
tion d'union. 

Mais, d'autre part, si la loi interne permet de maintenir - comme c'est 
le cas en Belgique, en Luxembourg, en France: en Allemagne - l'œuvre 
des arts figuratifs dans la cahi_goric des œuvres artistiques pures, il n'y aura 
pas lieu de s'inquiéter de la protection autre, parfois plus parcimonieuse et 
formaliste, soumise i, une réciprocité, - qui n'existe pas dans le fonction- 
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ncment de la Convention, - accordée par la législation sm· les dessins et 
modèles industriels. 

Les œuvres énumérées dans les deux premiers alinéas de l'article 2 ont 
droit ù protection. 

Cc sera celle déterminée par la Convention el, en outre, celle de la loi 
nationale. 

La protection clP la loi nationale doit se compléter par l'affranchissement 
des formalités et. conditions (arl. 4) (1) dès l'admission des présomptions 
relatives ü la désiunation d'auteur) cie. ,, 

« Si, par hasard, la protection est demandée par une de ces œuvres 
dans un pays de l'Union cl si elle est refusée parce que la législation ne 
IH'Otège pas une œ11\Te de cc genre, Ic Goun~nwment du pays sera en faute 
de n'avoir pas fait le nécessaire pour l'application de la Convention •>: dit le 
rapport. 

On se demandera quelle sera la sanction de c-ue faute et si elle consistera 
uniquement en des représentations diplomatiques. 

Non pas. Il ne pourra être question <IP protéger l'auteur en appliquant un 
texte de loi nationale, mais la décision judiciaire sera basée uniquement sur 
la loi internatiouale formée par la Conventinn. La situation sera exactement 
la même que si la Co11Yentior1 protégeait l'auteur au d(llù de ce qu'accorde 
la loi nationale. Ln protectiou n'l'~l pas assurée par la loi nationale, fes 
nationaux 11c peuvent s'en prévaloir, mais les États élrangers ayant stipulé 
pour leurs propl'r.s nationaux, ceux-ci peuvent agir eu vertu des principes 
généraux du droit. 

C'est en ce sens qu'il faut interpréter Ic rapport. 

CHAPITRE Ill. 

Auteurs protégés. 

A l'origine, lorsqu'il fut nécessaire de déterminer quels seraient les bénéfi­ 
ciaires de l'Union, deux syslènw~ se trouvèrent eu présence. 

Le premier système s'auarhait ;'1 la nationalité de l'auteur: il consistait à 
identifier l'o-uvrr ù ccne nationalité, en quelque endroit qu'elle fut conçue, 
mauifestée pom la première fois ou publiée. C'est le système du statut per­ 
sonnel: l'œuvre a mw « nationalité de filiation ». 

L'œuvre d\111 auteur lwlge publiée pour ln première fois sur territoire des 
Pays-Bas 011 de Ilussi« aurait. dans cc système; été considérée comme 
œuvre bcl~c et soumise au n•gime de la Convention, hicn que les Pays-Bas ou 
la Russie 11c fassent pas part ic de celle-ci. 

Ce système paraît Ir. mieux basé théoriquement : le droit il la protection a 
sa source dans la création de l'œuvre et 11011 dans Ic fait ou le lieu de la publica­ 
tion. L'auteur est le maitre absolu du fruit de son travail: il n'existe aucune 

(1 J /Jroil u'auteu», HlO~J, p. -113. 
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raison juridique de l'en dépouiller parce qu'il lui convient d'user de ses 
prérogatives là où ses intérêts moraux ou pécuniaires le lui commandent. 1..e 
droit de l'aurêur est intimement lié à sa personnalité. Le choix de l'éditeur 
résulte le plus souvent de circonstances étrangères au domaine de la propriété 
intellectuelle. 

Le système de la nationalité de l'auteur csl le régime consacré par de 
nombreuses lois et les traités qui protègent <' les nationaux » el les <1 ressor­ 
tissauts », sans rechercher Ic lieu de la publication de l'œuvre. 

Sur quinze pays ressortissants de l'Union, sept au moins protègent d'une 
façon absolue IPs œuvres de leurs nationaux, méme si elles sont publiées à 
l'étranger (1) : seuls la Grande-Bretagne, l'Italie, le Japon, .\lonaco et la 
Tunisie n'admettent pas cc principe. 

Ce système a élé préconisé par de nombreux auteurs, et dès le Congrès de 
Berne en 1883 (2 • Il a foit l'objet de vo-ux de la part de l'Association 
artistique et littéraire (Congrès de Neuchâtel el Je 1'1aye11cc ), de l'Académie 
royale de Belgique (Classe des lcllres Pl des sciences) (3), du Cercle de 
l'imprimerie et de la librairie. Il a été défendu dans un mémoire de la 
Délégation belge i1 la Conférence de Herlin Ci). 

La seule diflleulté pratique tJUC peut offrir ce système réside en cc qu'il 
peut ètre parfois difficile de déterminer la nationalité d'un auteur et que 
celle-ci .peul se modifier pnr· la uaturalisation, le mariage, etc. En oui re, il 
est susceptible de faveurs non justifiées, accordées aux éditeurs des pays non 
unionistes (;j). 

Le second système est celui du pays d'oriqine, du lieu de naissance de 
l'œuvre - cc terme étant entendu dans le sens de la première publica­ 
tion. 

Dans ce système, une œuvrc d'auteur belge publiée pour la première fois 
en France ou en Allemagne sera considérée comme œuvre française ou 
a1lemande. 

• La déterminatiou do la protection dérivera d'un fait matériel. 
C'est ce second système que la Conférence dr 1885 a admis pour base, 

et ce pour des considératious économiques el diplomatiques. 
Economiques aux fins d'éviter que des pays ne faisant partie de l'Union ne 

deviennent des centres d'édition pour IPs œuvres des auteurs unionistes. 
Diplomatiques, parce qu'il fallait ménager la GraudeBretagnc qui tenait 

énormément au principe de cc système. 
Le système d<: la Convunticn, maintenu en 189G ù Paris et confirmé en 

1908 à Berlin, est donc celui de la nationalité du pays d'origine. 

Mais ce n'est point à dire que la nationalité de l'auteur soit indifférente. 

(1 l Cf. Hothlisberger, p. l':H. 
(':!J llistoire cfo /' Associatùm, pp. 1UG à rno. 
(:l) fürpJJ01'1 rie,~/. Beernaert, p. ö. 
(4) Actes, annexes. 
(Il) Droit d'auteur, 1908, p. ö3. 
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La Convention Mte1·mine la nalionalitö de l'œuvre d'après le lieu de pre­ 
mière publication .. \lais elle protège ég-ulement l'œuvre avant cette première 
publication. 

Pendant Ioule la première période, elle s'attache ù la nationalité de 
l'auteur, et c'est le premier système qui trouve son application. 

Ensuite, el à partir de la publication; elle recourt à un autre critérium : 
la publication. 

Une œuvre pourra donc avoir successivement deux c< pays d'origine » 
d'après la natioualité de son créateur el: ensuite, le lieu de sa première 
publication. 

La Convention protège : 
a) Jusqu'au moment de la première publication, les œuvres des auteurs 

ressortissants; 
IJ) A partir de la première publication, les œuvres des auteurs ressortis­ 

sants et des non ressortissants, si celle puhlication a eu lieu sur le territoire 
de l'Union. 

Le terme << ressortissants ,> indique les auteurs ayant l'indigénnt d,111s l'nn 
des pays de l'Union ('1). 

La seule différence de régime entre ressortissants et non-ressortissants ne 
porte donc que sur les œuvres inédites ou, polir préciser davantage, non 
publiées. 

Etant donné le système que nous venons d'exposer, on aperçoit toute 
l'imporlance qui s'attaehe: 

1 ° A déterminer ce qu'il faut entendre par publication ; 
2°. A dégager les œuvres protégées des liens de dépendance du pays 

d'origine. 
La Conférence de Berlin s'est efforcée de réaliser ce double objet. 

Quel que soit leur domicile, qu'il soit fixé sur Ic territoire de l'Union 
ou en dehors, tous les auteurs · qui out l'indigénat d'un des pays de 
l'Union sont compris dans le terme « ressortissants » et sont au bénéfice de 
l'Union. 

S'ils peuvent invoquer un double indigönal dans un État de l'Union et 
dans un Etat non contractant, ils seront eucoro au bénéfice de la Conven­ 
tion ('=1). Comment les considérerait-on comme des étrangers, en faisant 
abstraction d'une des uatioualités qu'ils revendiquent? 

La condition d'indigénat exigée des ressortissants doit s'apprécier au 
regard des auteurs et nou des ayants cause : il 11e suffirait pas qu'une œuvre 
passât ;1 u11 successeur, à titre universel ou particulier, ressortissant de 
l'Union, pour que, ipso facto, elle jouisse de la protection qui existe, à 
raison de 11i11digü11at, au cas de nou-publication, même lorsque son auteur . . 
est domicilie hors Ic territoire de l'Union. 

---------------··-------------------- 
(1) Acles, 188ö, p. 41. S01,oAN. Hevue qénérale du droit 18i7, p. 40v. 
('i) Sot.DAN, loc. cit., p. 406. 
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Cot1.ABOII.\TEU1;s. Prnso.-. ~ES MO!t A u:s. 

La collahoratien est la création commune par plusieurs personnes. Elle 
produit un tout indivisible. C:ha'111c collaborateur est auteur: dans ces condi­ 
tions, il suffit que l'un des collaborateurs soit ressortissant de l'Union pour 
que l'œuvre soit régie par la Convention. 

Les J~tats, provinces, communes, administrations publiques peuvent-ils 
être considérés comme des auteurs P 

L'auteur est celui qui conçoit et crée une œuvre. Une personne morale, - 
être de fiction, azissant par des p1'1·s01u1cs physiques, ne peut être consi­ 
dérée comme un auteur. Mais ces iudividualités juridiques, ces collectivités 
peuvent être considérées comme les ayants droit d'auteur- qui demeurent 
anonymes. Elles seront dans la même situation q11'11n éditeur d'œuvres ano­ 
nymes réclamant la jouissance des droits non comme auteur, ,'1 titre persen- 
nel, mais comme auteur présumé et fidéicommissaire. _ 

Où ln question offre quelque inrérèt, c'est ù raison des dispositions de 
certaines législatio11s1 qui limitent la durée de protection de ces œuvres ou 
adoptent un mode de constatation spécial pour déter1~1iner Ic point initial de 
celle durée. 

Toute personne morale revendiquant pour les travaux qu'elle a publiés le 
bénéfice de la protection devra établir son existence juridique dans son 
propre pays et dans le pays de la contrefaçon. 

AYANTS CAUSE. 

Les ayants cause des auteurs sont les concessionnaires et héritiers des 
auteurs, leurs successeurs, à titre universel ou particulier (1 ). 

Une fois né, le droit à la protection fait partie du patrimoine de l'auteur 
et ne peut s'éteindre par une cession : La condition de l'indigénat n'est 
exigée que pour les auteurs: quant ù leurs ayants cause, leur nationalité est 
indifférente. 

l.'Acte de Berlin ne mentionne plus les ayants cause. Cette mention était 
aussi i11u1 ile que celle des mandataires conventionnels ou légaux qui se 
trouvait dans les anciennes Conventions et que l'Acte de Berne n'a pas 
reproduire. Il est certain que si l'auteur a un mandataire légal, celui-ci 
est fondé à réclamer, mais au nom de l'auteur, la protection que la Con­ 
vention lui accorde. 

ÉDITEUHS. 

Le texto primitif de 1886 déclare la Convention applicable « aux 
éditeurs d'œuvres littéraires et artistiques publiées dans un des pays 

(1) CLUNET, p. 48. 
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dl' l'Union. el <lont l'auteur appartient il m1 pays qui 11'e11 foil pas 
partie >>. 

Elli• n1• disti11guair pas si l'1•1lilt•11r était lui-même ressortissant ou nou 
ressortissant de I'I'nion. Elle s'attachail au seul lieu de publication. 
011 conférait li l'éditeur un dmil pursnnnel, comme s'il avait été I'auteur : 

on espérait ainsi provoquer, de la part ties éditeurs, u11 mouvement d'opi- · 
niou en faveur d'adhésions nouvelles. 

La Conférence de Paris est revenue an principe de la protection de 
l'auteur. La Uonférence de Berlin l'a maintenu ('). 

fi n'est pas exigé 'l'•e l'auteur ait recours il un t'.~dileur domicilié on res­ 
sortissant d'un pêlys de IT11io11 : l'auteur non ressortissant; peut publier 
lui-même son o-uvre, ,;trC' son propre t'.~dit<•ur. 

Il n'est pas tl11rn11tag-P requis que l'œuvre soit imprimée, ~ravée, repro­ 
duite sur le territoire de IT11io11 : il suffit qu'elle soit ptthliée pour la 
première fois, dans le sens d'iutcrprétat ion donné il ce terme par l'article 4. 

,\l:'fEURS ~O~ Rl·:SSOHTISS,\.\TS PUBLL\.\T DANS L
1
F.\IO:\. 

Le texte ancien dP l'article :{ pouvait laisser subsister des doutes sur le 
point de savoir si l'auteur non ressortissant jouissait dans le pays dans 
lequel I'œuvre a été publiée, de la protection de la Convention, ou s'il n'en 
jouissait que dans les autres pay:-:. Ainsi, un auteur roumain public son 
œuvre en Allemagne, un conflit surgit dans lequel ne sont point engagés 
d'antres ressortissants de lUniun .. \ quel titre la Convention intervient-elle? 

La Convention eut pu saus doute se borner ;'1 indiquer quels étaient les 
droits de l'auteur 11011 ressortissants hors du pays où il a naturalisé son 
œuvre par la publication, puisque dans Cl' pays la situation relève u~• droit 
interne. La remarque a déjà été failt' e11 ce qui concerne les droits garantis 
par l'article 5 aux ressortissants. 

i\lais il a semblé inadmissible qu\111 auteur qui peul invoquer sa pro­ 
tection dans l'Union à raison du Iait dP la publication dans un pays -- et 
non d'un statut personnel - ne jouisse d'aucune protection dans ce pays, 
el en jouisse dans d'autres. 

La protection doit s'étendre du pays d'origine aux autres pays associés. 
011 n'a d'ailleurs jamais contesté que ces auteurs dussent jouir de droits 

dans ce pays d'origine, mais 011 n'avait pas expressément distingué celle-ci 
de celle de la loi interne - conventionnelle - dans les autres pays. 

L'auteur non ressortissant ne peut être traité autrement que l'auteur 
unioniste qui puhli« son œuvre dans les mêmes conditions et dont le sort 
vient d'être réglé par l'article 5. Il n'y a pas de raison d'accorder aux nou 
ressortissants des a, antages plus considérables qu'aux auteurs ressortissants· 
se plaçant dans la même situation, 011 qu'aux auteurs nationaux. 

(11 lïreit d'1111/e11r, 11:{\J(i, p. :-Hi; Hl0'2, p. H. 
ï 
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L'al'tidc (; n'exige pas <lava111a:-;e. :\lais il n'interdit pas et ne constitue 
p:i-; une disposition prohihiiive. 

Le traitement dl' l'article G comporte 1111 minimum de droits r111c les pays 
signa tai ros peuvent dt~pa::.-:s(•1· ( au profit des ressortissants visés :1 l'article ;;, 
comme tics nou ressortissants}, s'ils espèrent attirer ainsi l'édition d'œuvres 
étrangères. Ils pourront offrir des faveurs spéciales. · 

LTx10~. 

Par Ir fait de la première publication sur '" territoire de l'Union, le nou 
ressortissant jouit des mêmes droits quP le ressortissant. 

L'assimilation devient complète. 
Il n'y a doue de distinction entre eux qu'en cc <JUÎ concerne les œuvres 

non publiées. 
CPrtains ont pensé que la Cenvcntio» était bien généreuse fil c111e des 

raisons sinon de justice, au moins d'utilité semblaient exiger un antre 
régime el des différences assez notables pour Pll~agc!I" les pass étrangers à 
adhérer i, l'Lnion. 

Celle considération allait il l'encontre de la politique qui a poussé nombre 
de 1wys ù assurer la protection, ruéme saus réciprocité, aux {~!rangers el à 
protéger leurs œuvres mêmes publi,~es ù l'étranger (1 ). 

La première édition sur le ternlo1rP de l'Union doit être le fait de 
fauteur. Ce que nous avons dit d' une publication faite contre Ic gré de 
celui-ci hors l'Union s'appiique il 1111c semhlahlc publication dans l'Union. 

Supposons un non ressortissnnt, autour duue œ11\Te inédite, qui \"OÏL son 
œuvre publiée dans un p,1~·s de l'Union. A raison de la nou protection des 
élra11gc1·s dans CP pays ( par cx emplc pou,· cause 1lp non réciprocité), il ne 
pourra invoquer cette public.niou comme lui créant des droits par applica­ 
tion d<' l'article G de la Co11Yc11tio11. 

,,bis supposons qu'il publi« ultérinurcmeut cette œuvre sur le territoire 
de l'Union, soit : a. dans u11 ;i11ll'(' pays de l'Union ; b. dans le pays_ où une 
première publication a été opéré« coutre ~011 gn-,. 

Quelle sera sa situation til cc qui concerne l'application des règles lie la 
Convention ? 

li nous paraît d'abord hnrs de doute que celle publication par l'auteur 
placera l'œuvre sous le 1·égi1iw de l'Union dans Lous les pays autres que 
que celui où a él(\ opérée la première puhlication. 

Celle-ei restait ignon•e au rcgnnl dt• IT11io11 : l'auteur, qui n'en a poiu: 
héuélicié, ne peul, à plus fol'le raison, pùli1· de re 1p1e sou droit n'était pas 

(1) l'ays u11iu11istes 71rnt,;y,·1111/ li's œ1t1'1'C:i ctrmujac» J!Ubliás ù l'é1r1111r1a, sa11s traite : 
a I su11s cond: lion de 1·1'ÓJ1rocifr, l la ncma rk , Espagne, 1;r:i nde- Bre1;1gnc, llal ie, Monaco, 
Norv1\5c, Pori ugal, Suède, Suisse ; /1; sans 0/1/igal iun ile réc11m1c1/c', 1-lelgiq u~, France, 
Lu !-.cad.>,,u rs. 
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proh~~é dans un pays ile l'Union. L'article lt. prévoit, <l'ailleurs, que la prn­ 
rection de la Conveution est indépcndaute de la protection cfa11s le pays 
d'ol'igi11c de l'œuvr« : si l'on «nusidérui: même l'n-u vre comme ayant ~011 

pays d'origine dans le pays d<: la pu lil icat ion ù laquelle l'auteur n'a pas con­ 
tribué, r.t si 1'011 dc\'aÎI ~':ittachel' au fair que la l(:gi:·datio11 interne lui refuse 
eu mémo temps toute protection ù rui-ou dL• sa situation d'étranger, encore 
celle absence de protection ne pourrait lui ètre opposée dans les autres 
pays. 

La question pal':iil plus délicate ,,11 ce qu] concerne la situation cr{~ée à 
l'auteur dans Ic pays où a été opérée la publication contre son gl'é. On 
aurait pu écarter ici sa solution en invoquant qu'elle sort du droit conven­ 
tionnel. 

L'œuvre publiée par un non ressortissant dans un pays de l'Union y est 
naturalisèe par Ic fail d,! sa publication. C'est donc la loi interne qui devrait 
exclusivement régli,,· la situation, et telle devait ètre la réponse sous le régime 
de l'article :3, révisé eu ;1896. 

Mnis l'administration allcrnurule a tenu ù taire 1\tahlir quel serait Ic régime 
des 110n ressortissants dans le pays de première publicnrion : l'œuvre devra 
étre Imitée dans le pays où elk a (\té publié, sui· Ic même pied et jouir de 
la môme protection que l'œuvrt- d'un auteur national. <i La protection s'étend 
naturellement du pays d'origine aux autres pays associés, mais l'absence de 
protection dans le pays d'origine se concilierait ici difficilement avec l'exis­ 
tence de la protection dH11s les autres p.iys. » 

La question dexr« donc èl re I ranchee par l'application des princ] pes de la 
loi nationale : l'auteur non ressortissant se trouvra dans la même situation 
qu'un auteur national qui aurait subi la première publication contre son 
gré. Celui pui public des œuvres artistiques ou littéraires saus l'agrément de 
l'auteur, parce que celui-ci n'est pas encore protégé, ne peut acquérir pür Ic 
fait un privilège pour des coutrelrçous ultérieures, ni créer des droits au 
domaine public. Lël publication par l'auteur 111,: pas un effet rétroactif, eu cc 
sens qu'elle détruirait des droits acquis, niais elle détruit ce qui n'était que 
tolérance l'1). 

ÜtFINITIO:\ D~ r:llMI·: << PUBLICATIOl\ )>. 

L'article 2 de ln Convention de 1 886 ne s'expliquait pas sur la porté!' du 
Lerme << publication n. 

La réunion de Paris estima utile de déterminer avec précision C'.C qui 
constitue la publication : laisser Ic soin de celte dófinitio» ù chacune des 
diverses législations était de nature ù créer <les conflits de droits; puisque la 
puhlicatiou eutraine des <:onséquc11crs internationales, le terme rloit ètre 
interprété de même par tous les é.ls:-od('S. 

(1) Cfr. par analogit·. llAtt:-,As, n• <:JJI. 
8 
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Pour ces motifs, Plie introduisit une déclaration interprétative ensuite du 
~fomoirc p·rése11té par la Délégal.ion allemande. ( Actes de -1885, p. 189.) 

A. OHuvres liüeruires. - La publication est Ic fait d'édition. L'édi­ 
tion est la mise au jo111· ou en vente par une personne qui prend la charge 
et la responsabilité de l'édition. o~ n'est pas l'impression, qui ne constitue 
qu'un préliminaire, un préparatif de l'édition, qui se joindra le plus sou­ 
vent ù l'édition: mais pas nécessairement. ( Acles de ·1880, p. 162; Druil 
d'outeur, 1 fJ02, p. 28.) 

Peu importe, dès lors, que l'impression ait lieu ou non hors de l'Union. 
l111c œuvre imprimée po111Ta üti-r. considérée comme publiée, aussitôt que des 
exemplaires auront été mis il la disposition de personnes tierces (1). 

B. OHuvres dramatiques) musicales d dramatico-musicoles. - La 
simple lecture en publie d'une œuvre littéraire, roman, poésie, par exemple, 
ne constitue pas une édition au regard de la Convention. 

Par application du méme principe, la Conférence a décidé qu'il ne faudrait 
pas considérer une représentation ou une exécution publique comme un fait 
d'édition, donc de publication c11 ce qui concerne les œuvres dramatiques ou 
musicales C1). . 

Si un auteur unioniste ne livre pas à l'impression Ic manuscrit d'une 
pièce représentée cependant nombre de fois il l'étranger, dont des contre­ 
facteurs pourront s'emparer ~ la Iaveur d<\ la sténographie, feront l'objet 
.de traductions, ce draine, cette comédie contiuuerout cependant à rester 
une œuvre non publiée au rcgm·d de la Convention et conservera ainsi la 
nationalité de leur auteur. 

La publication résulte seulement de l'édition : celle solution est pratique: 
le fait de la représentation ou d,\ l'execution peuvent ètrc difficiles ù consta­ 
ter. Celui de l'édition est apparent. 

C. ()/i,'1(1)res urtistiques. - La Confé1·<'IICI'. de Paris a admis que l'in­ 
terprétation adoptée en ce qui concernait la représcutaliou 011 l'exécution 
publique entrainait la même solution au l'cgard d1) l'exposition d'une œuvre 
d'art. 

La publication existe par le lait de la phologrnphie, de ·1a gravure du 
tableau, suivis de mise au jour ou en vente. 

Un artiste belge, donc uuiouiste, qui reproduirait son œuvre pour la pre­ 
mière fois en une édition photographique ou e11 cartes postales dans IP 
Congo belgr cesserait d'être protégé par la Convention, si la Belgique 
n'avait pas étendu à sa colonie les effets de son adhésion. 

D. OHnvrf':, d'architecture. --- La Conférence de Berlin, qui a inscrit 
c11 honne place 11\s œuvres d'architecture, :1 complété l'intcrprétarion ('Il cl' 

(1) En:,~r liiin11.1s111-:n1;1m'. lïie Berner Uebcrcinkun]: ;,11,n Sr.·l111t2.e 111111 W('l'/;c,1 tier IA/e­ 
ratur 1111Cl lfo11s/, c,l('. Bt:rnc, p. \J:1, n° (1. 

(':!) La IJélr'igation hrttauuique a tenu ù constater en [:-,U(; que, selon la loi anglaise .. la 
première puhlit.al iun d'une n-uvrc dramatique ou .lramaüco-nrusicalc constitue pu hlica­ 
tinn, d ;i fnrnl!ll1'· d,·s n\s1·rn:s. 
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qui eoueerue celles-ci : la eonstrucuou d'une œuvre d'architecture ne con­ 
stitue pa:- une publication. 

li faut mw publication par un moyen graphic1uc 011 plastique .. 
Uu architecte non ressortissant ù l'Union, mais qui· construit une œuvre 

sur territoire unioniste, sera privé des avantages de la Convention jusqu'à 
ce que l'œuvre soit éditée en un certain nombre d'exemplaires dans un pays 
contractant. El c'est dans ce pays qu'elle -sera nationalisée. 

. \lais, a cmurario, l'érection d'un édifice, d'un monument .dans u11 pay~ 
non ~nioui~te ne privera d'aucun de ses droits. l'architecte unioniste (1 ). 

L'édition consiste dans la mise à la disposition du public ,d'exemplaires 
de l'œuvre. Elle suppose l'usage par l'auteur de son droit. ;cte multipli­ 
cation. 

!\lais celte édition peul être faite par u arts différents » : photographie 
ou gravure d'un tableau, - c'est l'hypothèse formellement pr~~'ue par la 
Conférence tic Paris, - exécution d'un dessin de médaille par la frappe· des 
médailles elles-mêmes, d'un dessin de tentures par Ir. tis:,agi~ (=1). 

En vertu du texte précis el formel de l'article 4, l'auteur· unioniste est 
protégé pour les œuvres exécutées, représentées, exposées ou construites, - ' 

n'importe où, pourvu qu'il n'en fosse pas faire ou répandre· les premières 
reproductions multiples dans un pays non unioniste. lJn autour belge pourra 
faire représenter pour la première fois un opéra ù Amsterdam ou exposer un 
tableau à Saint-Pétersbourg sans perdre atw11I1 de ses droits a11 regard de la 
présente Convention. 

Ceue règh· s'imposera ù tons les signataires et même désormais à la 
Grande-Bretagne, à moins que celle-ci ne formule ù cel égard les réserves 
prévues par l'article 21, alinéa 2, de l' Acte, 

Est-ce à dire que ce texte ne fournira pas matière à certaines -diffieultés P 
JI se peut qu'au regard des lois internes l'interprétation de la Convention 

aille à l'encontre de celle de la loi interne et engendre des conflits, ou per­ 
mette l'attribution à une œuvre d'une double nationalité, 

Le présent texte tranchera -la question de publication 01I non-publication, 
celle de nationalité et, par conséquence ultérieure, de durée de protection, 
dans les rapports conventionnels. Le texte dit: il faut entendre (( dans le sens 
de la présente Convention ». 

La loi interne régira les rapports entre nationaux cl non-unionistes .. 

La Convention a tranché également le cas d'édition simultanée dans un 
pays de l'Union et un pays hors l'Union. 

Quelle SNa la nationalité de l'œuvre P La question n'est pas sans intérêt : 
la durée du droit peut différer selon que l'œuvre, publiée simultanément 

(IJ Cc qui ,'•tait une interprétation en 189G se trouve aujourd'hui inséré dans le texte 
mémc dl' la Convention. 

12) ~1111' li:s dispnsitiom; particulières ù certains pays en œ qui concerne les applications 
: nd ustr i«] l"s 



tians deux pays de IT nion, sera on non nationalisée dans celui où les délais 
de protection sou! l•1S moins ,~11•111l11s. (Art. j r af. 2.) 

}lais elle est d'une importance capitale, ~i la publication a été faite en 
même temps daus Pl hor- rU11io11. 

La prolectiuu ,Ir IT 11io11 peul disparaitre, si l'œuvre est considérée comme 
publiée pour la pn-mièr« fois hors IT nion. 

La Convention tlP Bi·rne avuit déj:1 résolu la première controverse ( art. 2; 
al. ;3) : L'au lem· ne pourra réclamer que la durée de protection la plus 
courte au eas de puhlication simultanée dans deux pays de l'Union C). 

La Conférence de Berlin trauche Ic- second liti~e (lans un sens pins favo­ 
rable aux auteurs de l'Union. 

L'Union retient I'œuvre au cas de publication simultanée opérée dans un 
pays étranger ù l'Union et dans un pays de l'Union. 

Il va de soi que nous supposons une publication sérieuse, effective dans 
le pays de l'Union. Ceci posé, l'œuvre appartient à l'Union. 

Il eût été injuste d'ajouter au dommage que pt>U\'(~nt cl~if• subir les auteurs 
du chef de la danse de rc-fubrication u11 second dommage. 

JI n1 rie soi qnr. la publication visée par l'article 4 est celle à laquelle 
l'auteur s'est livré. 

S'il était victime d'actes d(• piralPric, si son œuvre étai! éduée contre 
s011 gn• hors l'U11io11, il la suite d'1111c représnntatiou, d'une exécution ou 
d'une exposition, 011 ne pourr.ut lui opposer ,·e rapt pour prrlendre que 
l'œuvre a perdu sa nalionalité. 

Une œuvn- ainsi èdill\,~ ne cesserait pœ, cependant d'être une œuvre 
<< non -puhliée >> au n•gard de l'auteur. 

La publication ou la nou-publication doivent être• appréciées en ce qui 
concerne chaque o-:11n1! e11 1•ll1~-111è111e. 

Une tr.uluction, une :1daplatio11, un arra11gPmP11t, une chrestomathie 
cou-utucnt de:-- œuvrvs ayant leur existence propre. 

Si un auteur, renonçant ;'1 publier l'œuvre originale, éditait une traduction 
de e1•ll1•-ci, telle 11•11He ori~inalP ne c1•:-serait pas rl'ètre inédite, et l'auteur 
ressurtissant de IT11ion contiuuerau ;, èll'<' prot<•gt~ en ce qui concerne cette 
œuvre quel que soit I'endroit où cette traduction aurait été publiée hors 
l'Union. 

L'œuvre orizinul« peut avoir une autre nationalité que sa traduction ou 
une de se:-; appropriations indirectes. 

MAI\TIEN HE 1.,\ l.l~GISUTIO~ INTEll1Œ DES l'NIO:--.ISTES. 

Dan~ Ic <•ë1s de publication dans un pays de l'Union, l'œuvre est protegee 
de ln 1rn\111e façon. qu'il s'agi:-se d'1111 ressortissant ou d'un nou-ressortissant. 

1) So1,11.,r,., p. /40\l;rnntra Potn1.1.E1, 11n8(iO; Ctr. l)roi.l<l'a11teur, Hl02, p.1ü. 



On aurait donc pn condenser (m un seul texte la disposition de l'article :; 
et celle de l'article fi. 

On a admis la division de texte aux fins d'une clarté plus grande el pour 
permettre J" constater plus aisément l'évolution Ju principe consacré it 
l'origine par l'article :-~ de la Convention tfo Berne, transformé aujourd'hui 
en l'article li. 

La disposition de l'article !~ eût pu mème, à la rigueur, suffire en ce qui 
concerne les ressortissants. 

Une Convention inrernauonale ru~ règle que les rapports internationaux. 
La question de savoir si 1111e œuvre doit ou nou étre protégée dans s011 

pays d'origine apparait doue comme d11 domaine exclusif du droit interne. 
Tel eût été le cas en l'absence de la disposition de l'a ri iele 5: les législations 

internes auraient pu refuser aux étra11g1\rs publiant. po111· la première fois 
leurs œuvres dans le pays une protection quelconque ou subordonner celle 
protection ü des conditions spéciales : l'article .',. n'attribue une protection 
aux auteurs étrangers qu'aussi longtemps que leur œuvro n'est pas publiée. 
Aussitôt cette publication opérée, leur statut personnel s'efface, leur droit de 
ressortissant disparaît. 

UrH! législation interne subordonnant la protection des œuvres publiées il la 
condition d'indigénat de l'auteur aurait doue pu laisser sans protection un 
auteur publiant son œuvre poul' la première fois dans ce pays. La naturali­ 
sant dans c,\ pays, privé dl' droits aux termes de la loi interne, il n'aurait, 
d'antre part, aux termes de la Convention ( art. 1-, alinéa 3 ), pu réclamer 
aucune protection conncntionnelie, 

La disposition nouvelle dl' l'article o ~ara11liL à cet auteur, ressortissant ri 
l'un des pa.IJS de l'Union, les mêmes droits dans ce dernier pays que ceux 
accordés aux auteurs nationaux pour l'œuvrr qu'il vient de publier. 

Il est assimilé aux auteurs indigènes. 
'· 

Il ne bénéficiera pas dans cc pays des dispositions de la Convention qui 
seraient plus favorables : la Co11rn11tio11 règle des rapports interuationaux ou 
non exclusivement nationaux. 

JI pourra se faire que l'auteur voit restreindre dans ce pays les droits qui 
lui auraient été reconnus dans le même pays sur la même œuvre, s'il l'avait 
publiée dans son propre pay~. Cc sera Ic cas lorsque la législation du pays de 
la première publication sera moins libérale que la Convention : il 11e pourra 
revendiquer que le hénéfice de la loi interne et non celui de la Convention. 

Au n•gard ile la Convention, l'œuvre aura la nationalité du pays de pre­ 
mière publication. Gest ainsi que l'œuvre d'un auteur lwlgP publiée pour la 
première fois en Allemagun sera assimilée par la Couventiou i, une œuvre 
allemande et. jouira de la protection unioniste même en Bcl~ique. 

Le juge belge aura, dans les rapports interuatiouaux, à lui appliquer les 
dispositions spéciales de la Convention. 

~Jais la situation peul ètre toute différente, si l'auteur se place sur un autre 
terrain que celui <le la Couvcntion cl réclame la protection à Uil autre titre: 
il est de uomhreuses législations qui n'admettent point Ic principe de la 
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« · naturnlisation par la première publication 11 et se refusent à considérer 
l'œuvre comme étrangère par le seul fait qu'elle est publiée hors <lu pays. 
c·es't aitl$Î qu'une œuvre d'a11te111' belge publiée dans un pays où la 

prorecûon I csttl'i1iH1 durée moindre que celle cousncrée par la loi belge - 
pnr ('XCm;plc Jli ,\llerr1ag11e - ne pouna plus i-édamc•r la protection dans 
les autres pays d{! l'Union après expiration de la trt-ntième année: cl ce ;'1 

r~!s01! ,d' <c 1i~piration dans Ic pays d'origine >> (arr. :-rn). 
Ceue exception sera opposée en Belgique~ par les unionistes ( art. ï ). 

Qu1! pourr.i-!=-Oll leur répondre P 
.. Mais,-d';rntrc JHH'I, entre Belges Oil vis-à-vis de nou-ressortissonts, l'auteur 
pourra eoniinuèr' ê'i jouir <fo la protection de cinquante années. L'article :38 
d~ la loi l,ielge vise, en effet, les étrangers el Ic pays des élra11gel's, et 11011 le 
pays (\11',}llger où a Cil lieu la publication d'œUVl'CS de Belges (1). 

Cela ne parait pas très logique, mais c'est une des conséquences que peut 
produir« le système ,fo Ja première publication et le conflit de nationalités 
de l'œuvrc. 

CHAPJTHE IV. 

Êtendue et conditions de la protection. 

S 1 c,·. --· ÉTENDUE DES lll\OITS. 

· Le principe fondamental de la Convention (2) est l'assimilation dP l'auteur 
unioniste à l'auteur national, mais sous réserve des dispositions impératives 
de la Convention qui consacrent mi minimum de• protection (droits spéciale­ 
ment accordés), 

(1) Lot HELGE, art. 58: cc Les élranfjers jouissent des droits garantis par la présente loi 
sans que la durée de celle-ci puisse, en cc qui les concerne, excéder la durée fixée par la 
loi belge. Toutefois, s'ils viennent ù expirer plus tôt tians leur pays, ils cesseront au même 
moment en Belgique. 

('2) Liste des pays faisant partie de l'Union et date !l'e1~trée : 
A1.t1rnAG1'E (9 septembre 188G) et p:iys de protectorat (1°' janvier 1909). 
13ELGIQUE

1(9 septembre 181-lG). 
DANrn,11Œ (1°' juillet 1903). 
ESPAGNE Cl colonies (9 septembre rntmi. 
F11i1:-;c1,; avec l'Algérie cl ses colonies (\1 septembre ·1886). 
(;nAKDE-BnErA(;,Œ avec S('S colonies et possession, ($l septembre ·1886). 
Hxin tH scpteruhre ·l88G,. 
ITALIE (9 septembre 188G). 
ÜPO/\ ('W juillet ·1898). 
L10f:111A (16 octobre '! ~1081. 
LUXEMBOUBG ~20 octobre H,88). 
.Mo;.;Aco (::JO mai -1889). 
NOI\VÊGE (13 avril 1896) . 
SmtDE (Jcr août HJ0/4). 
Sursss (H septembre '188G), 
TUNISIE (9 septembre '1886). 
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Lors de la Conférence de Berne, deux systèmes se présentaient. : le 
système d'une codification uniforme pour tous les pays de l'Union et le 
système du traitement national, ou appliemion pure cl simple d,• la loi 
territoriale. 

La Conférence combina lrs deux systèmes : l'inégalité de protection qui 
eût él1' le résultat d,~ l'application p111'e et simple du traitement national eût 
été telle que l'on résolut d'établir au moins quelques règles uniformes sur 
certaines questions. 

li en résulta 11n régime mixte, consacré dans l'Acte dt 1885, qui constitue 
le traitement unioniste 411e la Convention assure aux membres «le l'Union. 
f I consiste en : 

A) l/11 traiteinent variable, soit le trait.emcnt national ou, pour mieux 
dire, celui consacré au profit des nationaux de chaque pays ressortissant, et 
ce <lans ioule son étendue de protection. · 

Le droit interne reste intact dans toutes les dispositions qui pourraient 
aller au delà du minimum garanti par la Convention : il pmtl ajouter, il ne 
peut retrancher. 

L'Anglais qui aura publié son œuvre en Suisse, l'Espaguol qui aura gardé 
son œuvre manuscrite seront protégés en Italie ù l'égal des Italiens, en 
Belgique il l'ég;1I des Belges, etc., ~i, toutefois, la législation de ces pays, 
des Conventions particulières ou la Convention ne leur accordent pas des 
droits plus étendus ('). 

S'il avait fallu s~en tenir à la Convention sans appliquer la loi nationale, 
les unionistes auraient été souvent moins· bien traités que les nou-unionistes. 

C'eût été le cas dans tous les pays où ·- comme en Belgique ou en 
Luxembourg - la loi nationale est plus libérale que la Convention ( voir loi 
belge, art. 1-38, loi lux., art. 3!) ). 

Ces principes ne paraissaient pas devoir être mis en doute. Cependant l'on 
constata que certaines controverses juridiques avaient surgi, la Conférence, 
sur l'initiative des Délégations italiennu d belge, a tenu ù les trancher. Les 
propositions ïormulées à cel égard n'ont rencontré aucune objection. 

B) Un minimum de protectio« consacrée par les dispositions de la 
Convention. Ces droits sont garantis dans tous les pays ressortissants, alors 
même qu'ils n'y seraient point reconnus par la législation interne. 

A. - Traitement var/able. 

Les législations nationales fixent une des mesures dans lesquelles l'auteur 
- ou ses ayants cause -- pourra exploiter son œln re sur le territoire 
étranger, soit en y répandant des exemplaires de l'œuvre, soit eu réclamant 
une juste rétribution r11 échange de la cession du droit de reproduction, de 
traduction, d'exécution publique, etc. 

(1) SOLl>AN, ibiâ., p. 408. 
u 
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La Convention s'esl abstenue, nous l'avons constaté, de se prononcer sur 
la nature cl sur le fondement juridique du droit des auteurs. 

Li's modalités de la protection. l'interprétation des lois internes qui ~a 
co11.sanP11I, dilléreront cependant scion que l'on considérera que Ic droit doit 
être prot,;l,!'é eu lui-même, que <c la propriété artisiique et littéraire est une 
propriété ,, ou bien <pie l'auteur jouit d'un privilège, d'une concession de 
loi posiliv«. Sous l'empire du premier système, Ic droit est absolu, el l'auteur 
se trouve exproprié; subit des restrictions de soli droit, lorsqu'il est privé de· 
l'une 011 l'autre des manifestations dont il est susceptihle. Dans le second, il 
11c peut que se plaindre d'une absence de générosité. 

Chaque pays peul avoir une conception différente de la nature cl de la 
hase fondamentale du droit de l'auteur : il peut, en conséquence, Ic conce­ 
voir a, cc 1111c étendue plus ou moins grande en cc qui concerne les personnes 
devant jouir de la protection, -- indigènes ou non-Indigènes, - le lien de 
naissance de l'œuvr«, les objets ;'1 p1·01.égel'. 

Certaines lt•gisla1io11~ tiennent compte du mérite de l'œuvre ou de sa des­ 
tinatiou : On a discuté si la ,i.,'a/01}1(; d'Osear Wilde n'était pas privée de 
protection e11 A11gll'le1'l'e, la législalion de ce pays exigeant comme une 
condition d'e:áste,u:e de l'œuvre liuéraire qu'elle ne soit pas blasphématoire. 

Ces notions variant. dP pays en pays 0111 trait au droit dans ses conditions 
d'existence l'l ses éléments coustuutils : ils concernent la reconnaissance du 
droit clans chaque pays. 

LP droit étant n•co1IJI11 cl Ic principe de Ia protection étant proclamé, 
· quelle sera l'rilfimlue de la protectùm! 

Elle peul comprendre les droits rl'ordre moral ou les droits aux bénéfices 
d'ordre matériel. Ceux-ci" peuvent provenir du droit de reproduction par des 
modes bien divers : traduction, représentation, exécution, etc. 

CPs droits peuvent èue plus ou moins limités par le temps. 
Certaines lögislalions établissent que les droits reconnus aux auteurs 

peuvent recevoir des tempéraments. 
Ainsi, par exemple, eu matières de reproductions d'articles de journaux, 

de recueils d'emprunts pour des publications d'enseignement, sciences, 
chrestomathies, d'exécutions musicales dans les solennités civiles et reli­ 
gieuses, ou gn1lui1emcut, en plein air pour le public, ou dans un hut de 
hien fa isa nee, etc. 

Des conditions peuvent constituer d'autres limites .'l. la reconnaissance 
totale ou partielle du droit ou ù son exercice. (Jlenlion de réserves, décla­ 
rations.) 

E11ri11, des formalités, des modes particuliers, des mesures d'exécution 
pe11YC•11t ètrc édictés comme uw,1;r.n de sanction : elles visent la constatation 
du droit. ln rccounaissauce vis-à-vis des tiers ou la poursuite des atteintes 
portées aux droits dans l'étendue qui leur aura été préalablement reconnue. 

Est- il utile d'anticiper cl de signaler que tout èe qui dans ces législations 
internes contredira le minimum conventionnel de protection sera réputé non 
avenu dans l'application de celle convention? 



Tous ces droits, tels quels, sont attribués aux unionistes dans tonte leur 
ampleur s'ils soul plus étendus, sans les restrictions si elles vont à l'encontre 
d'une disposition impérative. La Convention consacre ù cet égard Ic principe 
d'une réciprocité consistant en cc que chaque étranger unioniste jouira clans 
un autre pays 110n pas elp tous les droits ,111'il possédait dans son propre pays, 
mais des droits que possèdent IPs nationaux de ce pays. C'est la réciprocité 
des ri•ginws nationaux. 

JI n'est pas nécessaire que la législation interne affirme p:-ir 1111 texte 
exprès qut• la protectou qu'elle consacre est assurée aux étr •. rngPrs sous ou 
san« conditions de réciprocité. U1w telle disposition dans la loi nationale ne 
pourrait concerner que les étrangers au reqime tl' L'uion : en effet, l'on ne 
peut dire qu'elle concerne Ic:- nationaux comme tels. Or, en vertu de l'ar­ 
ticle k, § -1er: les étrarurers unionistes sont assimilés complètement aux 
nationaux : ils sont chez eux. 

Si leur caractère d'étranger devait être pris en considération, ce ne 
pourrait être que dans le cas où m, régime plus favorable aux étrangers serait 
attribué. soit m vertu d'un traité particulier prévu i1 l'article 20, soit, en 
vertu d'une disposition de loi interne, en faveur de tous les étra11g11rs en 
général. En ce dernier cas, 11'.S unionistes pourraien; réclamer ce régime, non 
pas m vertu de l'article 4, comme assimilés aux nationaux, mais de 
l'article ,19 r.t du principe qu'un unioniste. ne peul avoir chez un autre 
unioniste moins de droits qu'un nnu-uniouiste (' ). 

B. - Droits spüialemeut accordés par 1ft Conm11ition. 

La Convention édicte eertninos rèzles qui doivent être 'appliquées en tout 
état de cause; quel que soit Il' traitement national : elle veut que dans les 
pays qui n 'accordaient aux nationaux que peu de chose les cocontractants 
jouissent cependant d'un minimum détnrminé. 

Ces droits sont : 
a) En cc qui concerne la reconuuissuncc du droit : 
Obligation de protéger certaines œuvrr-s ( art. 2 et :-~; u., al. 3); 
Obligation d1~ protéger les ressortissants (arL /4., ;; cl G). 
b) Eu ce qui concerne Ietendue cfr la jouissance : 
Fixatiou d'un délai minimum (art. ï: al. -1 el;-:); 
Protection complètr: des droits de traduction (art. 8), d'exécution cl de 

représentation · publique des œnvres musicales cl dramaticc-musicales 
(art l 1l) et pa1· cinématographie (art. l /4.); 

Prorertion coutre les nppropriations indirectes (art. 12); 
Protection conditionnelle de certaines nnuières publiées duns les journaux 

Pl recueils (art. 9). 

(') Sauf, bien entendu, les droits qui pourraient résulter des conventions particulières 
entre un Etal unioniste d un Etal non unioniste : Hes inter alios acta. La Convention 
<l'Union ne contient pas la cla sr: dn la nation la plus favori~r•e, 

10 
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c) E11 ce qui concerne te» conditions de reconnaissance : 
Suppression de toute justification de l'accomplissement de formation dans 

Je pays d'origine (art.~-: al. 2). 
d) En ce qui concerne les moyens de sanction: 
Présomption légale établie en faveur de l'auteur el de l'éditeur ( art. 15); 
Droit de saisie (art. Hi). 

Une loi interne ne pourrait modifier ce régime. L'ordonnance anglaise 
du 28 novembre, relative à l'entrée en vigueur de la Convention de Berne('), 
porte dans son a ri ide 3 qu'il est deeréré que ni u l,•.i.; droits ni la durée de. 
protection dool l'auteur jouira n'excèdent les droits et Ja durée de protection 
accordés dans le pays où l'œuvre a été publiée pour la première fois». 

Prendre en considération l'étendue des droits dans le pays d'origine - 
sauf en ce qui concerne la durée - est une restriction à la Convention, et 
pareille clause est direetement contraire i1 celle-ci. Si l'on pouvait soutenir 
qu'elle a eu une valeur, ce serail non point parce qu'elle a valablement 
restreint Ja Convention, mais parre c111e le. pouvoir appelé à ratifier la 
Convention n'a point validé celle-ci telle qu'elle devait l'être. Aussi le 
fi décembre ,1895, la Royal Court of Justice (Londres) a-t-elle décidé qu'il 
ne fallait admeure aucune Interprétation de 'Ia loi anglaise rendue en vue 
d'adopter le traité d'union, qui fût en contradiction avec celui-cif"). 

C. - Principe du minimum de protection. 

Les bases de protection à combiner sont donc : 

1 ° Les lois internes, savoir : 
a) La loi du pays d'importation, lex [ori ). 
b) La loi du pays d'origine> mais uniquement sur ce point précis : la 

durée; 
2° la Convention; 
3° Et su bsid iairement les Conventions particuliéres dans leurs disposi­ 

tions plus favorables ( voir ci-après art. 20 ). 

La Convention ne constitue qu'un minimum rie protection. Son système 
est complété par· ln rnvcndieation autorisée des dispositions plus larges 
édictées dans chaque pays en faveur des étrangers en général (art. 19). 
JI peul se trouver complété également par des traités il conclure (art. 20). 

Le caracrèr« d'instrument n'ayant d'autre portée que de consacrer un 

W(1) Droit d'auteul', 1888, p. «s. 
(2) Voir ibid., 189ö, pp. 8 et 10 et cfr., 1804, pp. 77 cl '117. 
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minimum, ne faisant nul obstacle à l'application de dispositions plus larges 
consacrées par la législation actuelle de certains pays, se dégage nettement 
des travaux préparatoires ] ']. 

Du mécanisme de la Convention il ne peut résulter (( aucun recul » dans 
aucun, ni pour aucun cas possible. 

A la séance du 1 ï septembre 188;5, le Président Numa Droz disait: 

<< Ce qu'il y a lieu de constater hautement, c'est que notre Convention 
est destinée ~ réaliser des prngrès sur toute la ligne; elle est un minimum 
i1 atteindre pour les pays qui n'accordent pas encore tous les droits qu'elle 
consacre, mais qui ne manqueront pas, nous Ic savons à n'en pas douter, 
de réformer leur législation pour ln mettre en harmonie avec les principes 
proclamés pllr l'Union. Elle donne aux autres p~ys le ga~e certain que leurs: 
auteurs seront protégés sur un territnirc beaucoup pins vaste et dans une 
mesure en partie plus grande que ce n'est Ic cas en vertu des Conventions 
existantes. Ainsi pour eux aucun recul; mais, au contraire, sons le rapport· 
international, progrès sensible. les lois el les Co11ve11tions les plus libérales 
pour I'auu-ur seront maintenues, les autres seront améliorées par le fait 
même de la Convention. ,> 

La Convention de Berne n formellement entendu laisser intact le droit 
interne de chacun des pays qui y sont intervenus. Dans ceux de ces pays 
où le droit n'accorde pas aux étrangers une protection au moins équivalente 
au minimum défini par la Convention, elle ajoute à celle protection les 
éléments nécessaires pour l'élever au niveau du minimum garanti i, tont 
ressortissant. Dans les pays qui, comme la Belgique} dépassent le minimum 
et consacrent l'assimilation complète de l'étranger à l'indigène en ce qui 
concerne la pleine jouissance de toutes les prérogatives du droit d'auteur, 
elle ne touche en rien ~'l re surplus de protection internationale ajouté par le' 
droit interne au minimum conventionnel. 

Cc n'est pas une obligation morale d'accorder cc régime. C'est une ohJi­ 
gation conventionnelle. 

Ce principe est. si important qu'il a encore été précisé par un texte 
spécial : 

La disposition de l'article 11 ~) a pour origine une proposition de la Déléga­ 
tion belge à la Conférence de Berlin, appuyée par la Délégation italienne. 

Celles-ci pensaient que l'esprit de la Convention ne permettait pas 
d'admettre « que les unionistes ne pourraient pas dans un pays bénéficier du 
traitement plus libéral assuré aux étrangers pm· la législation interne, que 

(1) Cfr. CoNFÉnENCR 111-: 1884, :lctes, p. 42, Déclaration <Ic M. Ilaetzmann ; Rapport rie la 
Commission, Acles, p. 47 et ;;9; Procès-verbal final, tic/es, p. 66. CoNF~:nENc~: DE 188ti, 
Déclaration de M. Huchonnet, Actes, p. ~7; Happort, Actes, p. 4;:i. CoN1•·i'mF.NCF. nE 189G, 
Rapport 11assim. Voir Droi! ri'auleur, 'l8H2, p. '106. 
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la Convention formerait un lont indivisible, que les règles de la Convention 
sont seules applicables aux unionistes >>. 

Elles estimaient <1 qu'il convenait de s'expliquer i1 cet ()gard, parce que des 
doutr's avaient été exprimés i1 cri rgnrd par certaines juridictions n. 

Pour sortir du domaine des abstractions, un exemple fut cité : une 
œuvre anglaise a été traduire, le droit de traduction ne pourra-t-il plus 
être protégé en Belgique après expiration des délais de protection consacrés 
par la Convention de 188fi, 011 bien l'auteur anglais pnurra-t-il invoquer 
la disposition de l'article ;~8 de la loi belge et invoquer, comme tont autre 
étranger, la protection pendant un terme aussi long que dans son pays 
d'origine? 

U11 'auteur non unioniste pourrait-il SP trouver mieux protégé qu'un 
auteur unioniste!' 

La Convcution peut-elle foirr obstacle il l'application de dispositions plus 
larges consenties dans chacun des pays · en faveur d'étrangers non 
unionistes? 

La Délégation belge estimait que non et développa cette thèse dans un 
mémoire très détaillé. 

Le rapport fait à la Conférence conclut que la proposition n'a pas rencontré 
d'objection. 11 L3 Commission vous soumet la rédaction· suivante » ( suit 
le texte de l'article 119 nouveau). · 

C'est ù tort que l'on interpréterait cc texte en Ic comparant à la rédaction 
primitive pour soutenir qu'il ne vise que celles des dispositions plus larges 
édictées en faveur des élrangm·s en qéneral, et que, dès lors, les unionistes 
ne doivent pas nécessairement être admis au bénéfice du traitement national 
tel quel. 

La protection du traitement national est assurée en vertu de l'article 4. 
Cet article tranche dcfinitivcmcnt et souverainement cette question. 

Mais il ne faut pas confondre entre lr traitement des nationaux et le 
traitement attribué aux (\!rangers par la loi nationale. 

Sur cc point, l'article /4. restait muet. Une loi interne peut stipuler que les 
étrangers jouiront des mêmes droits que les nationaux. Elle peut même­ 
décider que les étrangers jouiront rie droits plus étendus que les nationaux. 

C'est là une disposition étrangère au iraiternnn: des nationaux : en vertu. 
de l'article 4 de la Convention, les unionistes n'auraient pu cri réclamer le 
bénéfice. Cependant, elle peut leur <\tr<\ favorable puisque les droits ainsi 
concédés aux ,qrangcrs en génénil seront plus étendus que ceux résultant 
soit de la Convention, soit de la Convention combinée avec la loi interne. 
Ainsi l'article 39 de la loi luxembourgenisc n'applique point aux étrangers 
la restriction dr- dépendance de durée résultan: d<' ia loi du pays d'origine. 

Les unionistes y, bcnéficiernut du 1·(1girnc concédé mix érrnngers, en 
général, par l."1 loi nationale comme öt1·:111gc1·s r11 YCrt11 de ccue l0i nalinnale 
confirmée par l'article ,t D de ln Con, en lion, comme ils bénéficieront du 
traitement des nationaux pnr applic,11in11 d(( i'articl« .{. (Is choisiront les dis­ 
positions les pins favorables. 
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Il va tic soi (IIIC cc regime - à l'application duquel la Conveution 
déclare ne pas faire obstacle - leur e:;L concédé dans les ruèmes limites et 
conditions q~1 'aux autres étrangers. 

S'il est soumis à une condition de réciprocité, ils devront s'y soumeure. 
C'est un régime autre que celui de la Convention <tui leur est accordé 
tel quel. 

Il s'agit du ré!,5ime accordé par la lr!_qis/ation nationale au profit des 
,•tr:rngers eu géuéml. 

Ces termes excluent le n·gimc des traités particuhrrs ou des uuiims 
restreintes en foreur de certains étrangers : l'article 19 · n'introduit 'pas 
la clause de la nation la plus favorisée. 

Les auteurs unionistes avaient, en vertu de l'article /,., le traitement 
national tel quel : on ne devait pas le répéter ici. La Convention ne fait nul 
obstacle ia ce qu'ils hénéficicnt d'un traitement plus libéral assuré' par la 
législation du pays d'importation il tous les étrangers - ce traitement 
égalerne111 tel quel. Ils pc11vc111 le revendiquer. L'art ide ,1 B saisit celle 
occasion de fournir une application nouvelle de cc que la Convention 'ne 
constitue qu'un minimum de protection. 

Ayons donc toujours présent ù 1 'esprit ce principe, qui domine le traité : 
La Convention de Berne est une convention de protection, rien què de 

protection - el non modificative, par voie de restriction, des dispositions 
plus favorables. 

,, Les auteurs ou autres proh•g,~s da11s l'Union pourront toujours invo­ 
quer celle des dispositions existantes qui leur Pst la plus favorable, qu'elle 
appartieuue à u11 traité particulier ou ù la Convention de '1886. Celle situa­ 
tion est conforme ù l'esprit de la Convention nettement marque dans ce 
sens, d'abord par le~ travaux préparatoires des conférences de Berne. Il a· 
été dit formellement, en elfot: que le traité d'union repré-vnruur 1111 minimum 
toute disposition plus Iavornhlc, soit dans les lois intérieures, soit claus les 
traités séparés, doit prévaloir dans l'intérêt des personnes protégées, Par 
coutre, Ic truité de 188G rend caduques, pour la durée de son application, 
toutes lrs prescriptions moins favorables que les siennes propres; cela est 
vrai, môme dans les cas où il c11 résulte pour l'auteur élrauger unioniste un 
trnitement plus avantageux que celui dont jouit l'étranger non unioniste, en 
vertu d'un traité particulier, ou Ic national lui-même, en vertu de la loi 
intérieure (1). » 

Ce commentaire de M. Poinsard (:?) n'a rien perdu de sa force. 

JI ne pourrait érre apporté de rest riel ions au régime de l'Union que 
si celui-ci e11 formulait cxpressémeut, et dans la suicte mesure de celles-ci. 

(Ï) C'est ce qu'a reconnu notamment Je Tribunal civil d'Anvers, le 24 mai 1898 (Pas. 
-l8U8, lil, 12·1) dans un jugement confirmé par la Cour <l'appel de Bruxelles. 
(2) Éuuie de droit i11Ler11at.io11al, p. 531. 
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La jurisprudence belge a admis la thèse ,1,~ restrictions contenues tians 
la Convention eu ce qui cnnrernait l'interprétation d,~ l'anirle ;3 du Proto­ 
cole de clôture (fobricatiou cl vente des instruments servant ~i reproduire 
mécaniquement tics airs de musique ). · 

« Attendu, dit l'arrêt de Bruxelles du 29 décembre ,J 905, que si la 
Couventiou tic Berne ~ eu pour hul principal di: fo1·m11IPr des règles inter­ 
nationales constituant Ic minimum tir protection ... : ['article :>, du Protocole 
de clôture, de même <JUC la disposition finale de l'article 7, a une portée 
toute différente. 1> 

On a donc interprété c1:lle disposition comme une mesure de protection 
industrielle plaçant certains instruments ù l'abri des revendications des com­ 
positeurs. Un jugement ·c1c Milan a parn admettre la même thèse cl s'est 
refusé pour ce motif il reconnaitre la force exécutoire de la Convention en 
Italie : (( Le pouvoir qui l'avait promulguée était sans droit d'imposer une 
disposition dérogeant ù la loi interne du 1 !) septembre J 882 ('). » 

Quelle que soit la valeur <1,· cette interprétation, à laquelle le texte de 
l'article 13 nouveau enlève une grande pari ie de son intérèt, nous sommes 
aujourd'hui fondés, par l'examen des textes d des discussions, à penser que 
celle restriction était en tont cas la seule que la Convention pùt contenir. 

Le texte de l'article 7 ancien pouvait fournir matière à doutes et per­ 
mettre celle interprétation que ln reproduction des articles scientifiques était 
autorisée de par la Convention nonobstant et malgró toute déù-use. 

-Si celle expropriation des auteurs au profit de réducteurs de journaux 
avait existé, elle a: en tous cas, disparu aujourd'hui, puisque seule la 
reproduction de faits divers el nouvelles n'ayant pas le caractère d'œuvres 
littéraires reste permise. 

Mais id encore - cl le commentaire de l'article 13 Ic développera plus en 
détail - l'esprit de la Couvenrion snllirme dt• laisser Ic champ libre aux 
législations internes, saus les modifier par mie de restrictions. 

En ce qui concerne, c111!11: la durée (arl. ï), il C'St formellement prévu 
que les législations inierucs pe11Ye111, ~ l'exemple de la législation grand­ 
ducale, se montrer plus libérales. 

La seule restriction donc qui pourrait se rencontrer serail dans ce qui 
· subsiste de l'ancien chiffre 3 du protocole dans les dispositions de l'article ,l 3, 
al. 3, relatives ù la non-rétroactivité. 

Plusieurs questions fort délicates surgissent en ce qui concerne la combi­ 
naison du principe d'obligation de protéger certaines œuvres, posé en 
termes impératifs, de cet autre qui laisse aux législations internes - sauf 
obligation expresse - le soin d'organiser la protection. 
· Tel est Ic cas en matière d'exécutions musicales. 

Li:J loi i111er11e peut IÎXL'r les limites et modalités de la protection qu'elle 
juge convenable. 

(1) Civ. Milan, 27 juillet 190ö, !)mit d'auteur, 1H07, p. 33. 
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On peut admeure que la protection se trouve réalisée par le payement 
d'un droit dont Ic moulant est fixé par un tarif. On peul de même· consi­ 
dérer que l'obligation de délivrer des licences ne va pas à l'encontre du 
principe de la protection. 

La loi interne 'peut de même définir la publicité et décider que des exé­ 
cutious musicales accomplies dans un local privé ou devant certaines caté­ 
gories de personnes n'ont pas Ic caractère d'exécutions publiques, refuseren 
cc cas l'action en constatation ou en réparation. 

L'auteur est titulaire du droit, si amoindri soit-il. Une telle loi satis­ 
ferait donc à l'obligation de protection inscrite en termes généraux dans 
l'article 2 cr l'article 11. 

i\lais pourrait-ou considérer le droit d'exécution comme protégé, si l'on 
autorisait le premier venu à exécuter des œuvres sans recours au consente­ 
ment de l'auteur, parce que l'organisateur de l'exécution agit sans esprit de 
lucre ou bien parce qu'il est une société, une musique militaire, l'agent 
d'une commune ou de l'Ihat? 

Que restc+il à l'auteur en de telles conditions el quelle différence 
existe-t-il, au regard de.ces exécutions, entre l'auteur d'un pays où il n'existe 
pas de loi sur le droit d'auteur et celui d'un pays où la loi autorise, ou ne 
fournil aucun moyen d'empêcher ces exécutions? 

Nous aurons à revenir sur ce sujet lors de notre examen de l'article t 1. 

§ ll. - Fo,rnALITÉs ET coNDITIOl'iS. 

L'auteur était déjà dispensé de l'obligation de remplir les conditions et 
formalités exigées dans le pays d'importation. Son œuvre y était protégée 
dans la même mesure que les œuvres nationales ayant rempli les conditions 
de forme exigées (1 ). 

Mais, sous l'empire de la Convention de Berne la jouissance des droits 
était subordonnée à l'accomplissement des formalités et conditions imposées 
dans Ic pays d'origine. 

Les tribunaux étaient ainsi amenés à interpréter la législation étrangère, 
à s'enquérir de l'existence légale de la protection dans le pays d'origine non 
seulement en ce qui concerne l'élément <le durée cl des conditions de forme, 
ou extrinsèques, mais même des conditions intrinsèques. 

L'Acte de Berlin supprime celte obligation: le juge n'a plus à vérifier si 
les formalités, qu'elles soient constitutives ou déclaratives de droit ou intro­ 
ductives d'action, ont été ou 110n accomplies. Et, comme conséquence, aucune 
justificuriou ne pourra plus être exigée sous forme d'un certificat, comme le 
prévoyait l'article t 1 ancien ( voir article 1 ~ actuel). 

C'est le principe de l'indepeudance des droits. 
La protection unioniste est ainsi assurée dans le pays d'importation, lors 

(1) Voir etude. Droit d'auteur, 1889, p. 30. 

IJ 
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même que dans le pays. <l'origine l'œuvre aurait appartenu dès le début au 
domaine public, faute de disposition légale la protégeant, ou parce qu'elle y 
serait tombée JHH' l'effet du nonuccomplissement d'une formalité. 

Le juge n'a pas à s'assurer si par ses caractères constitutifs l'œuvre est 
de celles que la législation du pays d'origine protège comme littéraires ou 
artistiques. 

Le principe n'est cependant pas absolu, car la loi d'origine continue à exer­ 
cer son empire en ce qui concerne l'élément <( durée 11 (art. 7, al. 2 l'l 3 ). 

Qu'entend-on .par conditions et formalités? 
li s'agit ici de l'exercice des droits réclamés par les unionistes en vertu de 

la Couvention el nou des droits accessoires. Ainsi, le cessionnaire 1wut ètre 
soumis aux obligations de droit civil ou fiscal relatives à la forme de tous les 
actes de cession. L'étranger peul rester tenu des obligations gt'~nérales de 
fournir caution en toutes matières. 

li a fallu l'intervention des articles 'l ~ et 16 'de l'Acte pour régler certaines 
dispositions relatives à la preuve ou à la procédure. 

D'autre part, la legislation du pays où l'œuvre est publiée conserve le droit 
de subordonner à telles conditions qu'elle estime convenir l'existence ou 
l'exercice du droit à_la protection dans ce pays en ce qui concerne ses natio­ 
naux. C'est affaire de droit iuterue. 

Le texte proposé, à l'origine de l'Union, par la Délégation allemande 
disait << conditions formelles et matérielles ». JI a été remplacé pai· « for­ 
malités et conditions >>, formalités étant pris comme synonyme de condiuons 
formelles. 

Par formalités, il faut entendre les obligations de pure forme imposées 
à un auteur pour qu'il soit admis à la reconnaissance de ses droits. 011 peul 
lès considérer comme les conditions d'exercice du droit. C'est le dépôt, 
l'inscriptiou sur un registre, la remise d'une déclaratiou, la mention d'inter­ 
diction de reproduction, du nom d'auteur, la mention de réserve, etc. (1 ). 

« L'expression [ormalucs, disait iU. Soldan, vise les exigences de pure 
forme; celle de cotuiitions, ~es coudüious matérielles, les exigences maté­ 
rielles. La principale, el cc n'est pas la seule de ces exigences matérielles, 
est l'obligation d'achever la traduction dans un délai derermiué (2). u 

A cel égard, on pouvait dire que les mots conditions et formalités 011l le 
même sens. Ce soul des éléments extrinsèques de l'existence de I'œuvre. 
Les mots formalités et conditions comprennent l'ensemble de cc qui doit 
être observé pour que les droits de l'auteur, par l'apport à sou œuvre, 
puissent prendre naissance (en allemand : Vorausetzu11gen). 

Les effets et les conséquences de la protection ( eu allemand : JVirktm,rJen ), 
notamment en ce qui coucerue l'étendue de la protection, doivent rester 
suhordouués au principe du traiteuieut eu vigueur à l'égard des nationaux. 

(1i Cour de Londres, G mai 1908. Vroil d'auteur, rn juin i901. 
(2) Revue du drou, p. 407. 
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Il ne fout pas confondre les eondltions imposées pour la possession du 
droit avec les modalités. 

Le projet de l'administration allemande précisait que la disposition ne 
vise pas (< les conditions internes dont dépendent les différents droits de 
l'auteur, par exemple, la condition de non-édition d'une œuvre, pour que le 
droit exclusif de la réciter en publie soit reconnu ». 

L'auteur unioniste est dispensé d'accomplir dans Ic pays d'importation 
les actes déterminés que l'auteur national est tenu d'accomplir pour s'assurer 
la conservation r! l'exercice de ses droits. 

Il n'exercn sans cloute pas son droit dans nne condition ou situation 
plus fnvornhle que celle •où ~e trouve l'auteur national. Mais il ne faut pas 
confondre les conditions dans lesquelles s'exnrce le droit et qui constituent 
la protection, ln condition de l'auteur, avec les conditions ou charges impo­ 
sées pour ètre mis dans cette condition. 

La situation de l'étran~er n'est meilleure que celle du national que par 
la dispense de ces charges. 

L'article 4, qui vise les (( formalités n du pays d'origine, est muet sur 
l(IS u conditions >>. Pourrait-on en conclure devant les tribunaux de France 
ou d'Ang-letene, par exemple, qu'un auteur étranger devra déposer son 
œuvre, - la production du certificat de dépôt. étant dans ces pays une 
« condition •> - pour pouvoir poursuivre Je contrefacteur? 

Ce serail plutôt un recul sur l'état de choses actuel que nous aurions 
en tel cas à enregistrer. 

C 

~fois il n'en est point ainsi. Le mot << conditions ,. a été supprimé parce 
que dans l'état actuel du droit conventionnel, avons-nous dit, il ne dil rien 
que Ic terme « formalités » ne dise déjà. Ainsi, la formalité du dépôt peut 
être <c une condition }> de la poursuite en France et en Angleterre mais 
n'en constitue pas moins une formalité. 

Le progrès réalisé consiste à avoir dégagé l'action des formalités du pays 
d'originr. Le rapport enlèvr. tont doute : « L'article du projet ne parle que 
des formalités, mais on entend viser les conditions et formalités que men­ 
tionne la Convention de 188(L •> 

Le rapport reflète ~ cel égard l'opinion unanime des délégués. Les légis­ 
lations internes, qui font. de la production du certificat de dépôt une condi­ 
tion, ne pourront Jr. réclamer même s'il est exigé des nationaux. 

LP texte, au surplus, qui ajoute que la jouissance et l'exercice des droits 
sont indépendants de l'existence et de la protection dans le pays d'origine 
de l'œuvre, tranche tout doute possible à cet égard. 

§ IIL - ÜÉPE:\llANCE DE l)IJREE. 

La Conférence de Berlin n'est point arrivée à ce résultat souhaité el 
préconisé par l'admhustration allemande : dégager de toute dépendance les· 
situations juridiques de l'œuvrc dans le pays d'origine, les dégager aussi 

12 
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bien au point de vue de l'existence et de l'étendue de la protection que de 
celui de sa durée. 

La première partie de ce programme a été réalisée par l'article 4, qui 
impose la protection dans leg pays d'importation, même en l'absence de 
protection dans le pays d'origine. 

La seconde partie du programme a échoué <levant l'impossibilité d'un 
accord sur la durée de protection dont l'uniformité avait été considérée par 
les Délégations française, belge, italienne et suédoise comme une condition 
essentielle de la suppression complète de dépendance. 

Le principe de la dépendance a donc été maintenu en cc qui concerne Ia 
durée. • 

Ce système est celui de la plupart dos conventions : <1 ~lainlenir un 
droit pour des étrangers lorsqu'ils sont dessaisis de ce droit dans leur propre 
pays: - invoquent-elles, - c'est interdire la libre concurrence aux natie­ 
naux alors qu'elle 'serait permise aux étrangers >1. 

La théorie en vertu de laquelle un auteur étranger au pays dans lequel 
il réclame une protection conventionnelle ne peut jouir dans ce pays de 
droits d'une durée plus longue que dans le pays d'origine continuera à exercer 
son influence. 

Le système préconisé par l'administration allemande aurait présenté 
l'avantage d'une simplicité extrême : les tribunaux n'auraient plus eu, dans 
chaque pays unioniste, à consulter que la loi nationale pour les œuvres dont 
ce pays est Ic pays d'origine, et la loi nationale combinée a\'CC Ic seul texte 
de la Conventlon pour les œuvres publiées dans les autres pays. 

Cependant l'effort de la Conférence s'est dirigé vers l'unification ultérieure 
de la durée de protection. 

Elle a formulé plus qu'un vœu : elle a indiqué un but précis à atteindre. 
Elle a admis que la protection doit, e11 principe el règle, comprendre la 

vie de l'auteur el cinquante ans après sa mort (1). Les Délégations des pays 
dont la législation interne consacre une durée moindre ont, toutefois, 
entendu réserver l'action de celte législation et ne vouloir prendre aucun 
engagement ferme quant à une modification qui se serait imposée en Alle­ 
magne, en Suisse, au Japon, en Graude-Hretague, 

La durée de cinquante années post morteni ne s'appliquera dès à présent 
que dans les rapports entre les pays dont la lögislation interne est au moins 
aussi perfectionnée. 

En attendunt que l'unilicution soit opérée, une œuvre ne pourra pas être 
protégée dans mi autre pays pendant une durée plus longue que dans le pays 
d'origine. 

C'est, en cc qui concerne la durée, le maintien de la situation antérieure. 

(i) La Delégation britannique a cependant déclaré expressément qu'elle ne donnait pas 
une approbation tie principe ;) la durée ainsi tixée et que le Gouvernement britannique 
entendait garrlr1· sa lihrrl{• rnlii'·rr d'application pour lr.s propositions qu'il pourrait faire au 
Parlement. 
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La réduction éventuelle de la durée de protection dans le pays d'impor­ 
tation se calcule en tenant compte de la durée de la protection accordée dans 
le pays d'origine à chacun des droits revendiqués : Si la durée de 
protection d'un droit dérivé était moindre que celle pour le droi: principal, il 
faudrait distinguer et appliquer le terme fixé pour chacun. Supposons 'I ue 
le droit de traduction ne soit garauli que pendant dix années lù où les droits 
de reproduction dans la langue originale subsistent eiuquaule ans : Ic pays 
d'importation ne deora pas consentir une protection supérieure i1 dix années 
par les traductions. 

La loi norvégienne permet la lecture ù haute voix d'une œuvrc publiée, 
trois ans après la publication; la loi suédoise n'interdit la représentation 
d'une œuvre dramatique ou dramatico-musicale que pendant la vie de 
l'auteur et trente· ans post mortem, Lors des discussions, il a été jugé 
inutile d'insérer un texte pour assurer Ic maintien d1! ces exceptions : Aussi 
longtemps que pareilles dispositions subsistent, la i·l>gle de protection d(~ 
cinquante ans << ne se concilie pas avec le droit interne ». 

Le texte dit cc ne pourra ». Ces termes consacrent-ils une disposition 
restrictive d'ordre impératif, que les diverses !(,gif-lations 11e pourraient 
modifier, dans u11 acte de générosité, par une disposition interne? Au cas 
d'existence d'une pareille disposition les unionistes devraient-ils renoncer à 
s'en prévaloir P 

Le texte est ici en contradiction évidente avec l'esprit qui a inspiré li,1 
disposition. 

« Une œuvre ne sera protégée dans un pays - dit le rapport - que 
durant le temps fixé par ln loi de ce pays, par exemple trente· ans en 
Allemagne, jusqu'à ce que la loi de 1901 ait été modifiée; mais on • ne 
peut s'en tenir là, parce qu'alors une œuvre allemande devrait être protégée 
cinquante ans en France ou ,•n llclgique, cc qui serait excessif', comme il a 
été montré plus haut. Il faut donc ajouter que la protection ,w pourra être 
réclamée pour un temps plus long que dans le pays d'origi111• (1 ). •> 

« Ne pourra ètrc réclamée •> doit s'entendre avec le sous-entendu 
« en vertu de la présente convention ». 

C'est ce qui résulte des discussions de 18B6. 
Le terme <1 ne peul excéder » Pst repris par la Con\,111lio11 de 188G. La. 

délégation suisse avait e11 1896 proposé de rlire : <c aucun pays Ill' srr« tenu 
d'accorder ù celte jouissance une durée exeédunt la durée d<! la protection 
accordée dans le pay~ d'origine, aux fins d'exprimer que la formule 
ancienne avait 1111 caractère purement facultatif et · n'exclut nullemeut 
l'application de dispositions plus larges (2) ,,. 

Cette proposition ne fui pas adoptée parce que, dit le rapport ( p. 161 ), 
« la proposition suisse n'a soulevé aucune objection au s1·i11 de. la Corn- 

-------------- -------------~--------·· 
(i) Séance du 1G avril ·18D6, .lctcs, p. 1-1~. 
(2) Rapport de la Commission. 
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mission qui a pensé qu'il suffisait rl'une explication en ce sens dans le 
rapport, sans qu'il fût besoin de toncher au texte de la Convention ,, . 

Le rapport, citant un exemple à cet égard, disait : u Rien n'empêche la 
France d'accorder, si elle le vent, la protection à une rruvre allemande ou 
suisse pondant cinquanre ans, conformément à sa propre loi, sans tenir 
compte de la durée plus courte. fixée par la loi d'origine. La Convention 
donne aux lttats unionistes la [acult« dr. nr pas accorder, sur ce point la durée, 
la plénitude d11 traitement national; elle ne leur impose pas el ne saurait leur 
imposer l'obligation d'agir ainsi. Ils sont toujours lihres d'aller an delà. » 

Faut-il le répéter une fois de plus : la Convention consacre. un minimum 
de droits en faveur des auteurs. 

L'article 19 de Ia Convention pent être rappelé ici dans son texte et les 
motifs qui en inspirèrent l'initiative. 

La jouissance et l'exercice des droits de l'auteur sont dépendants. en ce 
qui concerne la durée, de la loi du pavs d'origine de l'œuvre. 

Si une œuvre ayant droit à ln protection aux termes de la Convention 
ne jouissait, aux termes de la légi~lation interne, d'aucune protection dans le 
pays d'origine) on ne pourrait constater que la durée de protection fixée 
dans Ic pays d'origine est expirée, qu'elle a cessé d'être protégée ... puisqu'elle 
ne l'a jamais été. 

Si une législation interne· refusait toute protection aux œuvres d'art appli­ 
qué à l'industrie, ou aux œuvres de la photographie: les auteurs de ce pays 
seraient donc dans une situation plus favorable que ceux des pays où cette 
protection est régie par des dispositions spéciales, mais rendant des délais 
limités. 

Mais il ne faudrait pas en conclure que si une législation étrangère, tuut 
en reconnaissant le droit lui-mèrne pendant 111H' rlurér. déterminée, :--e refusait 
à le prot.ég1)r dans l'une de ces manifestations, - par exemple l'adnptntion 
ou la traduction, - celle-ci serait protégée pendant Ioule la durée fixée 
dans le pays d'importation. Le droit de protection sur l'œuvre existe hien 
qu'incomplct. Il ne doit être tenu compte ici de l'élément durée. 

Les œuvres posthumes rentrent dans la sphère de la Convention, comme 
il a été expliqué plus haut; ,fois leur durée de protection est fixée de 
manière très différente (pélr excrnple : trente ans ù partir de la mort de l'au­ 
teur ou dix ans à partir de la publication; en Allemagne; cinquante ans en 
France). 11 peur. aussi y avoir embarras à fixer la durée en cc fJUÎ 
concerne les œuvres anonymes 011 publiées sous un pseudonyme. Il n paru 
difficile et sans intérêt suffisant de chercher une règle internarionnlc. La 
Convention renvoie à la loi du pays où la protection sera reclnméo, sous 
réserve de l'influence de la loi du pays d'origine, dans le sens qui vient 
d'être expliqué. 

Si l'éditeur est une corporation, UllC personne morale, souricndrn-t-on 
que le droit doit durer aussi longtemps qu'elle· même, dût-el le toujours durer P 



Cette thèse a été soutenue en France ( voir POUILLET, n° 1 50 ), la loi étant 
muette. Nombre de législations oot apporté une solution en fixant une durée 
spéciale ( Belgique1 art. 11; Italie, art. ·l 1; Suisse, art. 2; Hongrie, art. 1 ~; 
Espagne: art. 28 ). 

Il faudra s'en rapporter à la législation de chaque pays, à ce qui est admis 
dans le pays d'origine. 

Il n'a pas été possible de s'entendre en cc qui concerne la durée uniforme 
de la protection à accorder aux photographies. 

<< Les pays où les photographies soul protégées comme œuvres artisti­ 
ques leur accorderont· la durée reconnue à celle-ci, cc qui s'appliquera, par 
exemple, dans les rapports entre la France, la Belgique et l'Italie. ~i la pro­ 
tection est réclamée en Allemagne pour une photographie française, elle ne 
sera accordée que pour Ic temps limité qu'établit la loi allemande; si la pro­ 
tection est réclamée eu France pour une photographie allemande, celle-ci n'y 
sera pas protégée plus longtemps qu'en Allemagne. » 

Il est certain que le système de la dépendance, en ce qui concerne la 
durée, est de nature i'.l créer certaines complications lorsqu'il devra se combi­ 
ner avec cet autre qui détermine la nationalité des œuvres par une règle 
différente : la nationalité de l'auteur ou le lieu de première publication, 
suivant qu'elles sont ou non publiées. 

Une œuvre non publiée peut changer de nationalité à raison du change­ 
ment de nationalité de l'auteur : mariage de la femme auteur, naturalisation. 

Une œuvre peut encore changer de nationalité par le faiL de sa publication 
dans un autre pays que celui dont l'auteur est ressortissant. 

Supposons une œuvre photographique d'auteur allemand non publiée : 
elle sera protégée dix ans comme œuvre allemande. 

Mais l'auteur la publie ensuite en Belgique, où la protection est de 
cinquante années!' Ou bien l'hypothèse 'inverse: une œuvre photographique 
d'autour belge 11011 publiée el jouissant de cinquante années de protection 
pos! niorten: et publiée dix ou vingt ans plus lard en Allemagne. 

Comment dénouer la situauon ainsi créée? 
li est d'abord certain qu'en dehors des rapports conventionnels les légis­ 

latious internes conserveront toute leur force: ainsi l'œuvre ne cessera pas 
d'être Leige au regard de la loi belge, parce que celle-ci ne prévoit pas la 
naturalisation forcée. 

,,lais dans le domaine de la Couveution l' 
L'article 7 parle du pays d'origine de l'œuvre, mais ce texte ne fournit 

aucun élément de solution, puisque l'article 4 Iixe le pays d'origine des 
œuvres publiées et Ic pays d'origine des œuvres non publiées. 

Nous aoyo11s qu'il faudra résoudre la question dans le domaine pratique 
en se guidant par la recherche suivante: Le changement de nationalité de 
l'œuvre s'est-il ou non opéré à une époque où, en tenant compte de la pre­ 
mière uaticualité, la durée existait encore? 
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JI faudra certainement rechercher quelle est la nationalité tie l'auteur si 
l'œùvre a été manifestée à l'origine dans une forme qui ne constitue cepen­ 
dant pas une publication au sens de l'article 4. Lorsqu'il résultera de cette 
constatation qu'avant le changement de nationalité le droit était expiré, ce 
droitne pourra revivre par le fait de ce changement. Dans le cas contraire, 
il subira le régime de la nouvelle nationalité, fût-il moins favorable. 

La dépendance des droits, en ce qui concerne la durée, repose sur l'imen- 
1 ion des 'cocontractants d'organiser une protection uniforme quant au temps 
et d'empêcher qu'une œuvre puisse être protégée dans un pays de l'Union 
alors qu'elle pourrait ètre reproduite licitement dans un autre. 

Or, tél Serait le résultat, si l'on pouvait trouver Ic moyen de ressusciter la 
protection; de reprendre une œuvre au domaine public en l'enlevant. à sa 
nálionalité primitive; si une œuvre allemande devenue belge pouvait, comme 
étra11gère, réclamer des droits expirés en Allemagne. 

· Une œuvre dont la protection a cessé ne ressort plus de l'Union. Elle ne 
peul donc plus changer de nationalité au regard de l'Union. 

.\lais si la durée de protection n'est pas expirée, s'il y a encore matière à 
une publication protégée, il faudra considérer le changement de nationalité, 
la nationalité nou veile. 

EL cec(alllène 'it la conséquence voulue d'amener les auteurs à publier 
leurs œuvres dans les pays de l'Union où la· protection atteint ou se rap. 
proche le plus du délai des cinquante ans post mortem (1). 

Délais 1wincipaux de proteciiou, 
l. - PERl'ÈTlJJTf:. GuaLérnala, Mexique, Nicaragua, Venezuela. 
IL - 1° \715: DÉ L'AUTEIJH; 2° PEIIIOJH: AU IIEl,A PENOANr : 
tians: Chili. 
10 ans: Hou manie. 
20 ans: Haïti (10 ans pour les héritiers autres que les enfants; la vie durant pour la 

veuve), l'érou. 
2t> ans : Salvador. 
30 ans: Allemagne (et au nurumum 10 ans après la première publication de l'œuvre 

littéraire ou musicale, Autriche, Japon, Suisse. 
tiO ans: Belgique, Uulivie, Costa-Hica, Danemark (Islande), Equateur, France, Hongrie, 

Luxembourg, Monaco, Norvège, Portugal, HU$Sic (Finlande), Suède, Tunisie. 
80 ans : Colombie, Espagne. 
fil. - DUllf:E A l'AHTIR OE LA PUllLlèATIOS : 

H> ans: Grèce. 
40 ans: Turquie (et, au minimum, pendant toute la vie de l'auteur). 
µO ans: Brésil, Pays· Bas (et, au minimum, pendant toute la vie Lie l'auteur, s'il n'a pas 

cédé le droit). 
t\'. - S\·~.1f:in:~ n1n:11:-: 
~8 ans ?1 partir dt: la prcm.ère publication, avec '28 ans de prorogation <·n faveur des 

auteurs et dus hériucrs après nouvelle demande et enregistrement au' cours de la 27• année, 
États-Unis. 

7 ans après la mort de l'auteur, ou 42 ans après la publication, pour les œuvres litté­ 
raires; 7 ans après la mort rle l'auteur, pour les œuvres de peinture, de dessin et de pho­ 
tographie; 28 ans après la publication, pour les œuvres de gravure; 14 ans après la publi- 
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CHAPITRE V. 

Dispositions relatives au minimum d'étendue de protection. 

Nous abordons à présent l'examen des dispositions qui consacrent le 
minimum de protection obligatoire dans tous les pays et dont la reconnais­ 
sance ou 1,· relèvement constitue I<! progrès réalisé· par la Conférence de 
Berlin. 

1. - PBOTECl10:\ CO)IPl.tTE OF.:- IIROITS DE THADIJCTION (art. 8). 

Dès l'origine, l'assimilation, complète et sans réserve, du droit de tra­ 
ùuction au droit de reproduction en génél-al, figurait parmi les vœux ·ii 
réaliser dans une unification conventionnelle ultérieure : 

La traduction est Ic mode normal de reproduction dans les rapports entre 
pays ne parlant 'pas la même langue: traduire, c'est reproduire. 

La proposition défendu!' il Berne par la Délégation française fut combattue 
par la Suède, tandis que l'Allemagne subordonnait son adhésionà un accord 
unanime. 

La Convention de ,J 886 limita à dix années Ic droit exclusif de traduction. 
En 18U6, les l>éU•~ations allemnndr-, hc•lge, française et suisse deman­ 

dèrent de réaliser le vœu de ·181".16 par un texte nouveau. On fut encore 
obligé de transige1·. 

L'Acte additionnel de Paris substitua à la limitation de la protection par 
terme de durée l'obliga1io11 de faire usage du droit dans un délai de rigue~r 
pour le conserver. 

L'Acte de Berlin complète I'œuvre poursuivie dès 1886 comme un idéal. 
li assimile purement et simplement la traduction à la reproduction. 
C'est la consécratiou d'une rèidc équitable et logique : << Le droit de 

traduction est le droit international par excellence) puisqu'il équivaut au 
droit de reproduction lorsque l'œuvre doit pénétrer dans les milieux de 
langues différentes. » 

L• 

La proposition était non seulement justifiée par des considérations théo­ 
riques, mais appuyée par l'expérience. L'Allemagne a passé par différents 
régimes en celte matière : celui de 1881>1 celui de 189(; et enfin celui de 
l'assimilation qui résulte de la loi de 1 ~)O·t sur Ic droit d'auteur el de diverses 
conventions conclues récemment par l'Allemagne avec la Brlgique, la France 
et l'Italie. JI a été reconnu que le public el les éditeurs n'ont qu'à se féliciter 

cation, avec ·14 ans de prorogation en faveur de l'artiste vivant, ayant conservé son droit, 
pour les œuvres de sculpture: Grande-Bretcçne. 

40 ans après la publication au minimum ou la vie de l'auteur, si elle dépasse ce mini­ 
mum (1•e période). 40 ans du domaine public payant (ö p.c. du prix fort) (ll• période) : 
Italie. 

V. - Aus1:Nc~; JJE FIXATIO.\. - Liberia. · 
t3 
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de la protection accordée à l'auteur: et cela ~e comprend: la 1H•g:1rion du droit 
de l'autour augmentait parfois la quantité des traductions, mais au détriment 
de la qualité. 

Le principe de l'assimilation a motivé des craintes de la part de la Délé­ 
gation néerlandaise. 

Celle-l'i a invoqué qu'une régie trop stricte sur la traduction pourrait être 
un obstacle il l'cntréu des Pays-Bas dans l'Union; c, l,1s raisons de justice 
invoquées en faveur du droit de l'auteur u'étaieut pas méconnues, mais la 
transition devait être ménagée ". Une observation analogue a été faite au 
nom de la Délégation de Hussic. 

C'est une des -raisons pom lesquelles il a été introduit une clause per­ 
mettant aux Etals nou unionistes d'ndhérer en se tenant aux règles posées, 
soit en 1886, soit c11 18!)6. (\'oi1· l'article 2:S.) 

Le Japon, qui est mi Etal uniouisre, a fait une proposition extrêmement 
simple : <c La traduction en japonais d'une œuvre écrite en langue euro­ 
péennc, et réciprcquemeut, est complètement libre ,, . Il ne s'agissait pás de 
proclamer un principe général, mais d'insérer une disposition visant la· 
situation particulière du Japon ù l'égard des autres pays de l'Union: 

Il n'y avait pas de raison pour que l'exception réclamée par Ir. Japon ne 
s'appliquât pas à d'autres laugues qui. même dans l'Union; sont d'une tra­ 
duction difficile. Le principe fondamental eût été ainsi renversé. La Confé­ 
rence a rejeté l'amendement. 

La disposition de l'article 8 constitue une des dispositions obligatoires 
qui assurent à l'auteur davantag<· que le régime national, en ce qui con­ 
cerne le droit de traduction, si IP rrgimc interne csi moins favorable que 

· celui de la Convention. En 1886, aux termes de l'article ~, la durée ne 
pouvait être inférieure à dix années. C'était mi minimum au-dessous duquel 
aucun pays ne pouvait descendre. 

La durée fixée aujourd'hui est relie déterminée par l'article , pour le 
droit su~ l'œuvre originale, alors même que la loi interne fixerait une durée 
moindre en CP qui concerne les traductions. 

La différence du régime entre l'œuvre originule et la traduction inscrite 
dans une loi interne ne pourra exercer d'autre influence duns les rapports 
conventionnels que de limiter la durée de prutectiou des traductions en ce 
qui concerne les seuls ressortissants rie re J)(l.tJS, cl cc dans les autres pays1 

par upplicr1tio11 de la stipulation de rléchéuuce de l'article ï. 

Le droit d1! traduction consacré par la Convention n'est subordonné ii 
aucune formalité ou condition spéciale. 

Il n'est plus exigé que la traduction soit commencée dans un délai de 
rigueur, ainsi que le pl'(~voynit l'ar ticle i5 ancien. 

La Convention supprime, d'une manière absolue, non seulement le délai 
fixé par plusieurs législations pour l'utilisation du droit de traduction, mais 
encore celui que la Con,1c111 ion elle-même prévoyait antérieurement. 
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L'article ä ancien réservait le droit de traduction aux auteurs de l'un des 
pays de l'Union, mais il était admis que le droit qu'il consacrait s'appliquait 
également aux non-ressortissants ayant fait publier leur œuvre sm· le terri­ 
toire de l'Union. 

Le texte actuel s'accorde avec le système consacré par les articles 4 et 6 
nouveaux, el dissipe tout doute. 

Le droit est assuré aux auteurs non ressortissants qui (ont publier pour la 
première fois lnur œuvro sur le territoire de l'Union. Il est enlevé aux res­ 
sortissnnts de l'Union, par voie d'indigénat, qui ont publié pour la première 
fois l'œuvre fournissant matière à la traduction en dehors du territoire de 
l'Union. 

Comme il s'agit ici de la traduction d'œuvres littéraires, la publication 
· dérive du fait d'édition de l'œuvre originale : l'œnvrc dramatique repré­ 
sentée n'est pas considérée comme publiée. Le non-ressortissant ne tire son 
droit que de la publication dans l'Union et est sans titre au bénéfice du 
droit conventionnel ù raison d'œuvros 11011 publiées. li ne pourrait donc se 
prévaloir de la Convention pour se plaindre de la traduction d'un drame ou 
d'une comédie représentée sur manuscrit sur territoire de l'Union. 

Les auteurs dont les œuvres n'ont pas été traduites dans IC' délai de dix 
ans ù partir de la première publication de l'œuvre originale ont vu expirer 
leurs droits au rt!gal'(J de la Convention. Ils ne pourront donc pas se plaindre 
des traductions qui ont été fr. iles après expiration de cc délai. L'article ;18 
réglera la situation à partir' de l'approbation de la Convention. 

Les auteurs dont l'œuvre. n'a pas été publiée ou a été publiée depuis 
moins de dix ans sont désormais à l'abri de celle déchéance ("' ). 

(1) Il est utile d'inrliq uer les systèmes et l'étendue de la durée admise dans les divers pays 
de l'Union en ce qui concerne les traductions. 

A. - Ré[time d'assimilation complète au droit principal. 
ALLEMAGNE. - Trente ans post mortem. 
13El,Gl,QU.1, FnANCE, LuxEMllOURG, MoNACO. - Cinquante ans post mortem. 
ESPAGNE. - Quatre-vingts ans post mortem. 
HAÏTI. - Vingt et dix ans post mortem. 

B. - Régimes divers. 
ÜANRMARK. -· a) Délai du principal pour le· droit de traduire en une des trois langues 

scandinaves (danois, norvégien d suédois); 
b) Délai du principal si dans les premiers dix ans l'œuvre a été traduite par rapport à 

la langue utilisée pour la traduction; 
c) Dix ans ù partir de la lin de l'année de la première publication de l'œuvre originale, 

dans tout autre cas. · 
Nou\"J~GE. - n) Délai du principal pour le droit de traduire en une des trois langues 

scan di na vcs ; 
b) Délai du principal si l'œuvre parait simultanément, ou au plus tard dans un an, 

l_icitement en plusieurs langues; 
r;) Dix ans n partir de la lin de l'année de la première publication de l'œuvre originale, 

dans tout autre cas. 
i4 
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Il. - PnoTECTION CONOITIO:'i.'lELLE L>E CEtrl':\L'iES ~L\ rit'.:1n.s 
Pl,IBl,IÉES DANS LES .IOIHl:\:\UX ET RECl!EILS (art. 9). 

L'article 9 actuel - 7 ancien -- est un de ceux dont l'élaboration a 
fourni matière aux plus longues et laborieuses discussions. 

La Conventiou de Berne avait établi le système de I' « autorisation 
présumée de reproduction des articles de journaux ou de recueils périe- 
ùiques ., . · 

Cette présomption cédait devant une mention d'interdicüon expresse. 
Celle interdiction ne pouvait pas s'appliquer : 
1 ° Aux articles de discussion politique; 
2° Aux nouvelles du jour el faits divers. 

L'article de journal n'est pas l'article publié dans un journal : le mode de 
publication ne change pas la nature propre d'une œuvre ·littéraire. 

ffn entend par article de journal, <' si 1'011 s'en tien l i, l'observation 
courante tics faits, une courte et rapide étude portant sm· un sujet d'actualité 
immédiate, cl plus spécialement sur un sujet politique, d'administration et 
de critique. Cette définition répond bien à la nature des choses, qui veut que 
l'article vieillisse, en quelques heures, avec Ic fait accidentel qui l'a 
suggéré (1) ». 

C'est l'élude politique, de critique liuérnire ou théàtrale, d'économie poli­ 
tique ou sociale, de législation, l'appréciation et la discussion des hommes 
et des choses, rentrant dans l'ordre des faits quotidiens qui constituent la vie 
publique d'un peuple (2). 

Il était indiscutable qu'un roman-feuilleton ne constitue jamais un article 
de journal: la Délégation française l'avait toujours soutenu. Les Délégations 
de Grande-Bretagne, Italie et Suisse l'avaient admis eu 1886. La déclaration 
de 1896 ne consacra à cet égard aucune innovation. Elle fut seulement 
explicative. 

Susne, - a) Délai du principal pour le droit de traduire en une des trois langues 
scandinaves; 

b) Dix ans à partir de la première publication de l'œ_uvre originale, pour l~s autres 
langues. 

GRA.NDE-BIIETAGNE, - Application probable du délai principal pour les nationaux. Pour 
les étrangers, assimilation du droit de traduction au droit de reproduction, lorsque, dans 
les dix ans à partir de la fin de l'année clc la publication de l'original, une traduction 
autorisée a paru en langue anglaise. 
\ ITALIE. - Dix ans à partir de la publication. 

JAPON. - llèlai du principal, à condition qu'une traduction soit publiée dans les dix ans 
:\,partir de la publication de l'œuvro originale. 

Sursss. - Délai du principal, à condition que l'auteur public une traduction dans les 
'1Îill] ans à partir de la publication de l'œuvro originale. 

(1) La reproduction des 1·011ia11s-fe1titletons tians les iounuuuc. Ilnorr o'AUTEUll 1893, p. 13. 
JouR.N,\J, lJE~ TnlllUNAUX, ·1893, p 300. 

(2) Cfr. P. WAUWEI\MANS, Le droit des auteurs en IJelyique, p. '264, n°i28ö. 
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Les nouvelles - ce terme rapprochó de celui de romans-feuilletons et 
opposé il n nouvelles du jour ,, - désignent des petits romans, des contes, 
des dialogues, des récifs historiques, des œuvres de fantaisie de peu 
d'étendue et concentrées souvent dans un petit espace du journal' ou de la 
revue. 

Ce s0111 les œuvres désignées par uorks o/ fiction en anglais et novelle~ 
eu allemand. 

La Conférence de 18~)G constata que cc ne sont pas des articles· de jour­ 
naux. Elle aurait pu dès lors ne plus les mentionner, puisque, œuvres 
littéraires, elles doivent erre régies pm· Ic droit commun de l'article 2. 

Si le droit eu ce qui los concerne ful nettement affirmé, sans restriction, 
ce fui pour le placer à l'abri de toute nouvelle controverse. 

Il fut proposé à la Conférence de ·l 896 de décider que les autres articles 
de journaux (sauf les articles de discussion politique, les faits divers et les 
nouvelles du jour) seraient désormais présumés de reproduction interdite. 

Cc système ne prévalut pas : on maintint à leur égnrd le système de 
l'autorisation présumée, mais 011 le tempéra eu «lccidant que l'usage de celle 
autorisation présumée entrainerait l'obligation d'indiquer la source. 

Si l'on considère ces n-uvres dans les cas d'application où elles constituaient 
des œuvres littéraires et si 1'011 constate que l'article 7 interdisait Ioule inter­ 
diction de non- reproduction, on doit apprécier que cette disposition consii­ 
tuant une mesure d'expropriation, allait directement à l'encontre de l'idée 
mère de la Convention. 

La Conférence de 1908, après des débats paniculièremeut longs, dont les 
multiples formules d'amendements révèlent lef. tendances; aboutit finalement 
au système suivant : 

1 ° Toutes les œuvres susceptibles de rentrer dans la catégorie d'œuvres 
littéraires et artistiques, <le même que les dessins ou autres œuvres artistiques, 
sont soumises au régime dont les romaus-Ieuilletons <'l les nouvelles jouis­ 
saient déjà: Protection absolue, sans obligation de mention de réserves. 

2° Le régime de l'autorisation présumée est maintenu en ce qui concerne 
toutes les œuvres qui peuvent être rangées dans les articles de journaux. Mais 
il est stipulé que si lies œuvrcs littéraires, scientifiques ou littéraires peuvent 
revêtir ce caractère d'artiele de journal, il n'en peul jamais être ainsi des 
romans-feuilletons d des nouvelles. Jls soul protégés comme toutes les autres 
œuvres du domaine littéraire el scientifique, et aucune restriction n'est 
autorisée; 

;}
0 Les œuvres littéraires (autres qtw les romans et les nouvelles), y 

compris désormais les articles <le discussion politique, bien que publiées dans 
un journal, ou ayant Ic caractère d'article dr journal, peuvent jouir de la 
protection complète, ;'t la condition qu'une défense ail été formellement 
cxprhuéc l'I 111oyc1111a111 iudicatiou de la source. 
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Le régime de l'autorisation présumée constitue assurément une restriction 
à l'exercice du droit des auteurs. 

La Ufilégation belge qui l'a soutenu fournissait pour arguments à l'appui 
de son maintien ; 

u Celte restriction répond aux. vœux des corporations intéressées; elle est 
,, justifiée par les intérêts mêmes des auteurs journalistes. La reproduction 
,, de leurs articles par d'autres journaux est, en effet, la meilleure récom­ 
» pense de leur travail intellectuel et la plus désirée. En affirmant cl en 
,, fortifiant leur autorité et leur mérite, elle sert leurs intérêts pécuniaires 
» autant que leurs intérêts moraux. Elle intéresse les journaux auxquels ils 
,1 collaborent et auxquels la reproduction de leurs articles, avec la mention 
,1 de la source bien entendu, fait une réclame. Elle sert enfin les intérêts du 
,1 public, car 1111 grand nomhre de journaux, disposant de peu de ressources; 
,, surtout parmi les journaux locaux, seraient d'une insignifiance déplorable 
,, s'il leur était interdit de puiser leurs meilleurs éléments clans la reproduction 
,, d'articles empruntés aux grands quotidiens. La Iaculté.nu surplus, réservée 
» à l'auteur d'interdire Ia reproduction de son article par une mention 
,1 spéciale sauvegarde son droit c11 toute hypothèse, même dans le cas fort 
» exceptionnel où il aurai! des raisons spéciales de désirer que l'article ne 
» soit point reproduit. 

11 Si, pour reproduire un article de journal, il foui demander préalable- 
1) ment l'autorisation de l'auteur, si cette autorisation ne peul être prësumëe 
,> en l'absence <l'une interdiction, dans la pratique des choses elle ne sera 
,, guère demandée; les exigences croissnntes d'actualité dans le journalisme 
" moderne n'en laisseraient pas le temps. Et la reproduction n'aurait pas 
,1 lieu au grand dam du triple intérêt que nous venons de rappeler. » 

Comme il s'agit d'une restriction, elle ne peut ètre étendue au delà des 
termes qui la consacrent : 

i O Elle ne s'applique point aux œuvres artistiques: la Délégation belge, 
appuyée par la Délégation suédoise, avait proposé de l'appliquer aux dessins. 
La Conférence constata que c'eut été « une restriction ù laquelle on n'avait 
pas songé jusque là ». La proposition fut retirée; 

2° La reproduction n'est autorisée que d'un journal en un autre journal. 

Déjù en 18!)6, le rapport avait énoncé : c, La commission pense que, 
bien que cela 11c soit pas dit expressément, la reprodurtion qui peul avoir 
lieu ainsi en l'absence de réserve est la reproduction dans d'autres journaux 
ou recueils. 011 ne pourrait publier sans l'autorisntiou de l'auteur un volume 
composé d'1111<! série d'articles. n 

L'application du droit commun est aujourd'hui formcllerncnt affirmée : 
« Il n'est point permis d11 reproduire en tiré à part, en brochures ou en 
volumes, sans l'autorisation des auteurs, leurs articles pi:1rt1s dans les jour­ 
naux. n 

C'est 1111c précision, non une innovation. 
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. La disposition ne pourra être davantage appliquée aux articles publiés 
dans des recueils. 

Le texte nouveau réagit à cet égard sur les errements anciens : 
Si la restriction se justifie lorsqu'il s'agit de reproduction de journal à 

journal, il n'en est plus de même lorsqu'il s'agit de recueils périodiques. 

<1 Aucune des raisons professionnelles qui font que le journaliste accorde 
Ia présomption de son consentement ù la reproduction de ses articles de 
journaux, il défaut de réserve, ne s'applique aux articles de recueils périodi­ 
ques. D'nutrc part, on chercherait en vain un motif juridique quelconque 
qui autorise à réglementer différemment le droit d'auteur sur une œuvre 
littéraire d'après qu'elle aura été publiée ou isolément ou dans uu recueil 
périodique. L'identité de l'œuvre entraine l'identité du traitement. Dès lors 
il n'est pris admissible que le droit de l'auteur doive être restreint par une 
obligation de réserve ou d'interdiction s'il publie son œuvre dans un 
recueil, alors que son droit sur la même œuvre ne comporte aucune restric­ 
tion ni aucune réserve s'il la public isolément, en tiré à part 011 en 
brochure (1 ). » 

Aucune mention de réserve ne sera plus nécessaire pour les articles de 
recueils : c'est un progrès. 

Que faut-il entendre par journal, puisque les recueils périodiques se 
trouvent écartés? 

D'après I'éryrnologie, un journal est ce qui parait jour par jour ou au jour 
le jour. Si nous ne nous attachons pas strictement à ce terme et admettons 
qu'il y a des journaux hebdomadaires, mensuels, il faudra cependant s'ar­ 
rèter au caractère propre de ~s publications, dont la caractéristique est le 
but d'information : le journal fait connaitre) dit .l'Académie, <r les nouvelles 
politiques, scientiflques et liuéraires, les articles nouveaux )) . JI contient le 
compte rendu d'évènements, des faits, fussent-ils purement scientifiques, 
mais postérieurs aux numéros précédents. « Le journal est toute publication 
destinée à tenir Ic lecteur au courant de cc qui se passe dans le domaine 
dont sa publication s'occupe. » 

La Convention de ,t 88{j énonçait que l'interdiction devait être· expresse, 
el; s'il s'agissait d'un article publié dans un recueil, l'interdiction pouvait 
être foi le d'une manière générale en tète de chaque numéro. 

On a voulu éviter une mention générale, qui deviendrait de style, mais le 
libellé n'a rien rle sacrunientel C-1). 

La Convention n'indique pas en quelle langue doit être formulée la 
réserve : Ic principe générnl étant qu'aucune formalité ne doit ètre remplie 

(1 J Mémoire de la Uélégatiou belge. 
(2) H.OTIILISBEHGEII, p. 2'2Ö, 
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dans le pays d'importation, nous trouvons là unr. première raison dei nous 
attacher ù la langue du pays d'origine. 

Mais une raison pratique plus forte appuie ceue solution : les États 
unionistes emploient huit langues en trois écritures. 

Comment faire suivre chaque article ,le journal de réserves en tous ces 
idiomes. C'est pour ce motif <1ue 1(• problème a été tranché en noire sens par 
la jurisprudence anglaise (1 ). 

A défaut d'interdiction, un article de discussion politique publié dans un 
journal peut être librement reproduit dans un autre journal, mais il faut 
indiquer la source. A . la demande de la Délégation italienne, il a été 
entendu en 1 896 que la mention de la source comprend « non seulement 
l'indication du journal où l'article a paru, mais aussi celle du nom de 
l'auteur si l'article est signé ». 

Quelle sera la conséquence, si un articl« dr. cc genre est reproduit sans 
. cette indication? 011 peut soutenir qu'il y a là une reproduction non 
autorisée ou une contrefaçon, puisque la condition par laquelle la repro­ 
duction était lil'ilr. n'a pas été remplie. 

Un législateur peut jug<'r cependant que cette conséquence strictement 
logique est trop rigoureuse et qu'il sulllt d'une amende ou même d'une répa­ 
ration civile. 

Dans chaque pays, on sera libre de procéder comme on Ic jugl'ra hou. 
L'expression française <1 la sanction de celle dernière obligation 1> est 

une reproduction plus concise de la formule les consequences lëgales de la 
oioiosion de celle obligation. Il a été entendu que 1'011 pourrait y substituer, 
dans la traduction ofllcielle, les mols soulignés, qui ont exactement Ir. même 
sens que celui de sanction. 

Ces différents points rrglés, l'on 11c trouvait plus ù régler que la manière 
de la reproduction des nouvelles du joui', simples informations de presse 
sans caractère litteraire. 

La matière sortait comme telle du domaine de la Convention : La formule 
qui figure ù cet rgard dans l'Acte doit être étudiée sous l'empire de cette 
considération que le rapport de la Commission tint i1 acter expressément : 
<< Nous déclarons seulement que la protection de la Convention ne s'y 

· applique pas: parer. que cria ne rentre pas dans Ic droit d'auteur. Il peul 
s'élever à ce sujet des questions commerciales, mais elles sont en dehors rie 
notre domaine. » 

JI fout distingue,': en effcr, entre la partie intellectuelle cl la partie com­ 
merciale d'un journal. La première appurtient au domaine du droit d'auteur; 
tour ce qui esl littérature dans un journal doit étre protégé _par les lois et 
les conventions sur la propriété liuéraire et artistique; tout cc qui est une 

(1) Rnyat Court oîiusticc de l.ondres, ö-7 mai HJ08. lïroi! d'a11te11r, 1908, p. 79. Cfr. étude 
eod loco., i908, p. 30. 
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simple information doit être nettement séparé. Le droit commun eu matière 
de concurrence déloyale doit ici trouver son application (1). 

C'est ainsi qu'il eût él(! fâcheux d'introduire dans la Convention des dis­ 
positions relatives aux communications iélégraphlques et téléphoniques et 
de décider, par exemple, qu'elles ne pourraient être reproduites que dans 
011 délai de vingt-quatre heures. Cette déf ense eût d'ailleurs rencontré des 
difficultés de preuve extrêmement délicates. 

Nous avons signalé les tentatives d'extension de la Convention et le vœu 
émis par la Délégation belge co ce qui concerne la répression du pillage 
d'informations. 

Les informations de toute nature sont un élément important dans la presse 
moderne. Elles nécessitent, pour être recueillies cl pour être transmises, des 
frais et des sacrifices considérables. 

Leur valeur ne réside pas dans la forme sous laquelle elles sont présen­ 
tées : elles sont le plus souvent publiées, :'i raison des nécessités d'une trans­ 
mission rapide el d'une publication immédiate, sans être revêtues d'une 
empreinte personnelle au rédacteur qui se borne à faire office de greffier, 
mais ont entraîné des débours plus considérables que telle étude documen­ 
tée d'un écrivain de renom. 

11 semble contraire à la justice que l'éditeur qui a recueilli ces renseigne­ 
ments ne possède de ce chef aucun droit privatif, aucun droit de propriété. 

Certaines associations de Journalistes avaient préconisé une disposition 
assurant à ceux qui publient les premiers une information la propriété exclu­ 
sive de celle-ci pendant vingt-quatre' heures. 

~lais comment créer un monopôle au profit de l'un des témoins souvent 
nombreux, d1

u11 fuit publié; comment établir la priorité de l'information? 
N'est-il pas aussi nombre de cas où l'intérêt général exige qu'une informa­ 
tion reçoive la plus large publicité? 

Ce qu'il faut atteindre, c'est la concurrence déloyale, le « démarquage )>, 
la piracy, le vol des dépêches (2). 

L'article 9 ne contient aucune restriction conventionnelle· an droit des 
auteurs par la suppression d'un régime plus favorable qui serait consacré 
par les lois internes. 

Lorsque le paragraphe 2 dit: << si la reproduction n'en est pas expressé­ 
ment interdite », il va de soi que celle interdiction peut résulter d'une dis­ 
position des lois internes. Bien plus, en ce qui concerne les faits divers, le 
paragraphe 3 a soin de dire que c'est la protection « de la présente conven­ 
tion » qui ne leur est pas accordée. 

(1) Voyez DuPLAT, Le Journal; pp. tH el suiv. 
(2) Cour de Paris, 16 nov. 1fün. D. 18!J4, Il, 2'17. ~ Cass. française, ~3 mai '1900, 11nn. 

prop. uui., 1902, p. 79. Naples, 14 sept. 1898, Droit d'auteur, 1898, p. 1ö'2. 
l 
,, 
t) 
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}I) - PROTECTIO:'\ CONTRE LES APPROPRIATIONS INDIRECTES (art. 10-12). 

~ 1er. - Chrestomathies. 

La Convention affirme le droit de l'auteur sur son œuvre en ce qui con­ 
cerne la reproduction. Si des conventions particulières s'occupaient auté­ 
rieurement des chrestomathies, c'était ordinairement pour restreindre Je 
droit des autcm~s dont les écrits sont insérés dans ces recueils et qui a été 
consacré par la Convention. 

A défaut d'une disposition spéciale maintenant les dispositions des con-:­ 
ventions actuellement existantes, celles-ci seraient donc devenues sans appli­ 
cation. L'article 20 maintient en effet seulement les arrangements 
particuliers conférant aux auteurs des droits plus étendus que ceux accordés 
par l'Union ou non contraires à la Convention. Les accords sur cette matière 
sont cependant maintenus. 

C'est la seule raison d'être de cet article introduit en ,J 886. 
Mais on ne peut en aucun cas Ic considérer comme instituant une autori­ 

sation d'opérer des emprunts ou une reconnaissance du principe que ces 
emprunts ne constitueraient pas une restriction au droit de l'auteur (1). 

L'absence d'accord, malgré les tentatives faites en 1881", où un texte 
avait même été adopté, a empêché la réglementation du droit d'emprunt. 

On n'est point parvenu ici à relever le minimum de protection assuré 
aux auteurs par une codification internationale. 

Le droit pour les législations internes de ne point consacrer le droit absolu 
de l'auteur reste donc maintenu sur· re point : la Convention n'autorise ni 
défend) elle s'abstient de statuer, elle ·a tranché la question d'une façon 
" purement ahstentiouniste », 

La question demeure du domaine des législations .internes et des arrange­ 
ments particuliers. 

La Conférence n'a même pas cru pouvoir subordonner la faculté d'em­ 
pruut à cc que b les emprunts soient faits sans aucune modification ». 

Le droit d'emprunt continuera donc à subsister là où il existe et permettra 
mémo, sans consentement de l'auteur, la création d'œuvres nouvelles, de 
recueils qui pourront jouir eux-mêmes, Ic cas échéant, d'une protection 
spéciale à raison du plan (lui les aura inspirés. 

A côté de ces emprunts - qu'il ne faut point confondre avec la repro, 
duction des articles de journaux, que la nature des œuvres reproduites diffé­ 
rencie - se placent les citations : Elles amènent. ù des emprunts de 
moindre importance. e11 vue de corroborer une thèse, de fournir un 
exemple. Elles constituent l'ornement <l'un texte, Ic témoignage documen­ 
taire. L'article ,JO ne parle pas des citations, parce qu'il n'a pas été contesté 
qu'un droit existait partout à ce sujet. 

l1) Cfr. So1,o,,N, Rev. <lu druil, p. 498. LA\'OLLf;E, Conf. de Berne, p. 24. 
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Mais il sera malaisé parfois de mesurer et peser le caractère réel de 
l'emprunt, de discerner si la cüation n'invoque pas la critique comme un 
simple prétexte. C'est une question de fait ('). 

La disposition relative au droit d'emprunt vise, mentionne seulement, aux 
termes de l'article l<L les œuvres iiuéruires et artistiques. 

Nous croyons cependant que l'on ne pourruit i11V01J11er celle émunération 
pour interdire aux législations et aux traités le droit de statuer également 
en cc qui concerne les chrestomathies et les citations d'œuvres musicales : 
l'article 10 ne réglant pas celle matière, le champ reste libre. 

A Berne, lors de la première Conférence, les plénipotentiaires allemands 
défendirent énergiquement un amendement aux termes duquel l'insertion 
tic compositions musicales dans les recueils destinés à des écoles de musique 

I ) 

par application du droit de citation ou chrestomathies, serait interdite: celle 
proposition ne fut admise. Toutes les conventions antérieures à ·1886 
.comprennent les œuvres musicales dnns l'expression œuvres artistiques et 
littéraires, sans former pour celles-ci une section à part (2). 

Les lois internes et les conventions fixeront donc les droits des auteurs. 
Les emprunts et citations resteront licites là où Ic législateur ne croira. 

pas devoir étendre la protection dans des textes qui permettent de les 
interdire. 

Le droit d'emprunt continuera donc à subsister en faveur des commen­ 
taires, études critiques el autres travaux. 

Il subsistera dans les limites el sous les conditions de cette liberté : 
Ainsi, en Allemagne, les citations d'œuvres littéraires ne soul licites qu'à la 
condition de ne pas déformer l'œuvre, les œuvres musicales peuvent être 
transcrites, maïs Ioule citation d'œuvre artistique est formellement interdite. 

La France reconnait, au contraire, le droit de citation graphic1ue. 
(Civil Seine, 28 octobre ,t nos. Ann. Pataille, ·1903, p. :H 4.) 

§ 2. -- ADAPTATIO:~s, ARRANGEMENTS, ETC. 

Dès ·18 ï8, les appropnanons indirectes - que, par une terminologie 
d'importation récente, Ic l:rngage juridique français comprend sous le terme 
générique d'adaptation- - avaient été dénoncées et condamnées (3). 

L'adaptation, dans la matière spéciale qui nous· occupe, est, selon la 
définition de i,J. L. Ulbach, <1 l'arrangement - ou Ic dérangement - rie 
l'œuvre primitive en vue de l'adapter aux goûts ou aux aptitudes d'un autre 

·11) Voir Iurispriuieïu» française, citée par Pouru.sr, pp. a1 J et /.H2. 
('2) Les lois Irancaise el br.lgr. ne prévoient pas expressément la citation des œuvres musi­ 

cales, mais la jurisprudence l'atlnu-t en principe. Seine, 2ö mars 186ö. - Namur, 
19 janvier 1895. - Journ, Tri/1., 18\J5, p. :i63. 

(:l) Voir Mr-moirn d,~ Jules (~larrtit~. nulfe/i.n d11 l'.üs. rrrt. et littéraire, 1879, n• ,i, 
ln 
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publie. C'est l'arrangement particulier, personnel, qui prend la substance 
de J'œuvre sans en prendre la forme ,>. 

L'adaptation prend place entre la contrefaçon déguisée el la transforma­ 
tion qui fait disparaitre complètement l'œuvre. Elle constitue une œuvre 
susceptible de protection spéciale (1). 

La Conférence de l 88~, se bornait à interdire les (1 arrangements de 
musique ". La Conférence de 188:, étendit le domaine des prohibitions, 
se bornant à faire figurer Ic terme <1 adaptations ,> à titre d'exemple el 
visant d'une façon générale toute appropriation indirecte. 

La Conférence Je Paris, à défaut d'un accord unanime des Délégations, 
n'avait point réussi à consacrer dans Ic texte même de la Convention ,, cc 
qu'elle considérait; non comme une iunouuion, mais une interprétation», que 
la (1 dramatisation >> d'une œuvre pouvait être considérée comme· constituant 
une appropriation indirecte. Ceue disposition, par suite de l'opposition de 
la Crandc-Hrcragno, a dû figurer dans la déclaration interprétative (2). 

La même opposition ne s'est plus produite en ·I !)08 : il a été possible 
d'insérer celte <1 interprétation )>, avec une légère addition ( r/'une nouuell: 
ou d,unc 7wésie) cette ajoure a pour conséquence d'étendre la disposition à la 
transformation d'un écrit quelconque en pièce de ihéàtre ou réciproquement. 

La portée du second alinéa clc l'article ·l O ancien avait donné matière à 
critiques. 

Il ne pouvait, pour rester conforme à l'esprit de la Convention, signifier 
autre chose , que ceci : les tribunaux de chaque pays devaient apprécier en 
fait s'il y avait ou non appropriation. Si !,1 piéce était 011 non tirée du 
roman: Ic pouvoir d'appréciation et naturel et nécessaire, les auteurs é1a11L 
assez portés à se plaindre d'un plagiat. 

Avec cette portée, la disposition était inutile. Mais elle devenait. dange­ 
reuse si elle permettait celle interprétation cp1c le juge, constatant qu'une 
pièce a bien été tirée d'un roman, aurait pu se refuser il admettre la récla­ 
marien, parce que sa loi y était contraire. cc Ici, la Convention doit primer 
la loi interne. Sans doute, si, d'après les dispositions constitutionnelles d'un 
pays, la Convention n'a pas été incorporée dans la législation, si la législa­ 
tion intérieure n'a pas été modifiée dans le sens de la Convention, le juge ne 
peul appliquer que sa loi, mais il y aura un juste motif de plainte contre 
son Gouvcmcmcnl qui ne se serait pas mis en mesure de foire respecter sur 
ion territoire l:1 Convention qu'il a signée 1> (=ï). 

(1) D'après l'article 2, alinéa 2, de la Convention, les appropriations dont il est question 
jCÏ sont protégées comme ouvrages originaux sans préjudice des droits de l'auteur de 
I'œuvre originale. 

('l) La loi anglaise interdisait de tirer un roman d'une pièce de théâtre, mais non une 
pièce de théâtre d'un roman -- sauf it ne point publier la pièce. 
(3) Happort de la Conférence de Berlin. 
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lV. - PROTECTION DES .OEUVRES MUSICALES ET DRMfATICO-)IUSICALES 

(nrt. 11 ). 

L'article 1 '1 de la Convention assure à l'auteur étranger le bénéfice du 
traitement national el Ic protège ainsi ù l'égal des nationaux contre la repré­ 
sentation ou l'exécution publique non autorisées de son œuvre. 

On pourrait donc estimer qu'il était superflu de consacrer à cette matière 
un article spécial. 

Une modification a été apportée au second alinéa de l'article !J de la 
Convention de 1886 pour tenir compte de la réforme opérée en cc qui cou­ 
cerne le droit de traduction : L'auteur est désormais protégé contre la 
représentation publique non autorisée de la traduction de son ouvrage aussi 
longtemps que dure le droit sur l'œuvrc originale. 

La durée de protection accordée f1 la trnduction ne peut plus désormais 
entrer en ligne de compte. 

La Convention rangeant en principe la traduction parmi les œuvres pro­ 
tégées, la conséquence logique en est que Ic traducteur possède notamment 
le droit de représentation publique de la traduction, sous réserve des restric­ 
tions apportées à son droit par celui de l'auteur original. 

S'il a traduit l'œuvre sans l'autorisation nécessaire, il pourra être pour­ 
suivi par l'auteur pour la publication de l:i traduction comme pour la 
représentation qu'il en donnerait. Cela ne le prive pas du droit qu'il aurait 
de poursuivre celui qui se serait approprié sa propre traduetiou pour la 
publier ou la faire représenter. 

Cela résulte de l'assimilation de ln traductinn ù une œuvre origitrnle. 
Celle solution s'imposait déjà par application de l'article G de la Convention 
de 1886, dool l'alinéa J er dit que les <c traductions licites sont protëgérs 
comme des ouvrages oriqùuiu» i>. On ne parle que de la rcJJroduction 1100 

autorisée et non du droit de représentation) de la protection de l'auteur 
original contre la représenlalion publique non autorisée de la traduction, 
mais cela importe peu, puisque la traduction est protégée comme un ouvrage 
original. 

La Conférence de Paris avait adopté, le 1 or '1906, Ic vœu : 

Il. Il est ilcsirable que les législations des pays de I' Union fixent les 
limites dans lf'squfllcs la prochaine Co11 [ërence pourrait ar/opter le principe 
que les œuorcs musicales publiées doivent ëtre proteçccs contre L' eœécu­ 
tion non autorisée, sans que l'auteur soit astreint à. la mention de réserve. 

Ce vœu reçoit satisfaction par la suppression de la mention de réserve." 
Celle suppression d'une formalité qui était prévue et autorisée par la 

Convention <• se présente comme un retour au droit commun. Les au Ires 
droits dérivés du droit principal, le droit de traduction et le droit de repré­ 
sentation, étant garantis sans condition speciale, il n'existait aucun motif 
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doctrinal pour maintenir celle exigence par rapport au droit d'exécution, 
tout aussi digne de respect (1) >> • 

La Conférence de Paris avait dû ajourner celle réforme, parce qu'elle 
avait rencontré l'opposition absolue de certaines Délégations. Celles-ci 
<c avaient fait valoir notamment que l'opinion publique n'admettrait pas 
dans leurs pays qur, e11 l'absence de réserve expresse, l'auteur ou ses agents 
pussent entraver l'exécution publique <k ses œuvres musicales Jans cer­ 
taines circonstances (conccrls donnés sansaucune préoccupation de lucre, 
exécution d'œuvres musicales par des sociétés populaires, par des étudiants, 
des corps de musique militaires); on ne contestait pas qu'il y eût un progrès 
il réaliser, mais le progrès semblait dépendre d'un travail préliminaire à 
foire par les législateurs nationaux, parce qu'il y avait Iieu de tenir compte 
des habitudes spéciales à certains pays (2) 1>. 

S'il est vrai que l'on rentre dans le droit commun, - comme l'adrninis­ 
tration allemande Ic constate, el comme le rapport Ic rappelle, - on aurait 
pu s'abstenir d'insérer dans ln Convention Ic nouveau texte du paragraphe 3 
et se borner ~1 la suppression pure el simple de b disposition ancienne. 

On a été au delà pour marque!' nettement l'abandon d'une très ancienne 
pratique et parce que, rl'autre pari, il faut. qu'il soit bien entendu que la 
mention de réserve 11e peul être exigée dans Ic pays où la protection est 
réclamée en vertu de la Convention, lors même que la loi de ce pays la 
prévoit encore pour les nationaux. 

La disposition nouvelle de l'article 11 a un effet immédiat : les propne­ 
tairas d'œuvrrs musicales 110n munies de mentions de réserves ne pourront 
se prévaloir de la possession de ccll-s-ci pour exécuter ces œuvres sans le 
cons~ntemenl de l'auteur. L'absence de mention 11'a jamais été considérée 
comme un abandon au domaine public. C'érait une formalité qui se trouve 
supprimée. Les reuonciat ions tie se présument pas. 

Les législations internes régleront la matière des sanctions. 
La Délégation britannique se préoccupa de la situation des personnes 

qui, sous l'empire d'anciennes habitudes, croiraient, de bonne foi, pouvoir 
exécuter des œuvres musicales sur lesquelles cllrs ne verraient pas de 
mention de réserve. Il a été répondu que la Convention obligeait de protéger 
les auteurs sans spécifier la forme de la protection. 

Chaque pays peut tenir eomple des circonstances dans lesquelles les 
infractions se produiront cl graduel' les peines suivant les circonstances. La 
seule chose qu'il ne pourrait faire légi1ime1nenl serail de distinguer suivant 
que les œuvres à protéger seraient nationales ou étrangères, la même pro­ 
tection devant être assurée ;1 routes, 

Un progrès notable se trouve donc réalisé; <1 toutefois, il ne faut pas que 
les compositeurs de musique dont Ic droit se trouve ainsi mieux affirmé 

(1) Propositions du Couverneinent allemand. 
(2) Rapport de la Conférence de Berlin. Voir Actes de Paris. 
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croient que, désormais, leurs œuvres ne pourront plus être exécutées 
puhliquement dans l,i territoire de l'Union sans leur autorisation ,, , uit le 
rapport à la Conférence. Ils ont à compter a vee les législations natio­ 
nales, qui peuvent, Jans Jes conditions déterminées, autoriser celle exécu­ 
tion Pl qui ont Ic droit d1! SP prononcer sur la sanction à donner au droit 
d'exécutiun et, 11) cas ùch,~an;, sur les restrictions jugées nécessaires pour 
éviter iles P1tlravPs atl\ hahitud1•s musicales d'un pays ('). 

<1 En ce qui concerue ces restrictions, - écrit 11. Osterrieth, un des 
délégués allemands (~), - il n'est pa~ douteux que chaque pays a Ic 
droit de statuer q1w des exécutions d'un genre déterminé, par exemple 
des concerts de bienfaisance, 11e tombent pas sous le coup du droit du 
compositeur. » 

D'autre part, l'exposé du projet de loi de ratification au Parlement fran­ 
çais l'appellt• <1 qu'il a été bien entendu que l'article -1 'l n'affecterait pas 
les législations particulières qui autorisent les représentations et exécutions 
publiques sans le consentement de l'auteur dans un but de bienfaisance ou 
de philanthropie (~) 1>. 

Sous l'empire <lu texte ancien, celle inteprétauon éralt soutenue par 
,1. Dunant. 

Mais elle avait pour adversaires ~Hl. Darras (-i) et l\1. d'Orelli, qui ensei­ 
gnaient C') que Ic dernier alinéa de l'article 9 du traité d'union était une 
mesure de minimum d'unification. La mettant au regard de l'article ï de 
la loi suisse, ce dernier disait : <1 Si l'auteur a pris soin de déclarer expres­ 
sément qu'il interdit expressément l'exécution publique de son ouvrage, il 
semble que le versement des :2 °/o de la recette n'est point capable de 
suppléer à son défaut de consentement. » 

,, Néann1oi11s une disposition légale rendant le droit d'exécution illusoire 
serait contraire à l'esprit de la Convention», dit M. Osterrieth (H). 

C'esl indiscutable. 
En ce qui concerne la Belgique, l'article H> de la loi du 22 mars 1886 

consacre le droit absolu de l'auteur en matière d'exécutions publiques. 

(1) Citons, par exemple, la disposition de l'article 27 de la loi allemande du -19 juin H)O'l 
sur le droit d'auteur : c< Le consentement de l'ayant droit n'est pas nécessaire pour les 
exécutions publiques d'une œuvre musicale éditée qui ne sont pas organisées dans un but 
d'exploitation et auxquelles les auditeurs peuvent prendre part gratuitement. Au reste, des 
exécutions semblables non consenties par l'ayant droit sont permises dans les cas suivants : 
1° lorsqu'elles ont lieu <lans des fêtes populaires, ;) l'exception des fêtes musicales; 
2• lorsque les recettes sont destinées exclusivement à une œuvre de biefaisanee et que les 
exécutants n'obtiennent aucune rétribution pour leur coopération; 3° lorsqu'elles sont 
organisées par des sociétés dont les membres seuls, y compris leur famille, sont admis 
comme auditeurs. Ces dispositions ne s'appliquent pas à la représentation scénique d'un 
opéra ou d'une autre œuvre musicale accompagnée d'un texte. 

(2) HAPPORT AU CONGRES DE COPE:XIIAGUE, Bulleiin del' Assoc. art. et iui., n° 28, p. 49. 
(3) Chambres des députés, document 2402, session 1909, p. 13. 
U) Ioumal de droit intertuuumal privé, 1892, p. 8'23. 
(:l) Ibid .. 189-1, p. 306. 
(6) Loc. cil. 
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V. - PnoTECTIOX DES osuvuts :\r\TISTHJU•:~ A[ nrcxnn : a) DES INSTHU­ 

ME:\TS l)E MUSIQUE m~CHIQUl~S [art. ·t ~~); b) DE I.A Cl:-if\lATOGBAPHIE 

( art. ·I /4-). 

Il est pt>u tie dispositions dl' la Convention ,h~ Berne qui aient fourni plus 
ample matière :'1 controverses que le chiffre 3 ,111 Prorocole de clôture. 

Son interprétation trouvait eu conflit lr-s revendications tics artistes et 
celles des fabricants, mettait aux prises la propriété artistique cl la propriété 
industrielle. 

Il n'est pas douteux que, au moment où les plénipotentiaires introduisaient 
en 188;; ceuc disposition dans Ja Convention, ils avaient en vue de protéger 
ces instruments ile musique mécanique dont la Suisse avait Ic quasi-monopole 
de fabrication t>l de vente, el en faveur desquels cc pays avait fait introduire 
dans divers traités de commerce une disposition consignée d'ailleurs dans la 
loi nationale suisse. 

~lai$ il serait cependant contraire i• la réalité des faits de soutenir que les 
seuls instruments clr mécanique connus i1 celle époque fussent les boites à 
musique; orgur.;-; d<~ barbarie: montres ù carillons et autres pièces d'industrie 
plutôt horlogère. 

L'invention d'Edison remonte à -t 87 ï el fui présentée, ù cette date, ù 
l'Académie de France. Les premiers brevets furent sollicités en 187 8. 

Le phonographe n'avait pas atteint en ,t 881> sa vogue: il était jusqu'alors 
l'objet d'expériences scientifiques ou récréatives. C'est dans ces limites qu'il 
était connu et exploité. 

Postérieurement à 1881> se développu, dans des proportions exlraordi­ 
uaircs, l'industrie de fabrication d'organes interchangeahles, permettant de 
varier ü l'infini le répertoire des anciens instruments tie musique mécanique. 
Cc furent d'abord les cartons, disques perforés pour aeoliaus el pianoles. 
Bientôt, Ic gramophone cl le phonographe cessèrent d'être des instruments 
de cabinets de physique et de pure démoustration scientifique, d'innom­ 
hrables rouleaux et cylindres empruntèrent tout le répertoire, au fur et à 
mesure de l'apparition de toute œuvre nou relie; et les fabricants revendi­ 
quèrent pour ces appareils l'application <lu chiffre 3 du Protocole. 

Ce n'était plus désormais l'indu-trie suisse qui se trouvait intéressée H 
réclamer vis-à-vis des auteurs la libre disposition de ce que seule elle 
considérait jadis comme une matière première indispensable : c'étaient l'in­ 
dustrie Irauçais« cl allemande, c'étaient lk:; intérêts économiques considé­ 
rables qui réclamaient une protection : fabricants coutre auteurs. 

Sigunlons 1011t d'abord les divers terrains sur lesquels porta la contro­ 
verse, el les divergences qui existaient relativement à la portée iJ attribuer 
à cc chiffre du Protocole, lors de l'ouverture des travaux Je la Conférence 
de Berliu, dans la doctrine et la jurisprudence : 

1 ° La disposition du Protocole doit-elle être considérée comme inteJ'­ 
prétaticv des textes de la Convention qui la précèdent el a-t-elle comme 
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unique portée de déclarer que la fabrication et la vente des instruments de 
musique mécaniques ne sont point interdites aux termes de celle Convention, 
chaque nation restant libre, au surplus, de légiférer à l'intérieur sur cette 
matière? 

Doit-on, nu contraire, y trouver une disposition restrictioe du droit des 
auteurs? 

.2° ~i la disposition est restrictive, vise-t-elle tous les instruments de 
musique mécaniques: cette expression désignant tous ceux à l'aide desquels 
on peut reproduire mécaniquement des airs de musique, ou seulement ceux 
connus en ·I 88(j ou auxquels les négociateurs de l'époque avaient pu vrai­ 
semblablement songer [boites (1 musique, orgues de barbarie, carillons à 
musique ou instruments analogues, ù organ!.'s non interchangeables)? 

3° Vise-t-elle les seuls airs de musique ou également les sons-paroles? 
Ajoutons enfin que, par extension de la thèse 11 que Ic chiffre 3 laissait aux 

pays contractants Ic droit de légiférer sur la matière de reproduction sonore 
par instruments mécaniques" l'opinion fut défendue en Allemagne o que la loi · 
interne pourrait, saus aller à l'encontre de lu Convention, autoriser les exé­ 
cutions au même titre que la reproduction ,>. Cette ·opinion invoquait une 
phrase du rapport de la Commission d1! 1886 ( Actes p. 5f.i) : ,1 Vu la diffi­ 
culté qu'il y a à régler la question de la reproduction sonore, la Commission 
propose que la Conférence ne se prononce pas sur la question de savoir si 
l'exécution publique d'une <mH'1·~ musicale au moyen d'un des instruments 
mentionnés au chiffre 3 est ou nou licite. 1> 

Vainement l'on avait tenté de meure fin aux controverses lors de la 
Conférence de Paris. 

Les tentatives des auteurs :'1 ces fins furent poursuivies dans des termes 
qui étaient plutôt de nature ù confirmer la thèse des fahricants, á savoir que le 
chiffre 3 du Protocole autorisait expressément certaines adaptations. Les 
compositeurs de musique demanda ie 111, en eff el, que. <1 dans la rédaction de 
la Convention il soit bien spécifié que l'article :1 du Protocole de clôture rle 
lad ile Convention, qui crée un privilège eu [tueur des [abricants d' instru­ 
ments de musique, ne doit pas s'appliquer ù la fabrication et à la vente 
de bandes d1~ carions perforés el autres objets similaires, indépendants de 
l'instrument, se vendant à pari, lesquels ne sont qu'une forme <l'édition 
musicale ». 

La Conférence de Paris n'étant pas parvenue ù un accord, la question 
revint entière devant la Conférence de Berlin. 

Il semble que l'interprétation du chiffre ;:3 du Protocole, sous l'empire de 
laquelle la majorité des Délégués a délibéré, est la suivante : 

JO Il fallait tout d'abord repousser la prétention de la libre exécution 
d'œuvres musicales pr1r instruments musicales. (Cfr. Cour de Bruxelles, 
29 d(•crmbre l 90fi. Pus., 1 H07, 1.1, p. 181. - Chimay, ,18sept.cmbr111908. 
Omit d'uuteur, 190!), p. 31. -- Con. Seine, 2/4. novembre 18ïi. Le Droit, 

17 



t ô6 

30 novembre 1877. - Cass. française, 21 juillet 1881. DALLOZ, 188,(, 1, 
p. 39'1. Lyon, -14 novembre 1900.) 

2° Le chiffre 3 constitue non une disposition interpréuüine, mais une 
disposition restrictive du droit des auteurs. Il s'applique à tous les instru­ 
ments mécaniques; 

3° La restriction qu'il contient se limite aux seuls airs de musique, soit 
aux œuvres exclusivement musicales, sans paroles ( 1 ). 

C'est ce qu'avaient décidé les Cours d'appel de Paris et de cassation de 
France ('1 cr février 190ö et 211 juillet 1908. - Gazelle des Tribunaux, 
6, ï août 1908. - Gazette d« Palais, 5, 6, ï août 1!)08) (2). 

En ce qui concerne la jurisprudence contraire; celle des tribunaux alle­ 
mands s'était, dans le principe, prononcée dans Ic sens << interprétatif ,, 
(tribunal de l'Empire, 24 février 1899. Droit d'auteur 1H01, p. 5) amenant 
bientôt le législateur à user de la liberté lui réservée pour édicter la loi du 

· l 9 juin 11 9011. 
L'Italie avait adopté la même solution, soit celle du maintien exclusif du 

droit des auteurs (Cour de Florence, 1 cr juillet 190,'j_ Civil ·" ilan, 
8 février 1!)06 cl 27 juillet H)06. Droit d'auteur, ·l!J06, pp. ;-;gel -103; 
1 !)07, p. 32. Cassation Turin, 5 décembre -1908. tu«, 1909, p. 27). 

La Conférence de Berlin tout d'abord a tenu à affirmer que, interpréta­ 
rive ou déclarative, la disposition du chiffre a n,~ pouvait aller au delà des 
seuls airs de musique. 

« Pour les airs de musique, - dit Ic rapport, - une certaine <lôrngéllion 
a été introduite par Ic Protocole de clôture tl(~ ·1886, mais cette dérog •. uion 
ne peut avoir d'effets au delà des termes du rext« qui l'étnblir. Les airs rif• 
musique ne comprennent pns des paroles, même accompagnées de musique. 
Et la portée de l'expression est encore fixée par ce fait qu'en ·i 88(i 
on avait en vue principalement les boites à musique, les orgues de Barbarie, 
qui ne reproduisaient que des airs de musique. » 

Visant expressément l'arrêt de la Cour de Bruxelles du 29 décem­ 
bre ,1 005 (3), Ic rapport continue : 

« Aussi, ayons-nous constaté avec regret que des tribunaux se sont quel­ 
quefois mépris à ce sujet. 

(1) « La loi a autorisé les fabricants de phonographes à s'installer gratuitement á la table 
des musiciens; cela ne leur permet pas, après avoir déjeune chez ceux-ci, d'aller diner 
chez les poètes. )) Po1NCAR~;, Plaidoirie devant la Cour de Paris, 

(2) « NoLrc proposition tend à supprimer Ic privilège établi par le chiffre 3 du Protocole 
rie clôture », dit l'exposé à l'appui des propositions du Gouvernement allemand. Le 
rapport de 1\1. Renault parle de l'immunité accordée pat· la Convention de Berne. 
e1; Pas., 1907, 1, ·181. « La Cour de cassation de Belgique a, par arrêt du 2 mai 1907, 

rejeté Ic pourvoi pour des motifs spéciaux, ln dispositif de l'arrêt se trouvant soutenu par 
des constatations de fait, << mème h supposer que la Cour d'appel ail étendu à, tort ïarticle s 
)) précité aux paroles, au lieu de le restreindre ù ta musique », Ainsi la Cour suprême de 
Belgique ne s'est pas prononcée sur la question, tout en ne s'appropriant pas les motifs 
de l'arrêt d'appel. )) Rapport de M. Ilenault. 
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» Nous tenons à affirmer que la Convention de Berne n'a pas à être 
modifiée po111· que les auteurs de paroles soient protégés contre la repro­ 
duction de ces paroles pal' un phonographe ou un gramophone; que 
l'aniclc 18 de noire Convention, qui parle n'œuores musicales, doit être 
entendu dans le même sens que Ic Protocole de ,1886 qui porie des airs 
dr> musique. La reproduction des paroles avec ou sans musique est eu 
dehors des prévisions de notre projet. 

>> Nous avons tenu ù donner ces explications, parce qu'on aurait pu 
s'étonner du silence du projet sur une partie aussi importante de la 
mal iére. La disposition de l'article ·1 ;-~ sur les œuvres musicales laisse 
intact: la ouestiou relative à la reproduction ou à l'ececutum de morceoiuc 
d« cluuü, de morcetuuc littéraires 1• elle doit être résolue par les principes 
9é1uJra11x dt la Co11.1.1entio11 (1) ». 

La Conférence avait donc a régler uniquement la question de l'adaptation 
des airs de musique aux instruments de mécanique. 

Il ressortait des délibérations tenues avec les représentants de l'industrie 
des instruments mécaniques en Allcmague que l'industrie se trouvait entre 
les mains de deux groupes : d'un côté, quelques grandes maisons qui 
disposent de capitaux considérables: de l'autre, un groupe nombreux de 
l'ahl'icants d'une situation plus modeste et qui redoutaient que la grande 
industrie ne se créât, par des traités particuliers à conclure avec les compo­ 
siteurs les plus en vue et avec les éditeurs de musique, un véritable 
monopole et qu'ils ne fussent ainsi privés de tout moyen d'utiliser, dans 
leur fabrication, les compositions d'actualité. 

C'est dans ces circonstances que I' Administration allemande essaya de 
concilier les pnrt ies. L'exposé soumis à la Conférence porte : 

,c Cns considérations, dont un lha1 soucieux des intérêts économiques des 
nationaux doit nécessairerneut tenir compte, ont amené le Gouvernement 
impérial à vous proposer un système transaci ion nel : Le droit exclusif du 
compositeur de transcrire son œuvre sur des instruments de musique méca­ 
niques el d'exécuter l'œuvre au moyen de ces instruments serait reconnu eu 
principe. Mais il lui serail imposé en même temps l'obligation d'accorder à 
tous les fahricauts qui le demandent une licence, à un prix équitable, dés 
qu'il aura donné une autorisation à l'un cieux. Le compositeur aurait donc 
toute liberté d'accorder ou de refuser une autorisation à celui qui la demande 
Ie premier. Mais lorsqu'il aura donné une licence il n'aura pas le droit de la 
refuser ù d'autres ou de leur faire des conditions impossibles (~). >, 

(i) Rap (Jort de M. Benault au nom de la Commission. 
(2) Exposé de M. Osterrieth à l'appui de la proposition de l'administration allemande: 
(< Punrocor,z nE ci.ôruus N° 3. - Les auteurs d'œuvres musicales, ou leurs ayants cause, 

auront, dans les 7Jays de l'Union dans lesquels leurs œuvres so11t protégées par la présente 
Conueutuni, le droit exclusif : a) de transcrire ces œuvi·es sui· des parties d'i11,·trnme11/s de 

18 



( (,8 ) 

Celle proposition 111• fut pas admise : Elle aurait maintenu dans la 
Convention. ù titre impératif, une disposition restrictive du droit des auteurs. 

Le- p:,ys qui, comme l'ltuli«, S(! refusaient ù reconnaître le caractère 
restrictif au chiffre :3 ancien n'auraient pu l'admettre davantage que ceux 
qui avaient. dès 189~;: poursuivi la suppression de l'immunité et du privilège 
Jes fabrieunts. 

La situation antérieure, pour partie rie droit, pour partie rie [uit, fut 
moel iflée. 

L'adaptation des airs saus paroles avait été autorisée par Ic chiffre 3. 
C1~ue autorisation disparait. 
~lais il pou mit ètre insuffisant de supprimer l'autorisation ; on y substitua 

une cld"ense: défense d'adapter les œuvres musicales, avec ou sans paroles, 
ceci à l'adresse de ceux qui auraient prétendu maintenir la controverse 
antérieure. 

L'Union avait commis une faute en 1886, ù tout le moins e11 acceptant 
un texte ambigu. 

Donc on rechercha Ic moyen de ménager la transition, d'accorder une 
satisfaction aux industriels dans les pays qui croiraient devoir souscrire ù 
leurs demandes. 

La règle de protection fut proclamée, mais elle ne rentre pus dans le 
minimum obligatoire pour tous les signataires de la Convention. Il leur est 
permis d'y déroger, mais seulement e11 cc qui concerne leur territoire, par 
les réserves et conditions qu'ils jugeront convenables. 

En quoi ces réserves el conditions prévues pourront-elles consister!' 
Li! l1~gisla1e11r de chaque pays est lihrc de les fixer en s'inspirant des 

circonstances locales': elles pourront restreindre le droit des auteurs, mais 
non l'abolir ; il eût dé sinon inutile d'inscrire dans la Couveutiou h! prin­ 
cipe du premier alinéa. 

Le lexie des propositions primitives soumises par le f ;ouvernemenl alle­ 
mand fournit un exemple des systèmes qui se concilieraient avec l'esprit 
qui inspire la transaction : Elles prévoyaient que lorsqu'un auteur aurait 
utilisé l'adaptation de son œuvre sur des instruments de musique méca­ 
niques, il serait obligt~ d'accorder la même autorisation ù tout tiers, moyen­ 
nant une équitc1blc indemnité. La législatio11 de chaque pays devait fixer les 

musique servant à reproduire mécaniquement les œuvres musicales; b) d'autoriser leur 
exécution publique rm moyen de ces i11str11me11/s. 

n /,or.~1J11e l'auteur aura utilisé 01, ,,ermis d'ntiliser l'œuvre dans les cmulùions sits-indiquées, 
toute 11erso1111e tierce pourra, en o//rant une indemnité équitable, rëciamer le droit tie 
trouscrimio» et d'e;rénL1io11 pu11liq11t' définis sous les lettres a) el b) de l'alié11a précédent. 

>> Il est réservé ù la lër1Hation intérieure des p,1ys d~ l'Union de déterminer la uuuuère e11 

laquelte ,~ m,mtcrnl de l'indemlllté sera fixé dans les cas litigeux. » 
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règles pour l'établissement de cette indemnité. t'est le système de la licence 
obligatoire (1 ). 

Le texte actuel de la Convcutinn aboutit ainsi au même résuhat que !-i 
elle avait interprété le texte primitif avec la portée que certains lui auri­ 
huaient: droit ,.,~~e,•v(• :'1 chacun des pays de réglernenler la matière. 

I! est ù observer cependant que la régleme11talio11 restrictive autorisée 
peut porter désormais 11011 plus seulement sur l'adaptation, mais aussi sur 
l'exécution par instruments mécaniques. 

Le droit absolu des auteurs en ce qui concernait l'exécution paraissait, 
jusqu'en ,f 908, hors de toute atteinte au regard du chiffre 3 du Protocole. 
Nous ressentons ici les effets de la h!gisla1ion allemande qui revendiquait, en 
celle matière, Ic! droit de réglementation et de réserves pour les législations 
internes. 

Ses délégués signalèrent i-1 la Cnnférunce qu'il est ties instruments de 
musique - de fahrication plus spécialement allemande - dont l'acquisition 
implique nécessnirerncut l'usage en public: tris les ot·gues et les orchestrions 
des salles de danse. 

La Convention s'est ralliée, toujours dans la rnéme pensée de transaction, 
à la proposition qui lui était faite, estimant préférable de subir <lans cer­ 
tains pays l'éventualité de conditions et de réserves, au prix de la reron­ 
naissance du principe inséré dans Ic premier paragraphe de l'article (til­ 
lera b ), que rlr. maintenir l'incertitude et les controverses que suscitait la 
déclaration allemande. 

Les réserves et conditions sont facultatives. Le texte l'indique clairement 
<( l)r•s réserves ... romrno~T ». Elles doivent ètre stipulées expressément, le 
principe de protection est formel. Aussi longtemps que dans l'un des pays 
signataires il n'aura pas été pris de dispositions contraires à la faveur 
de la liberté qui n élé réservée, les auteurs jouiront de la plénitude de 
leurs droits, el l'article ,J 3 de la Convention sortira son entière application. 

Mais il ne faudrait pas cependant, pensons-nous, passer à l'extrême ce 
principe et décider que les lois antérieures, telles la loi française de J 866, 
la loi allemande de 1901, la loi anglaise tie 1 ~OG, la loi monégasque se 
trouvent abrogées par Ic fait de la Convention et que le législaleur devrait 
user d'une déclaration expr1~~se pour en maintenir /1 l'avenir les effets. 
La portée de la Convention est de réserver la liberté des Étals signataires, 
de leur permettre, avant tout, de maintenir cc qui existe à titre de tempé­ 
rament en ce qui concerne les airs de musique. 

(1) Il fut signalé, à cet égard, qu'il existerait une réelle difficulté d'établir des principes 
uniformes pour Ic calcul du montant de la redevance: le système rie la redevance proper­ 
tiounelle était combattu par les fabricants, qui indiquaient que le prix fixé pour la vente 
n'a aucun rapport avec la valeur ck l'œuvre musicale: celui-ci provient principalement de 
la personnalité et de I'importance de l'artiste qui a interprété devant l'appareil et de la per­ 
fection technique de la reproduction. 
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Le texte nouveau de l'article ,13 dil <1 les œuHPS musicales ": taudis (jut• 
le texte ancien du chiffre :-3 disait u les airs d(• musique ,, . 

Il 11e faudrait pas ,•u conclure toutefois que les restrictions autorisées 
par les alinéas 2 cl a peuvent s'appliq111!l' ù une matière plus éu-ndue 
qu'autérieurement et atteindre les mélodies vocales, les airs avec paroles. 

Il résulte clairement des travaux préparatoires, des déclarations échangées 
à la Conférence, du ,·apport de M. Renault que la Conférence a seulcnu-nt 
admis Ja constitution d'un domaine public par le maintien, ù la disposition 
de tous, de cc que Ic chiffre ;{ du Protocole y avait fait entrer, et cela après 
avoir reconnu que Ic texte de 1886 n1• s'appliquait qu'aux airs sans 
paroles (1). 

Les réserves et conditions flxées par u11 pays sont sans influence en 
dehors des limites de cc puys. Il a été hien entendu que l'on ne pourrait 
soutenir que des œuvres licites eu vertu d'une législation licite elle-même 
au regard de la Convention emprunteraient à cette circonstance un carac­ 
tère qui devrait faire reconnaître ces œuvres licites sur tout le territoire de 
l'Union. Les conditions et réserves ont un effet purement territorial. 

Mais sw· ce territoire les réserves et conditions concernant les airs saus 
paroles, peuvent atteindre les œuvres des étrangers au même titre que celles 
des nationaux (2). 

Sans doute, les fahrirants avaient réclamé qu'il en fùt autrement, invoqué 
la divergence de régime, invoqué les difficultés d'application résultant la saisie 
aux frontières. Ces considérations ne furent point accueillies, et l'on répondit 
que la situation ne serait pas différente de celle qui existe en matière 
« d'éditions partagées ». 

L'article 13, alinéa 3, a déjà fourni matière ù controverses Pil ce qm 
concerne la· rétroactivité. 

Les fabricants qui se seront. précédemment soustraits aux redevances 
qu'ils auraient dù payer au compositeur resterunt-ils daus la suite, et pour 
les éditions futures des œuvrcs ainsi appropriées par eux; exempts de Ioule 
redevance? 

Constatons tout d'abord que la question ne peul se poser que dans les 
limites restreintes suivantes, limites · qui sont fixées ri~oureusement par la 
combinaison <les trois éléments ci-après : 

1 ° Olîuvres musicales, et 11011 les œuvres littéraires et dra mal ico-musi­ 
cales · ' 2° Pays où la législation antérieure (soit la loi interne ou l'interprétation 

(1) Voir CoNFOIIME, Rapport de M. Beuutch, p. 33. 
('.'.!) Voir HE1Mt:u, Ranport, p. 39, note. 
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tic la Convention) autorisait ces adapruuous des œuvres musicales et les 
considérait comme Iirites ; 

:1° Et exclusivement, en ce qui concerne la circulation de ces adaptations, 
dans les limites du territoire de ces pays. 

Ceci bien déterminé; il parait résulter de la disposition de l'alinéa 3 qu'il 
faut entendre par « œuvrcs adaptées 1> non pas les exemplaires des œuvres, 
les éditions elles-mêmes, mais la production créée par le musicien telle 
qu'elle a fourni la matière à l'adaptation.' 

Lorsque la Convention parle en d'autres endroits des œuvres artistiques 
et littéraires, elle a toujours en vue la production de l'auteur, même s'il ne 
l'a point encore publiée, s'il n'N1 existe aucun exemplaire. 

Et dès lors, lorsque l'alinéa /4. vise les adaptations· faites par application 
de l'alinéa précédent, il 11e faut pas comprendre par H, uniquement les 
disques ou cylindres fabriqués ù la date d'octobre ,1 !H 0, mais tous les 
exemplaires qui dans certains pays continueront à être fabriqués, les nou­ 
velles éditions même fournies par des interprétations ou des adaptations 
ultérieures de ces œuvres. 

La France a voulu préserver son industrie de l'effet rétroactif de la dis­ 
position nouvelle. Elle a voulu conserver ù celle-ei 1111e <1 matière ù adap­ 
tations » cr. non pas jusqu'à la date d'octobre ·1910) mais sans délais stipulés. 
C'est ainsi qu'a été maintenue une sorte de domaine public en faveur des 
industriels qui avaient d'abord sollicité le régime de la liberté absolue, 
ensuite celui de la licence obligatoire. « Il fut nettement spécifié - dit 
l'exposé des motifs à la Chambre des députés de France -- que les airs rie 
musique qui ántériourcment à l'entrée en vigueur de lu Convention auraient 
été adaptés aux instruments de musique seraient considérés comme tombés 
dans Ic domaine public ('1). " 

_ Les œuvrcs musicales adaptées avant octobre 1U10 se trouvent donc 
soustraites du bénéfice de l'article ·13, alinéa 1 nouveau, dans les limites 
de cette adaptation, et l'auteur ne recouvre point, en vertu de celte dispo­ 
sition, ses pleins droits sur li's œuvres musicales: <( C'est certainement une 

(1) Doc. 2402, p. '16. Séance du 2Q mars Hl09. Cfr. Happort de M. Rein ach. Doc. 3226, 
p. 34. Séance du ·17 mars 1910. 

M. Ju les de Borchgmve, dans sa brochure sur Les resultuis de la Conîêreiu» de 
Berlin, p. '15, 'interprète cependant la disposition en ce sens qu'il fout entendre 
c, œuvres » dans le sens d'exemplaires. 

M. Taillefer interprète Ic texte de la disposition dans notre sens, mais en affirmant « que 
cc n'est pas, évidemment, cc qu'ont voulu les signataires » ('/) 

Le Congrès lie Copentiaque admet qu'il s'agit des œuvres, mais limite ::;a disposition aux 
beali posside11tes. (/)roil ,l'auteur 1909, pp. 9ü et ~9.) 

M. Poinsard , directeur du Bureau de Berne, dit ;« tout morceau de musique utilisé 
licitement avant la mise en vigueur de l'Actc élaboré à Berlin demeurera acquis à la libre 
reproduction mécaniquc ». (Annaies des sciences poliliq11cs,. mars 1910, p. 23ii.) 
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inlrucucu au droit strict du cornposueur •> - reconnait l'exposé. des motifs 
cité plus haut, - << mais, ajoute-t-il, on peut lui faire observer que, sous 
l'empire de la Convention de 1886, il en eût égalcmenl été dépossédé el qu.e, 
par conséquent, son sort n'a pas empiré. » 

Sans nous prononcer sur Ia valeur de l'argument, nous devons retenir 
la constatation. 

Dans celle interprétation, ce ne sont pas seulement les fabricants qui se 
sont servis d'une œuvre déterminée, qui pourraient s'en servir encore, mais 
tous les fabricants. 

11ai$: d'autre pari, l'on ne pourra perdre de vue qur, cette disposition 
maintient les effets d'un texte restrictif aux droits des auteurs et doit, dès 
lors, être strictement interprétée. 

Elle exige donc que l'œuvre ait été l'objet d'une adaptation non seulement 
licite mais effective. 

Elle ne s'étend pas au delà des limites de cette adaptation. L'œuvre 
adaptée sous l'interprétation d'un artiste pourra sans doute être adaptée à 
nouveau ~vee l'interprétation d'un autre artiste. Mais on ne pourrait 
conclure de la reproduction d'un fragment d'une œuvre au droit de· 
reproduire l'œuvre tout entière, ni a [ortiori toutes celles de cc même 
auteur, de les modifier, de les transformer, de reprendre l'œuvre originale 
parce qu'elle a fait l'objet. d'un arrangement ou d'un « pot pourri », de 
conserver une œuvre composée de paroles el musique parce qu'on l'a 
adaptée sans les paroles. 

En outre, l'article 13, alinéa 3, constitue une dérogation au principe 
posé par l'alinéa 1. 

Ce sera donc au fabricant, à l'importateur, au débitant qu'incombera la 
preuve que l'œuvre fait partie du domaine public concédé aux fabricants 
dans ce pays, à raison d'une adaptation licite avant octobre 19-1 O. 

Quelle sera, à défaut de réserves insérées dans notre loi interne, la portée 
de cette disposition en ce qui concerne la Belgique? 

Si l'on adopte la jurisprudence consacrée par la Co11r de cassation et si 
l'on admet dès lors que le chiffre 3 · du Protocole, dérogeant à la loi d~ 
22 mars 1886, autorisait l'adaptation en Belgique <les airs de musique des 
auteurs ressortissant aux autres pays <le l'Union, adaptés avant la mise en 
vigueur (au plus tard le 1er octobre HHO, art. 28 el 29) de la Con­ 
vention. 

, 1. Conserveront leur caractère licite les adaptations d'airs de musique 
sans paroles; 

B. Devront, au contraire, être considérées comme illicites : 

1 ° Toutes les adaprations de paroles, avec ou sans musique; 
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2° Toutes les adaptations d'œnvres, quelles qu'elles soietu, opérées posté­ 
rieurement il la mise en vigueur de la Convention; 

!1° Continueront a être illicites, les adaptations d'œuvres quelconques qui ne 
ressortissaient pas de l'Union (roumaines, russes, hollandaises, etc., ou encore 
belges adaptées en Belgique par des Belges); 

4° Continueront a être illicites, tous arrangements et transformations d'airs 
de musique opérés sans le consentement des auteurs et adaptés ensuite à 
des instruments de musique mécaniques; 

~;° Continu('ront a être illicites, toutes exécutions publiques non autorisées 
d'airs de musique par instruments mécaniques, 

B. - Cinemateqniphie. 

Le premier alinéa (1~ l'article I h- est conforme aux principes généraux 
qui réservent aux auteurs d'œuvres artistiques et littéraires le droit exclusif 
d'autoriser ou d'interdire la reproduction et la représentation publiques de ces 
œuvres, d'en former la matière d'appropriations indirectes. 

Une simple adjonction aux énumérations des articles 2 et 12 eùt pu à 
cet égard snffiro, s'il n'avait semblé préférable de r.inger sous un même texte 
lont cc qui ~c rapporte à une invention bien moderne (1). 

Le second alinéa vise Ir cas où l'œuvre reproduite ou représentée n'est 
pas une œuvre artistique ou littéraire, ayant une existence propre, anté­ 
rieure, et clont Ic cinématographe consigne la représentation en vue d'un 
autre mode de reproduction, mais une création originale, une manifestation 
scénique en vue d'un e11rrl,!;is1rcmen1 cinématographique. 

L'auteur imagine m1 sujet, dispose des scènes, règle les scènes, les mou­ 
vemonts, les t rues. 

Il existe là une manifestation d'un travail intellectuel créateur. 

('t) Le cinématographe a été inventé par Skladanowsky, qui présenta, en juillet 189ö, 
son appareil <( Bioscope >> au Wintenuirtcn, ù Berlin, (Voir Scltweizer PholograJJheniei­ 
t1111g, du ö février 190~), article de M. P. Hansen.) 

Cette invention industrielle a fourni des résultats dont l'importance est considérable. 
Un seule usine française fabrique 100,000 mètres de film par jour. 
M. Ch. Pathé évalue à ti00 millions Ic chiffre des recettes annuelles que réalisent les 

cinématogrnphes et fixe la part pour la France dans ces recettes ~ environ 40 millions. 
Il s'est constitué deux sociétés, ayant chacune leur personnel cl leur théâtre, en vue de 

l'exécution de scénarios d'auteurs en renom par des acteurs de premier ordre: Le Film 
d'art, dirigó par ~Jl\f. Lavedan et Le Bargy, et la Société cinématographique des auteurs et 
{lens de le/Ires qui a groupé un i-:rand nombre des écrivains cl des artistes les plus célèbres. 

Combinant If~ phono et Ic cinérnato, le phono-ciné a résolu un nouveau progrès: 
Il établit une concordance rigoureuse absolue entre le développement du film sur le 
cylindre denté, du disque sur Ic gramophone. Un organe appolé chef-d'orchestre 
commande Ic départ simultané et rétablit la concordance si elle vient à fléchir pour une 
cause quelconque. 

Hl 
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L'article 2 déclare comprendre dans l'expression œnvres littéraires et 
artistiques cc les pantomimes dont la mise en scène est fixée par écrit ou 
autrement ». L'article ,t 4 est en réalité un rappel de cette disposition : Que 
l'auteur fournisse un plan ou un scénario en \'.UC d'une exécution par un. 
mécanisme muet, qu'il songe ou non au complément que le même y app()r-, 
lrra par son interprétation, il fournit œuvre de l'iutelligence. Il suffit que le 
fond lui appartienne. 

Si la projection cinématographique est, en l'absence de dialogue, impuis­ 
sante à reproduire, dans toutes ses finesses et ses nuances, l'analyse de 
caractères, l'étude psychologique auxquelles se serait livré l'auteur d'une 
œuvrc dramatique, elle peut, tout eu ne reproduisant que des scènes mimées 
d'ordre purement matériel, constituer une représentation, si clic fait revivre 
devant les yeux du spectateur, à l'aide du développement de tableaux 
successifs, l'œuvre de l'auteur. Il en est surtout ainsi en matière de féerie, de 
pantomime ou d'opéra, avec mise en scène, qui se prêtent particulièrement à 
la projection cinématographique. 

Un auteur ne pent revendiquer un droit exclusif de propriété sur une idée 
prise en elle-même, celle-ci appartenant, en réalité, au fonds commun de la 
pensée humaine. Mais la composition du sujet, l'arrangement el la combi­ 
naison des épisodes, présentant une idée sous une forme concrète el lui 
donnant la vie, constitue une création sur laquelle un auteur dramatique 
peut prétendre à un droit de propriété privative. Celle-ci consiste, en dehors 
de la forme matérielle qu'il donne à cette conception, dans l'enchaînement 
des situations et des scènes, dans la composition du plan, comprenant un 
point de départ, une action et un dénouement. Que les personnages parlent 
au moyeu de la combinaison du cinématographe et du phonographe ou 
qu'ils ne parlent pas, il y a là une œuvre dramatique d'un certain genre 
qu'on ne doit pas pouvoir s'approprier impunément. Toute atteinte portée à ce 
monopole d'exploitation, sous quelque forme qu'elle se dissimule, constitue la 
contrefaçon ('). 

Pour compléter le rapprochement établi entre productions cinématogra­ 
phiques el les· autres œuvres littéraires et artistiques, il y avait lieu. d'iutro­ 
duire ici une disposition analogue à celle de l'article 2, alinéa 2. Un roman. a 
élé utilisé pour combiner les scènes d'un cinématographe; si ce travail 

. a été fait sans le consentement du romancier, cela constitue une contre­ 
façon. 

Néanmoins, il n'y a pas de raison pour qu'un concurrent s'approprie 
impunément le travail du contrefacteur. C'est ce qui a été dit plus haut rela­ 
tivement aux traductions. 

!-1) Civ. Seine, du 7 juillet 1909. 
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L'article 1/i- n'est pas autre chose que l'application du droit commun cl des 
principes posés par la Convention. 

Ce qui précède s'applique également aux procédés analogues à celui de la 
cinématographie, quels que soient le développement que prendra cette 
industrie et les moyens inventifs dont elle disposera; cela explique le dernier 
alinéa de cet article. 

Les productions cinématögraphiques seront donc protégées óbligatoi­ 
rement comme œuvres littéraires ou artistiques, lorsqu'elles offriront un 
caractère person nel et origl nal. 

Elles seront envisagées en elles-mêmes el non dans leur mode d'exé­ 
cution. 

Elles bénéficient de toutes les dispositious relatives :'! la contrefaçon, les 
appropriations indirectes, les reproductions partielles, les citations. 

Mais ces productions pourront aussi, dans certains cas, être considérées 
non dans leur ensemble, comme une série de pellicules, mais dans leurs 
éléments coustitutifs, soit des photographies isolées, el comme lelies reven­ 
diquer une .autre protection. Ainsi, si une pellicule était préparée isolément 
comme cliché, ce serait une œuvre de. la photographie. Elle serail autorisée 
à réclamer comme telle le bénéfice de l'article 3. 

Elle serait en ce cas admise au régime que consacrent les lois internes, 
tant au regard de l'organisation et de l'étendue de la protection <tue de la 
durée. 

La Convention ne pouvait régler le sort des productions cinématogra­ 
phiques, abstraction faite d'un -auteur ayant Iait œuvre personnelle et ori­ 
ginale. 

L'article 14 ne peut doue viser les bandes films cinématographiques 
comme tels, abstraction taire du sujet qu'ils représentent el en considération 
uniquement du travail matériel de fabrication. 

La cinématographie d'une scène, d'un cortège dépourvu de création ori­ 
giualc, 11e sera pas protégée en vertu de l'urticie 14 ni, éventuellement, 
de l'article 3. Mais la protection sera dans ce cas celle que le photographe 
aurait dans des conditions analogues pour le cliché qui sert à produire ces 
films : nous rentrons dans la matière de la concurreuee déloyale. 

Ainsi que nous le disions relativement aux télégrammes, aux disques et 
cylindres de phouographes, il serait souhaltahle que chaque pays organise 
une protection spéciale de cette propriété d'une nature particulière. 

20 
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CI-IAPITHE Vl. 

Poursuites et moyens de sanction. 

~ ,1 or. - PounSlJITRS. 

L'article 15 règle des questions de procédure et non des conditions ou 
des formalités à l'observation desquelles la protection serait subordonnée. 

L'article 4, alinéa 2, de la Convention consacre la suppression de tout 
lien entre la situation juridique de l'œuvre clans le pays où la protection 
est réclamée et la situation dans le pays d'origine. Il devait, dès Îors, avoir 
pour conséquence de rendre superflue la production de certificats relatifs 
aux formalités dans Ic pays d'origine. 

Le troisième alinéa de l'article J 1 ancien était donc destiné à disparaitre. 
Les deux alinéas reproduits de l'article 11 ancien établissent des pl'é­ 

somptions permettant de protéger l'auteur sans que celui-ci soit tenu 
d'indiquer sou vrai nom ou de justifier quelle est la personnalité que 
couvre le pseudonyme qu'il a choisi. 

A défaut de cette disposition, l'éditeur devrait, en cas de procès, faire la 
preuve que son droit lui vient régulièrement de l'auteur, produire le contrat. 
Ainsi serait, en toutes contestations, dévoilé le nom de l'auteur. 

Le texte ne prescrit pas en détail ni d'une façon limitative comment Ic 
nom de l'auteur ou celui de l'éditeur doit être indiqué, ni en quel endroit : 
au bas de la dédicace ou de la préface, à la fin de l'ouvrage, etc. 

La mention que l'auteur ou l'éditeur appose sur l'œuvre vaut titre, procure 
au demandeur présomption de la qualité, oblige la partie adverse il fournir· 
uue preuve contraire. Elle simplifie la procédure et fortifie la position de celui 
qui est en possession. 

La disposition de l'article 115 est de droit impératif et prime toutes autres 
dispositions relatives à la preuve dans les législations nationales. 

Lorsque l'œuvre a paru sous le vrai nom de l'auteur, la présomption pro­ 
fite à celui-ci, el l'éditeur devra établir son droit dérivé. Lorsque l'œuvre 
est anonyme ou pseudonyme, l'auteur devra au contraire justifier de sou 
titre et établir la preuve de ses droits. 

Si l'œuvre ne portait aucune mention ni d'auteur ni <l'éditeur, elle n'en 
jouirait pas moins de protection ("). C'est Ic cas pour un grand nombre 
d'œuvres artistiques. 

(-1) Voir: Des moyens de prouver l'existence du droit d'auteur selon la Convention de Berne. 
DROIT o'.AUTEUR, 1899, p. vO. 
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L'article f ;-; n'a pas pour ohjrt d'imposer une formalité, mais de consacrer 
une facilité (1 ), une [uri« presumptio. L'auteur peut y renoncer, mais lorsqu'il 
a apposé sur l'œuvre un nom d'auteur ou d'éditeur, la justification à fournir 
en cas de poursuites devient particulièrement aisée. 

Lors donc •1ue l'œuvre sera << complètement anonyme, la preuve du 
droit d'auteur sera fournie par toutes voies de droit (2) : le demandeur ne 
bénéficiera pas d'une des dispositions favorables et etUcaces de la Conven­ 
tion, mais il ne sera pas livré sans défense à la piraterie (3-). 

En conséquence du principe général posé dans l'article 4, alinéa 2, et de 
la suppression du :1° alinea de l'article 11 de la Convention de 1886, les 
auteurs n'ont plus :'i fournir aucune justification de l'accomplissement des 
formalité» qui seraient exigées dans le pays d'origine, pour établir leur qualité 
el èire admis devant les tribunaux des divers pays de l'Uniou. 

Mais st• trouvent-ils dispensés de Iounir la caution [udicatum solvir:J 
La Convention ne règle que la nature et l'étendue de la protection 

accordée - non la procédure el les formes qu'elle doit revêtir. 
Les formalités visées sont celles qui concernent l'œuvre elle-même et non 

les actes. de poursuites. 
Autre chose est Ic droit d'être protégé; autre chose celui de réclamer 

devant les tribunaux sa protection dûe. 
La matière de la caution [udicausm sotoi« fait l'objet d'autres couven-· 

lions internatiouales ('1 ). 

§ 2. --· SANCTIONS. 

La Convention d'union a laissé à chacun des États contractants le soin de 
déterminer les sanctions des atteintes portées au droit des auteurs. Elle se 
horue il accorder le droit de saisie là même où des peines ne sont pas prévues. 

Les législations internes seront doue appliquées : certaines autorisent les 
poursuites d'office (loi iralieuue de '1882, art. 3ti, France. Cf. Pouillot, 
n° f>2ä). D'autres exigent la plainte préalable (Belgique 1886, art. 2G; 
Suisse ,1883, art. Ja). 

Peu de pays édictent des peines corporelles contre le contrefacteur. 
L'Espagne prévoit cependant l'emprisonnement de un à quatre mois 
(arl. ;jä2 Code pénal). La sanction la plus générale est l'amende (1l 

(1) Coxnu, Cour de Milan, 10 janvier 1899; iu«, p. M. 
(~) \VAUWEU!IANs, Le droit des auteurs, pp. '1!:19 et '200. 
(3) Boueu.B août 1891, Pas, 18::13, p. 94, Pou1LLET, n" 880, WEISS, Il, p. 251. 
(4) Convention de La Haye du 14 novembre 1896, signée par Ia Belgique, l'Espagne, la 

Frosu», l'Italie, ie Lueemoovr», les Pays-Bas, le Portugal et la Suisse; adhésions ui térieures 
de l'Allema!Jne, l'Autriche-Hongrie, le Danemark, la Houmanie, la Russie, la Suède el la 
Norvège. 

(~) Voir HornLtSBERGEtt, Berner Ucbereinlwnft, pp. 2ö0 et 264. Droit d'auteur, 1904, 
pp. Hî, 17 et suiv. 
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La plupart des pays admettent la confiscation des objets eomrefaisams 
ou du produit de la contrefaçon : elles prévoient soit la destruction, soit 
l'auribution à l'auteur lésé des objets contrefaits : la vente n'en pourrait être 
opérée sans son consentement, puisqu'elle constituerait une nouvelle lésion 
de ses droits. 

Si l'article ·16 considère la saisie comme une mesure facultative, ce 
n'est pas au regard des pays de l'Union mais des intéressés. Ceux-ci peuvent 
recourir ou non à la saisie. S'ils entendent user de cette faculté, la législation 
des pays unionistes doit leur fournir les moyens d'y procéder. 

Chacune doit fixer les formes de la saisie er les autorités compétentes: c'est 
ainsi qu'elle pourrait être abandonnée aux autorités administratives, fiscales, 
douanières. La liberté des pays unionistes n'existe que sur les formes et non 
sur le principe (1 ). Le rapport à la Conférence de Berlin tranche en ce sens 
les interprétations contradictoires qui s'étaient produites (2). 

LPs saisies peuvent ètre opérées non seulement au moment de l'impor­ 
tation, mais ~ l'intérieur, si la législation inférieure du pays l'autorise. 

L' Acre additionnel de Paris a supprimé il cet égard les mots ,, à l'impor­ 
tation », mais la Délégation britannique a signalé que ~i dans une colonie la 
saisie à l'intérieur n'était pas admise aux termes de la loi en vigueur, on ne 
pourrait reprocher au Gouvernement une inexécution de la Convention. 

L'intéressé a Ic droit de faire saisir partout au montent de l'importation 
-et. après, mais dans les formes el par les autorités que les pays unionistes 
mettent à sa disposition. 

La contrefaçon doit être appréciée an regard de la législation du pays où 
la mesure est sollicitée. 

Une œuvre licitement reproduite dans un pays de l'Union peut constituer 
une contrefaçon dans un autre pays plus respectueux du droit des auteurs. 

Ce sera le cas lorsqu'une œuvre dépourvue de protection dans le pars 
d'origine à raison d'inaccomplissement de formalités revendiquera cependant 
dans un autre pays le bénéfice de l'article 4, alinéa 2 e'•). Ou encore des 
adaptations sur instruments mécaniques licites dans un pays par application 
de l'article ,1 ;3, alinéa 2. 

De même pour les éditions partagées (4 ). 
Des contrefaçons d'œuvres unionistes confectionnées dans un pays de 

l'Uniou en vue de l'exportation dans un pays non unioniste, où elles seraient 
licites, devraient être saisies ('i). 

La saisie pourra être réclamée pendant toute la durée accordée pour la 
poursuite des cunlref açons. 

(1) La Délégation britannique a signalé que la saisie ne pouvait être opérée que par les 
autorités douanières aux termes de la Customs consolidation aa. 

(i) u'Oneu.i, Droit d'a1tlellr, 1880, p. 14 el eo«. loco, 1895, p. 164. SoLOAN, p. 49. 
(3) Anvers, 24 mai 1898. Pas, 1898, Ill, 121. Droit d'auteur, 1898, p. 103. 
(+) Appel, Bruxelles, 6 octobre 1897. Pas. 18!37, li, 401. Droit d'auteur, 1898, p. 8. 
(li) Droit <l'auteur, 1890, p. 90. 
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La saisie doit comprendre tous les exemplaires de l' œuvre contrefaite : 
elle ne doit pas se limiter à un exemplaire qui peut suffire parfois au cas 
différent de saisie descriptive. 

Elle ne doit pas comprendre les produits de la contrefaçon ni les instru­ 
ments capables de la produire : ce n'est pas une confiscation. 

Les législations internes peuvent autoriser toutes saisies conservatoires, 
descriptives, toutes saisies-confiscations: · 

En vertu du principe fondamental de la Convention de Berne, l'assimi­ 
lation de l'au leur unioniste à l'auteur national, les auteurs ont le même recours 
légal contre toute atteinte à leurs droits que si l'atteinte avait été commise à 
l'égard d'auteurs nationaux ( 1 ). 

~ 3. - Dnorr DE POLICE 01-: CIIAIJl'E ÉTAT. 

La Convention de Berne a pour objet le règlement de droits et d'intérêts 
privés; elle ne louche en rien au droit de police de chaque Gouvcmement, 
à la liberté de la presse, etc. Il était, en réalité, inutile de s'expliquer à ce 
sujet. 

La Convention ne pouvait limiter Ir droit de police des Gouvernements : 
Ceux-ci ne pouvaient se dessaisir d'une émanation de leur droit de souve­ 
raineté. Ils devaient rester libres d'interdire, vis-à-vis des étrangers comme 
vis-à-vis de leurs nationaux, la circulation, l'exposition, la représentation de 
tout ou\'rage qu'ils jugeraient contraires à la morale, à l'ordre public, 
constitutifs de dangers (2). 

La disposition de l'article 17 est d'ordre public el non restrictive d~~ la 
protection internationale. 

[',a protection due an droit de l'auteur 11e le garantit pas contre la peine 
qu'il encourt s'il commet quelque délit envers la société. 

Mais de ce que la publication, la vente, l'exécution, la représentation 
sont déclarés illicites, l'auteur n'est point dépossédé de son droit et n'est 
pas privé de l'action e11 contrefaçon. La législation anglaise confond à cel 
égard Ic droit de l'auteur et Ir caractère délictueux de l'œuvre, lorsqu'elle 
refuse toute action pour contrefaçon des œuvres immorales, séditieuses, 
diffamatoires : la législation française n'admet pas celle exception, <1 qui 
n'arriverait qu'à favoriser la propagation des mauvais livres C5) n. 

(1) Cf. Droit d'auteur, 1904, p. H>. 
(~) Certains chants nationaux ou révolutionnaires ont dé interdits: Louis XIV interdit 

le Ranz des vaches, parce qu'il provoquait des désertions dans la garde suisse; l'Empire 
interdit Ja Matseillaise, le Gouvernement russe, le Chant polonais. 

(3) RENOUARD, l, p. 239; Il, p. 96. - POUILl,ET, n° 532. 
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CHAPITHE VII. 

Rétroactivité. 

Seules échappent à l'application. de la Convention, les œuvres qui, au 
moment de sa mise en vigueur, sont tombées dans le domaine public par 
expiration de la durée de protection dans le pays d'origine. 

C'est l'application du nouveau principe des articles '", alinéa 2, et 7, 
alinéa 2. 

En conséquence, il n'y aura pas lieu de rechercher si une œuvre est 
tombée dans le domaine public dans le pays d'origine i1 raison d'omission 
de certaines conditions on formalités. ou si, à raison de celte omission, elle 
ne pouvait bénéficier de la protection conventionnelle sous le régime de la 
Convention de Berne. 

Mais l'on devra s'attacher il l'examen de l'élément d'expiration de durée. 
Une œuvre tombée dans le domaine publie dans le pays d'origine où la 

protection était de trente années post mortem ne pourra plus rentrer dans 
le domaine privé si la durée de protection est· portée à cinquante ans pen­ 
dant la periode de vingt années qui suit ce décès. 

JI en serait autrement si le décès de l'auteur remontait à moins de trente 
-ans au moment de cette rcvision de la loi. 

« La règle s'applique notamment au droit dr. traduction assimilé par l'ar­ 
ticle 8 du projet au droit de reproduction. Si une œuvre a été publiée depuis 
moins de dix ans lors de l'entrée en vigueur de la Convention, rlle bénéfi­ 
ciera de la protection nouvelle ; si elle a été publiée depuis plus dr. dix ans 
et qu'en vertu de la Convention des traductions aient été publiées licitemcnl 
dans ]e pays où la protection sera réclamée, la disposition de l'article 8 ne 
pourra être invoquée contre les trnduerions ; en dehors de cela, l'auteur aura 
le bénéfice de la nouvelle disposition (1). » 

L'adoption de la Convention de Berne substituait un régime de protection 
nu régime de liberté de reproduction de certaines œuvres, qui existait 
jusqu'à ce moment. 

Des reproductions licites sous Ic régime antérieur pouvaiorn se trouver en 
cours d'exécution : fallait-il arrêter les tiragr-s commencés, interdire la vente 
d'une édition jusqu'alors licite, interrompre Ic cours des représentations? La 
Convention devait <( surprendre un état de fait qui ne serail pas partout 
conforme aux principes qu'elle proclame ». 

L'article ,f /4. ancien a proclamé le principe que la Convention s'appliquait 

(!.) RENAULT, Rapport, article 18, 
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il toutes les œuvres non tombées dans le domaine public, sous les réserves 
des modalités à déterminer pa1· lüs législations internes. 

. Certains pays ont pris, ù cet égard, des mesures spéciales ( 1 ). 
Puisqu'il s'ag-it de modalités destinées uniquement il tempérer l'appli­ 

cation des règles nouvelles vis-ù-vis d'intérêts légitimes dans une certaine 
mesure, ces mesures ne peuvent viser que l'utilisation des exemplaires fabri­ 
qués 011 en fabrication et des appareils servant à celle fabrication. Mais ou 
a considéré comme excessive l'iuterpréuuion de la Grande-Bretagne, admet­ 
tant que << si des instruments de reproduction ont été confectionnés avant 
la loi nouvelle, il pourra en ètre l'ail indéfiniment usage () >>. 

Les règles de J 886 continuent i1 subsiste!'. 

On aura encore a envisager la question de rétroactivité dans tous les cas 
de nouvelles accessions à l'Union : Ic bénéfice de celle accession. profitera 
aux œuvrrs dé_jù publiées dans les pays autres que Ic pays adhérent; le pays 
pourra, dans les termes de l'article 18 ci-dessous, régler la situation lran­ 
sitoire, mais nou prétendre que les œuvres non protégées jusque là sur 
son territoire sont à considérer comme y étant tombées dans le domaine 
public. 

Ainsi, si la Hollande entrait dans l'Union, toute œuvrc hollandaise qui 
jouirait encore du délai de protection de sa loi locale serail protégée dans les 
autres pays unionistes dans les conditions indiquées plus haut, et réciproque­ 
ment ce pays serait tenu <l'e protéger, dans les mêmes conditions, les œuvres 
unionistes non encore tombées d::111s le domaine public chez elles ,, par 
l'expiration de la durée de protection ,, . 

En dehors de celle éventualité, il. est des cas d'application immédiate que 
crée le réaime nouveau t, • 

Est désormais protégée toute une catégorie d'œuvres dépourvues autrefois 
de protection sous l'ancien régime. 

Telles sont notamment : 
Les ŒUYl'('S à l'égard desquelles l'auteur avait omis dé remplir les condi­ 

tions et formalités; 
Les œuvres nouvellement admises à la protection conventionnelle ( photo­ 

graphies, œuvres d'architecture, œuvres d'art industriel. 

(1) Dispositions législatives spéciales concernant l'exécution des Conventions 
de Berne et Paris. 

ALL.EMAGNE. - Loi du 4 avril 1888; décrets impériaux, 11 juillet 1888 et ~9 novembre 
1897. 

BELGIQUE. - Arrêté royal, 15 novembre 1887. 
GnANDE-BIIETAGNE. - Ordonnance, ~8 novembre 1887, 
ITAUE. -· Décret royal, Hi janvier 1898. 
(2) füVIEIIE, p. 192. 
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Il est juste Je foiré observer que l'alinéa 3 du nouvel article ,1 s continue 
à conférer aux l~tats contractants la faculté de prendre toutes les mesures 
propres pour ménager la période transitoire. 

De même les dispositions transitoires restent applicables en cas de 
nouvelles accessions à l'Union. Les pays qui entrent dans l'Union peuvent 
avoir besoin de prendre ces mesures transitoires au même titre que les pays 
<JUÎ en faisaient partie antérieurement. 

Qui bénéficiera de la prolongation de protection au cas où l'auteur n'est 
pas resté Ic titulaire du droit? 

Cette question doit être résolue par la recherche des conventions des 
parties; l'examen des circonstances. · · 

La Convention d'Union ne contient. pas, eu effet, une disposition analogue 
à celle de la loi belge aux termes de laquelle (art. 39) la prorogation des 
droits exclusifs bénéficiait au domaine public lorsque les auteurs ou héritiers 
avaient antérieurement cédé, et un tiers avait acquis, tout ce qui était pro­ 
tégé au moment du contrat. 

Eu cas de silence absolu des contrats, les commentateurs estiment que les 
auteurs et leurs héritiers doivent avoir le pas sur leurs concessionnaires : 
quelques généraux que soient les termes d'une convcntiou, elle 11e comprend 
que les choses sur lesquelles il paraît que les parties se sont proposé de 
contracter el ils doivent être interprétés et réglés eu égard aux lois en 
vigueur à l'époque à laquelle elles out traité (1). · 

C'est aux législations internes ou traités particuliers qu'il appartient de 
régler la situation. 

Mais cc ne pourrait étre dans le sens de l'article 39 de la loi belge en 
attribuant ces droits au domaine public. , 

Supposons que l'auteur d'une œuvre publiée dans un pays où Ic droit de 
traduction est protégé pendant cinquante ans post mortcui ait, dix ans 
après la publication de celle-ci, cédé l'exercice de tous ses droits à un éditeur 
d'un autre pays de l'Union, sans qu'aucune traduction ait été faite pendant 
celte période de dix années. _ 

Aux termes de l'article 5 ancien de l'Acte additionnel, le droit exclusif de 
traduction avait cessé d'être protégé au moment de cette cession, et la 
traduction était licite au regard des ressortissants des pays de l'Union et 
au regard de la Convention. 

Le droit absolu est consacré actuellement par la disposition nouvelle dans 
toute l'Union. · 

On pourra discuter qui de l'auteur ou du cessionnaire désormais jouira 
de ce droit de traduction : on ne pourra, sans aller à l'encontre de là 
disposition de l'article 18, décider que ce ue sera ni l'un ni l'autre. 

(1) PouILLET, n° 161 et note autorités. 
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CHAPITHE VIII. 

Adhésions partielles et nouvelles à la Convention 
et Conventions particulières. 

Le système de ratification pour partie, autorisé par l'article 27, est le 
produit d'une évolution de la diplomatie moderne, préconisée aux deux 
Conférences de La Have, 

"' 

Afin d'obtenir des résultats sur certains points sans devoir complètement 
abandonner d'autres, contestés on délicats, on a renoncé à considérer les 
arrangements internationaux comme des ensembles il accepter ou repousser 
en totalité. 

Cl1aquc pays pent éliminer de ces pactes les dispositions qui ne lui agréent 
pas et déclarer qu'il n'entend pas être lié par telle ou telle disposition qui ne 
lui agrée pas. 

Les Etats unionistes peuvent, en ratifiant le texte revisé à Berlin, déclarer 
vouloir rester régis par les dispositions qu'ils préféreront dans le texte 
prirnitf dr. Berne ou dans l'acte de Paris. 

Ce système nouveau a fourni matières i, critiques. 
Pour hien l'apprécier, il y a lieu de considérer qu'une convention inter­ 

nationale ne peut être modifiée que de l'assentiment de l'unanimité des 
parties. 

Une conférence diplomatique n'est pas un parlement où Ic vote de la 
majorité lie la minorité. C'est une réunion de délégués d'lt1a1s également 
souverains, ayant des droits identiques, mais des intérêts souvent différents, 
et qui ne peuvent être liés par uue l'ègle nouvelle que pour autant que tous 
l'acceptent. 

En l 8~Hi, à Paris, l'on fut obligé de faire deux actes distincts : 
,1 ° Un Acte arlditionnel constatant. les modifleations apportées aux arti­ 

cles 2, 3: ;j1 ï 1 12 cl 20 de la Convention el n°s ,1 et k du Protocole de clô­ 
ture de ,t 886; 

2° Une Déclaration interprétative de certaines dispositions .des Conven­ 
tions de 1886 et ·1896. 

L'Acte additionnel a été signé par tous les États de l'Union, excepté la Nor­ 
Yège (1). La Suède, qui rst enu-ée dans l'Union depuis la Conférence de Paris, 

------------~------ 

_1 ! Le délégué de la Norvège à la Conférence de Herlin a déclaré quc « les raisons qui ont 
motivé l'attitude de la Norvège n'existent plus n et que cc pays était résolu à faire <c un 
double pas rn avant 11. 
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n'a pas adhéré non plus ù cet Aclc. La Grande-Bretagne n'a pas signé la 
Déclaration interprétative. Il en résulte que l'Union, dite de Berne, embrasse, 
en fair, lieux Unions, l'Union générale basée sur la Convention de 1886 et 
l'Union restreinte basée sur la Convention de Berne révisée par la Conférence 
de Paris. 

Si la Grnnde-Brrtngnc occupe une place à part, en tant qu'elle n'est pas 
obligée de donner ù la Convention l'interprétation formulée dans la Décla­ 
ration interprétative, les autres pays de l'Union sont liés par celle-ci, même 
vis-à -vis de la Grandc-Brrragne, de sorte qu'il n'y :t pas lieu de parler à ce 
'sujet d'une Union restreinte. 

La Conférence de Berlin a proposé la modification d'un très grand nom­ 
hre de dispositions: sm· certaines d'entre elles l'accord unanime ne put être 
ohtcnu. 

JI fallait prendre l'un des lrois partis : 
Ou bien maintenir Ic statu q110 complet; 
On bien constituer des unions restreintes entre les lttats constituant 

la majorité; 
011 bien autoriser la majorité à faire des réserves: ne point présenter la 

Convcni ion comme un <« tout indivisible ». 
, 

Le premier parti eût é>t<'· sinon un aveu d'impuissance, tout au moins une 
gène rlans les rapports de certains États dont lu législation est plus avancée. 
C'était renoncer à toute marche en avant, abandonner la propagande de 
l'exemple. 

Le système ties Unions restreintes était de nature à amener des compli­ 
cations nombreuses, D'autre part, 1111 nouvel Acte additionnel à la Conven­ 
tion de Herne, apportant des modillcations à presque tous les articles de 
cette Convention cl, on pe111 le dire, à 1011s ceux qui ont quelque importance, 
p1~~e1111~ un aspect 11n peu bizarre. 

Le même résultat eu fait que celui de la constitution d'Unions restreintes 
a été obtenu par la facull,~ laissée aux l~tals signataires de déclarer, lors de 
l'échange des ratifications, qu ïls entendent, sur tel ou lel point, rester 
encore liés par les dispositions des Conventions auxquelles ils ont souscrit 
untéricurcmcnt. 

li permet de réaliser lo vœu V de la Conférence de Paris : 

V. // est dt;siroble f/tU' ile» délibérations de la prochaine Conférence sorte 
11/l texto unique rie ümve11tùm. 

Cc texte ne se substituera sans doute aux textes antérieurs que pour les 
Puissances qui l'adopteront dans son intégralité. )lais il est permis de pré­ 
voir l'avenir où l'abandon de routes réserves amènera ainsi l'uniformité 
sans devoir recourir au passage d'une Cnion restreinte dans une autre 
moins restreinte. 
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Les délibérations de la Conférence de Berlin ont eu pour résultai de 
modifier on de remplacer les articles â ù 7, 9 à -12, -14 et 18 dela Conven­ 
tion de 1886, n°s 1, 2, 3 el 4 du Protocole de clôture et les dispositions de 
l'Acte additionnel de Paris. 

Les États unionistes peuvent faire des réserves en ce qui concerne les 
dispositions nouvelles <, ne pas suivre », mais ils ne peuvent pas reculer au 
regard de la situation. actuelle : Ainsi un État est actuellement lié par la 
Convention de 1886 et l'Acte additionnel de 1896; il ne veut pas de la 
règle d II nouvel article 8, sui· le droit de traduction : il pourra s'en tenir à 
l'article ö de l'Acte additionnel de 189(), qui régira ses rapports avec les 
autres Élats, mais non pas revenir à l'article ü de la Convention de 1886. 

Les États qui ne ratifieront pas la Convention de Berlin demeureront régis 
ou par l'Acte de Paris ou par celui de Berne, d'après que l'un ott l'autre 
de ces deu» actes canuentiouuel« constitue, pour eux, le régime actuel; mais 
ils n'auront aucun choix entre les deux. ·11 est inexact, radicalement et en 
toute hypothèse, qu'il soit loisible aux États adhérents de choisir, au· moment 
des ratifications, enl re le texte nouveau et l'un ou l'autre des deux textes 
anciens dans leur ensemble. 

Au cas de non-adoption du texte nouveau de Berlin, le texte à substituer 
sur ce point doit être celui de la Convention antérieure, maintenue sur ce 
point. · 

Les réserves pourront. porter sur certains points déterminés que Ja _Çon­ 
vention de Berlin à modifiés; elles pourront être faites pour une. période 
transitoire ou concernant une partie du territoire. 

On pourrait concevoir un Étal, ayant adhéré aux Actes de 188.6-·1896 
el de 1896 pour ses colonies, qui souscrirait à la Convention nouvelle pour 
lui-même, en laissant ses colonies sous Ic régime antérieur. 

On peut donc prévoir les éventualités suivantes (1) : 

a) Adhésion à la Convention de Berne dans son texte primitif; 
b) Combinaison de celte Convention primitive avec la déclaration de 

Paris; 
c) Application simultanée de la Convention de 188(>' et de I'Aete addi­ 

tionnel de 1896; 
cl) Application partielle de l'Acte de Berlin, certaines innovations étant 

réservées· ' e) Adhésion pure cl simple à l'Acte de Berlin. 

(i) Fr. Po1t>isA11n, !..,a pro1irit!le w•tfsliqne et li li era ire el la Conference de Berlin (ANNALES 

DES ScrnNL:l~S POLITIQllES, 1910, p. ':226). 



[N° -173] ( 86 ) 

Le tableau ci-après indique la concordance entre Ic texte nouveau de 
Berlin et les dispositions des Actes de Berne, modifiés ù Paris. 

CONVENTION Dl~ BERN!~ 
COi'lVENTION DE 1886. ACTE DE PARIS (1896). 

-· 
REVISÉE A BERLIN, Acte. Protocole. Acte. Déclaration. 

Article i . 1 

- 2, alinéa ·1 . 4 n° 2 Article 2, I 11. 

- 2. alinéa 2 . fj 

- 3 • . n° 1 Article 2, I IJ. 

- 4 , '..! Article i •r, L ,to-2• 

- 5 . 

- 6 . 3 Article -,jcr, II. 

- 7, alinéas 1-2 . 2, alinéa 2. Article •Jrr, 1. 

- 8 . ,. 
Article 1er, nr. i) 

- 9, alinéa 1 Article 1 Cr. IV. 

- 9, alinéas 2-3 . 7 Article -{cr, IV. 

- fO . 8 

- H. $) 

- 12 . 10 30 

- {3 . no 3 

- u. 
- Hi . .. • H 

- -16 . ·12 Article -Ier, V. 

- 17 . 13 

18, alinéas 1-2 . ' 14 - 
- 18, alinéa 3 . n° fi, Article 2, li. 

- 18, alinéa 4 . Article 2, ll. 

- 19. 

- 20. ·15 et additionnel. 

- 21 . ·16 n° 5 

- 22. 5, alinéas 3 et 5. 

- 23. n° 5, alinéa 8. 

- 24, -17 n° 6 
- ~- 18 

- 26 . H) 

- 27 . 

- 28. 21 

- 29 • 20 A ri iele ·I cr, Vl. 

- 30. 
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Le texte nouveau ne se substituera aux textes antérieurs que pour les 
Puissanees qui l'adopteront 1la11~ son i111<i~11ilité; pour celles qui ne l'adopte­ 
remt t>as du tout ou <{ ui 11e l'adupteron l pas en enlier, les textes actuels 
subsisteront en tout ou eu partie. 

Effel de la Conoeution nouvelle en ce qui touche 
les A ties conventionnels antérieurs. 

Cel effet 11c pourra se produire que tians les rapports entre les États qui 
accepteront la Convention nouvelle dans son entier. Quant à ceux qui y res­ 
terout él1'11llJ!Crs, les rapports entre eux cl avec les autres États continueront 
à être régis par les Ach•s antérieurs, c'est-à-dire, suivant les cas, par les 
Actes de ·l 88t, el de 11 SDG, ou pur la Convention de ,1886 seule. 

C'est ainsi que le ddt~gué de la Grnrule-lketagnc a formellement déclaré, 
dès le début de la Conférence, -qu'il fallait « qu'il fût entendu que, jusqu'au 
moment où la Crande-Brctagnc se trouvera en mesure d'accepter une 
Convention révisée, les relations entre la Grande-Bretagne et les autres 
Élats de l'Union, en ce qui concerne le droit d'auteur, doivent rester sous le 
régime de la Couvention de Berne et de l'Acte additionnel de Paris. » 

Quels sont les pays dont il y avait a craindre des réserves? 
' La (;ramie-Bretagne en a formulé relativement a la durée de protection. 

Mais ce poii.t ne constitue pas, eu présence de la rédaction de l'article 7, 
une matière aux réserves ici prévues. 

L'Espagne en a formulé sur deux points : le droit de traduction (art. 8) 
et I'indépendance des droits. Le Japon n'a repoussé que l'assimilation 
du droit de traduction au droit de reproduction. La Suède a marqué 
des hésitations sur le principe de l'indépendance des droits, . sur la 
protection des œuvres d'archi_~ecture, sur l'exécution publique des œuvres 
musicales. En supposant même que l'effort iuternatioua: 11\1i<:'11l pas amené 
ces trois lttats à faire le sacrifice de leurs réserv es dans r'uuérè: de l'œuvre 
considéré dans s011 ensemble, il n'y a point ù craindre une grande complice­ 
tion résultant de ce fait q1w, en ce qui concerne les rapports avec l'Espagne, 
le Japon el la Suède, il faudrait, sur les points réservés par eux, substituer 
aux dispositions de la Convention nouvelle celles du régime actuel? 

D'autre pari, la déclaration du délégué de la .vorvège permettait d'espérer 
la ratification pure et simple du texte intégral de la Convention revisée. 

En ce qui concerne la Belgique, il n'y a point lien pour elle d'user de la 
faculté de l'article '27, ainsi que le consta le l'exposé des motifs et que nous 
l'avons signaló: lt! pas l'ait en avant à lkI'lin par les autres signataire~ nous 
laisse encore au premier rang. 

§ 2. - ACCESSIONS NOUVELLES, 

Le principe est 11ue les Etats étrangers à l'Union peuvent y adhérer sur 
leur demande, 
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On aurait pu laisser subsister la Convention primitive et permettre d'y 
adhérer à ceux qui, sm· certains points, par exemple sur celui d,~ la tradue­ 
tiou, .ne veulent pas en ce moment aller plus loin. On a estimé préférable 
d'autoriser les Etats à adhérer il la Convention nouvelle, sauf fa .réserver les 
points qu'il ne leur parait pas possible d'accrpt1)r pour le moment. Cette dis­ 
position concorde avec le système de l'article 27. 

En notifiant leur adhésion, ils feront connaltre les stipulations auxquelles 
provisoirement ils ne croient pas pouvoir souscrire. Est-ce à dire qu'ils 
pourront à ces stipulations substituer les dispositions qui leur con, iendront? 
Evidemment non, ce serait l'anarchie. Ils pourront choisir, mais dans la 
Convention de 1886 ou dans l'Acte additionnel de 1896, les stipulations 
auxquelles ils donneront leur préférence. 

La seule différence cntrr la situation des unionistes et des non-unionistes 
en ce qui conrerne les réserves consiste donc en ce qu'ils ont le droit d'adopter 
1~ Convention de Berne telle qu'elle a été adoptée en 188G, sans plus, tandis 
que -ee même droit n'appartient plus aux Etats unionistes ( a l'exception de la 
Suède et de la Norvège); pour lesquels l'Acre additionnel de Paris constitue 
1'-étape en deça de laquelle ils ne peuvent rester. 

§ :J. - Acc1-::--SIO~ DE:-; r:OLO~IES. 

· · Les accords diplomatiques ne s'appliquent pas ipso facto aux colonies et 
possessions étrangères : il fuut à cel égard une stipulntion spéciale (1). 
illais les Élals contractants peuvent les y étendre par une déclaration de 
volonté lors de la signature ou de la ratification de la Convention, ou par 
une notification postérieure. Le principe de l'article 18 de la Convention de 
1--886 · est maintenu avec le complément que l'accession des colonies posté­ 
rièure à la ratification doit donner lieu fi une notification comme l'accession 
d'un État. Il va saus dire que les déclarations faites en 1886 et 1887 par 
l'Espagne, la France et. la Graude-Brr-tague au sujet ile leurs possessions ou 
colonies (Procès-verbal de si~·naturc du ~) septembre 1886 et Protocole 
d'échange des rutiflcntions du ;; septembre 188 7) conservent toute leur 
valeur. 

§ 4. - ABR:\N!;El\lENTS P,\RTICULIEllS. 

Par l'article ·I ä de la Couvention de 1886, les Gouvernements des pays 
de l'Union se sont réservé respectivement le droit de prendre séparément, 
entre eux, des arrangements particuliers. C'est le système des Unions 
restreintes auquel il a été fait allusion dans les considérations générales de 
cc Rapport. Un groupe d'Etats pourrait se former, par exemple, pour 
protéger davantage les auteurs contre les adaptations de leurs œuvres par les 
phonographes, contre leur appropriation dans les chrestomathies ou rela­ 
tivement aux reproductions par les journaux. 

(1) Cour de Paris, v juillet 1879. Journal de Clunet, 1879, p. 548 
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• Un article additionnel était conçu dans le même ordre d'idées. « La 
Convention conclue à la date de ce jour n'affecte en rien le maintien des 
conventions actuellement existantes entre les pays contractants, en tant que 
ces conventions confèrent aux auteurs ou à leurs ayants cause des droits 
plus étendus que ceux accordés par l'Union, ou qu'elles renferment d'autres 
stipulations· qui ne sont pas contraires à cette Convention. ,> La France avait 
proposé cette disposition, parce qu'elle avait des conventions qui protégeaient 
mieux les auteurs que la Convention de Berne, notamment au point de vue 
de la traduction (1 ). 

Tout traité qui contiendrait des dispositions moins favorables et ferait 
obstacle à l'application du traitement favorable plus avantageux ou de la 
Convention est annulé en vertu de l'article 20. 

L'article 20 interdit d'en conclure de nouveaux qui restreindraient les 
droits des auteurs, el ce sous la forme de traités particuliers ou d'unions 
restreintes. 

En vue de faire cesser les hésitations sur le point de savoir quelles sont 
les stipulations qui peuvent encore être considérées comme en vigueur, la 
Conférence de Paris avait le vœu émis : 

111. Il est désirable que les conventions spéciales conclues entre des paya 
faisant partie de l'Union soient examinées par les Parties contractantes 
respectives en vue de déterminer les clauses pouoan: être considérées 
comme rouées en vigueur conformément à l'm•ticle additionnel de la Con­ 
vention de Berne ; que le résultat de cet examen soit consacré par nn acte 
authentique et porté à la connaissance des pays de l'Union par Iinterme­ 
diaire du Bureau i1iternational avant la réunion de la prochaine Conf é­ 
rence. 

Le Gouvernement de l'Empire allemand a réalisé ce vœu pour ce qui le 
concernait et, d'accord avec les pays avec lesquels il était lié, a renouvelé, 
dans Ie sens indiqué, ses traités avec la Belgique, la France et l'Italie. 
La nouvelle Convention avec la France a été signée Ic 8 avril 1907; celle 
avec la Belgique, le 16 décembre 1907, celle avec l'Italie, le 9 novem­ 
bre 1907. · 

Dans ces traités spéciaux se trouvaient déjà réalisées, par anticipation, 
quelques propositions soumises par le Gouvernement impérial à l'approbation 
de tous les lhats appartenant à l'Union, notamment en ce qui concerne le 
droit de traduction et la suppression de la mention de réserve. Ces conven­ 
tions spéciales serviront encore d'instruments d'unification, grâce à la clause 
de la nation la plus favorisée. Enfin, la disposition transitoire qui se trouve 
dans les trois traités forme encore un moyen d'unification sur un point de 
grande importance. 

(1) Cfr. interprétation de l'article 20 du traité franco-suisse de 1882. - Cour civile de 
Genève, 23 mai 188!). - Tribunal de Berne, 26 juillet 1889. - Tribunal fédéral, 
28 septembre 1891 - Droit d'auteur, 1889, pp. 77-99; 1891, p. 130. 
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Une fois ces traités nouveaux ratifiés et mis en vigueur, le changement 
ainsi intervenu dans les rapports iuternatlonaur entre pays unionistes a été 
communiqué aux Administrations des pays signataires de la Convention de 
Berne par une circulaire du Bureau international, datée du 27 juillet t 908. 

Il est à souhaiter que le mouvement de simplification inauguré à 
l'initiative de l'Allemagne trouve des imitateurs, que tous les textes devenus 
inutiles on faisant double emploi à la suite de la mise en vigueur de la 
présente Convention disparaissent, que le nombre des arrangements spéciaux 
subsistant à côté du Traité d'union diminue et que les dispositions mainte­ 
nues soient réduites au strict minimum. Les pays qui suivront celte règle 
faciliteront sûrement la tâche de leurs tribunaux en rendant plus aisée 
l'application de la Convention. 

Les traités et arrangements entre pays unionistes qui subsistent encore 
sont énumérés dans le tableau ci-dessous, annexé aux « Actes de la Confé­ 
rence ». 

A. - Traités littéraires proprement dits. 

Allemagne-Belgique 

Allemagne-France. 

A.llemagoe-lt1llle 

Belgique-Espagne 

Espagne-France. 

Espagne-Italie 

France-Italie. 

Italie-Suède et Norvège . 

16 octobre 1907 

8 avril 1907 . 

9 novembre 1907 

5!6 juin 1880 

i6 juin 1880 

28 juin 1880 

9 juillet 1884. 

Danemark-Suède-Norvège 

Danemark-France 

France-ll.onaco . 

France-Suède et No1·vèî,'e 

France-1-uèrle 

Japon-Su Isse . 

9 octobre 1884 . . 

B. - Simples arrangements. 

Norvège-Suède . 

5!7 novembre 1879 • 

6 novembre ·1838 et 
5 mai 1866. 

9 novembre 1885 . 

30 décembre 188-l et 
i3 janvier 1892. 

15 février 1884 . . 

·10 novembre 1896 . 

Substitué au traité du 12 décembre !883. 

Substitué au traité du i9 avril 1883. 

Substitué au traité du 20 juin 188-4,. 

9 articles. 

11 articles, protocole de clôture; procès­ 
verbal d'échange. 

8 articles. 

15 articles ; protocole. 
France: décret etcirculaire du 20 avril i88:S. 
Italie : circulaire du i4 avril 188:S. 

5 articles. 
Italie: circulaire du fer janvier !885: 
Norvège : arrêté royal du 6 décembre 188-1. 
Suède : arrêté royal du 7 novembre '1884'. · 

·17 novembre 1877 et 
1 février 1881. 

Déclaration échangée : traitement national 
réciproque. 

Ordonnances royales danoises : traitement 
national réciproque. 

Convention douanière et de voisinage, arti­ 
cle 8 : interdiction des publications fran­ 
çaises prohibées. 

Traité de commerce, article additionnel : 
traitement national réciproque. 

Arrangement ne liant que Ja Suède et pré­ 
YOvant la forme du certificat à produire 
devant les tribunaux de l'autre pays. 

Traité d'amitié, d'établissement et de com­ 
merce, article H : traitement national réci­ 
proque. 

Doubles arrêtés royaux : traitement national 
réciproque. 
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CHAPITRE IX. 

Mesures d'organisation. 

La Suisse partage arec la Belgique la faveur d'assurer, par l'assentiment 
cordial des autres peuples, Je home des Unions internationales (1). 

La cause de cette inclination des .Gouvernements réside évidemment dans 
le désir des nations de placer ces institutions en des lieux de refuge, à 
l'abri <leg rivalités entre nations et des risques de guerre: la neutralité du 
pays, Ja stabilité des institutions doivent entourer les centres directeurs des 
Unions d'un double rempart contre les troubles du dehors et contre les 
perturbations du dedans. 

JI existe à Berne cinq de ces offices, savoir: 

1 °· celui de l'Union postale universelle; 
2° celui de l'Union des Télégraphes; 
3° celui de l'Union industrielle; 
4° celui de l'Union littéraire et artistique, et enfin 
Ö0 celui de l'Union pour les transports par chemin de fer. 

Ces bureaux ne jouissent pas de l'exterritorialité, mais suivent le sort du 
pays lui-même. 

Créés _par une loi internationale; ils ont une existence propre, reconnue et 
consacrée par les nations contractantes. 

! Un projet de loi a été déposé en Belgique en vue de permettre d'accorder 
la personnalité civile à des institutions de ce geme : il est souhaitable qu'une 
solution intervienne aussi rapidement que possible en vue d'assurer et déve­ 
lopper le fonctionnement complet <le ces utiles organismes dans notre pays (2). 

Le Conseil fédéral exerce la haute surveillance, qui lui appartient par 
l'entremise d'un de ses départements qui nomme les directeurs el les secré­ 
taires, arrête les budgets, y compris le traitement du. personnel, fait les 
avances de fonds nécessaires, contrôle les rapports annuels et les distribue. 

Ces bureaux ne sont pas installés dans Ic Palais fédéral, mais sont dis­ 
persés dans la ville et comme dissimulés dans des appartements pris en 
location (;;). 

· Le Bureau pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, ouvert 
Ie 1 cr janvier ,t 888, a été placé, pour des raisons de simplification et d'écono­ 
mie, sous la même direction que le Bureau de la propriété industrielle. 

(") Discours de Af. Adams à la Conférence de Berne en 1886. 
(2) On consultera avec intérêt Ic travail si complet relatif à la vie et aux institutions 

internationales : An111taire de la vie internationale, publié par l'OFFICE CENTRAL nis lNSTITU• 
TIONS INTEI\NATIONALES, 

(3) MoYNmR. Les bureaux iuienuuionau», passim, 
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Un règlement élaboré en ·1892 et appliqué depuis le 1 °1· janvier 1893 
règle son fonctionnement (' ). 

La haute surveillance, appartenant au Conseil fédéral, est ici exercée par 
l1! Département de Justice el Police. . 

La Conférence s'est occupée du fonctionnement de ce Bureau.' 
Ce ne pouvait être que pour consolider une institution qui a rendu tant de 

services el <tui, par son activité intelligente, a beaucoup contribué aux pro­ 
grès de l'Union. Elle n'a eu qu'à conserver les dispositions existantes, qui se 
trouvaient soit dans la Convention même de 1886, soit dans Ic Protocole 
tie clôture annexé, en les faisant entrer toutes dans le texte de la nouvelle 
Convention, ce qui constitue une simplification. La Conférence a adopté à ces 
fins le texte préparé par l'Administration allemande. 

Il n'y avait pas à parler de la création ou de l'institution d'un Bureau qui 
fonctionne depuis plus de 20 ans, mais de son maintien. 

En exécution des prescriptions du Protocole de clôture, le Bureau de Berne 
réunit el publie la législation spéciale sur la matière. 

Il a en outre, depuis sa fondation, centralisé un nombre considérable de 
documents et renseignements de tous genres ayant trait à la protection des 
œuvres littéraires et artistiques: à ces fins, il se tient en rapports constants 
avec les associations d'écrivains, d'artistes, d'éditeurs et de libraires, et a 
assisté officieusement aux réunions et congrès dont il a aidé la préparation 
el la bonne tenue. 

L'organe dont le Protocole de clôture prévoyait la publication paraît 
mensuellement à Berne depuis le 15 Janvier 1888 sous le titre : le Droit 
et inueur. C'est la plus précieuse et considérable source de documents, 
d'études, le plus prompt et le plus complet organe de renseignements con­ 
cernant la matière spéciale qui nous occupe. 

Aux termes de la Convention du 9 septembre 1886, les dépenses du 
Bureau ne pouvaient, jusqu'à nouvelle décision, dépasser pat· année la 
somme de soixante mille francs, susceptible, toutefois, d'augmentation par 
une simple décision des conférences prévues à l'article 17 (N° ö du Proto­ 
cole de clôture). 

Il a été signalé par l'Administration allemande que, seul des cinq Bureaux 
établis à Berne, le Bureau de l'Union littéraire et artistique ne possédait pas 
une Caisse de secours, assurant à chaque fonctionnaire que l'âge, la maladie 
ou l'affaiblissement de ses facultés empêcheraient de remplir ses fonctions une 
pension calculée sur la base du quart de son dernier traitement, augmenté 
d'un quatre-vingtième dudit traitement pour chaque année de service au-des­ 
sus de dix. 

La Conférence décida la création de celle caisse. Il restait, en conséquence, 
à déterminer la constitution de son fonds de garantie à former au moyen 
d'un ou de plusieurs versements. 

(1) Annexes des Actes de la Conférence de Paris, page 206. 



( ua) 

Il devrait s'élever approximativement au même montant crue celui du 
Bureau de l'Union industrielle, qui est d'environ 10,000 francs, somme qui 
s'augmente chaque année de ses intérêts. 

La moyenne des dépenses annuelles du Bureau s'est élevée pendant 
les cinq dernières années { 1908 à 1901) à as,r;oo francs, somme à 
laquelle a été limitée la contribution des pays contractnnts. On décida donc 
tie porter la contribution annuelle au chiffre maximum de 60,000 francs, 
jusqu'à constitution totale du fonds de secours. On disposera ainsi d'une 
moyenne annuelle d'mw ,·i11gtai11e de mille francs, après payement ·des 
dépenses ordinaires du Bureau, en sorte que ce fonds sera constitué dans un 
court délai. 

Pour ces raisons, la Conférence a adopté la double proposition du Gou­ 
vernement allemand : 

1 ° /,a Con/àem·e de 1'Prfin prie le Gouvernement suiss« d'or,qauiser, pou.r 
lo personnel du Bureau de l'Union internationale tittëraire et artistique, wie 
Caisse rie secours [ondé« sur les mêmes hases (Jllf' ceiles existant dans les 
quatre autres Bureaux internationaux établis à Berne; 

21) Puur les années f 908 û 1.911, la contribution annuelle des Eùus de 
l'Union sera portée au chiffre de soixante mille [roues, prévu par le N° 5 du 
Protocole de clôture rie la Convention de Berne du 9 septembre 1886, et la 
somme restant disponible aprr:s le pa,IJ<m1ent des dépenses atl Bureau pen­ 
dant ces quatre aunees formera le fonds de garantie de la <:ais.'ïe de secours 
de cet office. 

La classification des pays de l'Union, en vue du règlement de la part 
contributive, s'établit comme suit : 

1 re CLASSE. - Allemagne, France, Gran rie-Bretagne, Italie; 
2° Cr.xsse, - Espagne, Japon; 
3e C1,Ass1-:. -_ B2lgiq11e; Suisse, Suède; 
ie CLASSE. - Danemark, Norvè~c; 
5e CtASS1-:. - Haïti, Liberia ; 
(>e CLASS1-:. - Tunisie, Luxembourg, ~lonaco. 

CHAPITRE X. 

Ratifications et notifications diverses. 

§ 1 cr_ - RATIFICATIO:\. 

Les clauses de la Convention qui concernent ces objets ne peuvent sou­ 
lever de difficultés et n'appellent pas de commentaire. 

On a proposé de donner un délai assez long pour l'échange des ratif .. 
cations. 
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Conformément à une pratique de ces dernières années, il n'a été fait qu'un 
exemplaire de l'Acte, portant la signature des divers Plénipotentiaires; des 

· copies certifiées conformes seront ensuite remises par la voie diplomatique 
aux diverses Puissances. Il y a là une grande simpliflcation. 

s 2. - NOTIFICATION DES ussoumoss PRISES !>AH u:s ETATS CO~TI\ACTANTS 

EN CE QUI TOUCII.E L:\ DURJ'.:E DE LA PBOTECTIO;>i ET LA RF.NO~CIATION ,\ LEURS 

RÉSEHVES. 

Il peut se produire, dans les divers pays de l'Union, des faits que tous 
ont intérêt. à connaitre, parce qu'ils cntralnent des conséquences sur les rap­ 
ports réglés par la Convention. 

1 ° D'après l'article 7 du projet, la durée de la protection comprend la 
vie de l'auteur et cinquante ans après sa mort. Tous les Etats ne sont pas 
prêts à appliquer celle disposition, parce que la législation de quelques-uns 
d'entre eux n'admet qu'une durée plus courte. Jusqu'à ce qu'une telle légis­ 
lation soit changée, c'est la durée de trente ans qui sera prise en considéra­ 
tion dans les rapports de ces Etats avec ceux qui ont une durée de 50 ans. 
Siuu Etal modifie sa législation et y introduit le délai de :SO ans, c'est un 
fait qui intéresse tous les autres pays de l'Union, spécialement ceux qui ont 
déjà fixé cc délai. Il s'appliquera dans leurs rapports avec l'Etat dont la 
législation vient d'être modifiée. Il faut donc que ce fait soit régnfit'rement 
porté à la connaissance de tous. 

2° Des Etais unionistes peuvent 11e ratifier la Convention <1u'e11 faisant 
des réserves aux fins de maintenir sur tel ou fol point la règle existante. La 
mème chose peut avoir lieu pour les Etats 11011 unionistes qui, désireux 
d'entrer dans l'Union, veulent s'arrêter à quelques stations intermédiaires 
avant de rejoindre leurs aînés. Il est à espérer qu'il n'y aura lil qu'une 
situation transitoire et qu'après un certain temps tous renonceront à leurs 
réserves et accepteront la Convention nouvelle dans son ensemble. 

Ces faits motivent un acte officiel des divers Gouvernements au même 
titre qu'une uccessiou nouvelle. 

Il faut que les diverses résolutions prises dans l'ordre d'idées qui vient 
d'être indiqué soient portées à la connaissance de tous. 

Les Etats ainsi avertis prendront les mesures nécessaires ponr que la nou­ 
velle situation produise ses effets sur leur· territoire. Par exemple, une pro­ 
mulgation officielle avertira les tribunaux et les particuliers. 

La réunion de la prochaine Conférence a été fixée dans un délai compris 
entre six ans a11 minimum et dix ans au maximum, aux termes d'une déci­ 
sion prise par la Conférence de Berlin le 1 a· novembre 1908. 

Elle se- tiendra à Rome. 
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Les décisions prises par la Conférence de Berlin ont fait l'objet tic procé­ 
dures de ratification duns divers pays de l'Union. 

Le message du Conseil fédéral suisse, daté du 8 octobre 1909, conclut 
à la ratiûcation de la Convention, sans réserves. Cette ratification fut votée 
le ,( fi décembre l 909, il l'unanimité, par le Conseil national. 

La Grande-Bretagne a .. constitué une Commission préconsultative chargée 
de donuer son avis sur la révision de Berlin et d'indiquer les changements 
qu'elle est de nature à entrainer pour meure à l'unisson le régime légal 
intérieur C ). 

Le Parlement français a renvoyé d'abord le texte de Berlin à sa Commis­ 
sion de l'enseignement cl des beaux-arts. Celle-ci a également reçu les avis 
des principaux groupemrnts intéressés, Sur le rapport de M. Th. Heinach, 
la Chambre des députés a ratifié la Convention le 1 ~l' avril dernier, mais en 
invitant le Gouvernement à user de la réserve de l'article 27, pour subor­ 
donner la protection des œuvres d'art ù l'industrie, à l'accomplissement des 
conditions et formalités dans le pays d'origine. 

Le Gouvernement allemand :.i déposé au Reichstaq, le ,15 février 1910, 
un projet de loi destiné i1 mettre la Législation interne en rapport avec la 

· Convention revisée. 
De l'examen de cet important document l'on peut déjà conclure que le 

Gouvernement impérial ne proposera pas l'extension de la durée de protec­ 
tion et orunnisera en Allemagne, à la faveur de l'article 27, Ic système rle 
Ia licence obligatoire - préconisé d'ailleurs par ses délégués i1 la Confé­ 
rence - en matière d'adaptation aux instruments mécaniques. 

Il résulte des éléments que nous venons· d'analyser que - l'œuvre de la 
Conférence de Berlin a reçu dans tous les pays représentés le meilleur 
accueil. 

' . 

La · Belgique ne peut que s'en féliciter, car chaque adhésion nouvelle, 
chaque suppression de réserves entraîne, en faveur de nos nationaux, des 
avantages dont nous avons acquitté par avance le prix. 

Il serail à souhaiter que lors de l'échange des ratifications - qui doit 
étre opérée à Berlin au plus tard le fer juillet 1910 - un nouvel accord 
des délégués pût amener l'abandon des réserves qui -semblent devoir se 
manifester de la part de certains signataire::-. La Commission est. persuadée 
que si une proposition se trouvait formulée à cc moment en vue d'assimuler, 
purement et simplement, les œuvres d'art appliqué aux autres œuvres artis­ 
tiques, cette disposition additionnelle conforme à l'article 2,J tie noire loi 
trouverait un appui auprès du Gouvernement b<>lge. 

('i) Celte Commission a tenu seize séances et entendu quarante-cinq témoins (witness). 
Son rapport est consigne dans le « Blue boot:» : Minutes of euidence taken beîore the hos» 
of copyright Conunutee toçether witll an appendix and table of. contents, · 
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La question s'est également posée de savoir si celle ratification devait 
limiter ses effets au seul territoire de la Belgique. 

L'article 21i de la Convention décide, en rtfot, que les pays contractants 
ont le droit d'accéder en tout temps fi la Convention pour leurs colonies ou, 
possessions ,~ 1 rangères. 

L'État Indépendant du Congo ne figurait pas parmi les signataires de la 
Convention de Berne et n'a point pris part comme tel aux travaux de la 
Conférence de Herlin. 

Depuis lors sont intervenus Ic traité et la loi d'annexion. 
La Commission a prié Ic GouvcrrwmenL de bien vouloir examiner cette 

situation nouvelle, et, déférant à cc désir, l'honorable Ministre des Affaires 
étrangères a déposé le 7 avril un amendement complétant le projet primitif. 

Cet amendement, auquel la Commission se rallie, est ainsi conçu: 

Ajouter un article 2 ainsi conçu : · 

/.,e Uowoeruemen! est autorise 
accéder à la dite Convention pour 
Conyo belge. 

Een artikel 2 toevoegen, luidende 
aldus: 

à j De Regeering is gemacltti~d, tot ge­ 
le \ zegde Overeenkomst voor JJelgisclt~Conr;o 

1 toe te treden. 
1 

Il y a lieu de signaler que la Belgique se trouve liée vis-à-vis l' Alle­ 
magne p~r la Convention du 16 octobre 1907. 

Un échange de notes a eu lieu entre l'Allemagne el. la France les 13-14 
novembre 1908 (1 ). 

Il constatait _que le ·Gouvernement impérial a fait déclarer, par l'organe 
de la DdégaLio11 allemande ù la Conférence de Berlin, que l'Empire avait 
adhéré ù la Convention de Berne pour ses pays de protectorat ù partir du 
1er janvier ,J 909. Le Département. des Affaires Étrangères de l'Empire 
estimait que celle accession à la Convention de Berne impliquait également 
l'accession de ces territoires à la Convention spéciale franco-allemande du 
8 avril ,190ï conclue en vue de compléter, selon son article 2, la Convention 
de Berne. 

Il sollicita la déclaration que ce traite était dès lors applicable ipso jure 
aux colonies des deux pays contractants. 

Le Gouvernement de la Hépublique française s'est d'éclaré d'accord sur 
celle interprétation. 

Il semble que la même interprétation doit être donnée de la Convention 
g·erma110-helgc que nous v_e11ons de rappeler, et, ensuite de l'accession du 
Congo helge au· régime de la Convention de Berne révisée, le traité devra 
sortir ses effets de colonies à colonies comme de mère patrie à colonies ou 
pays de protectorat de l'autre cocontra~tant. 

(1) Notes insérées dans la Feuille impériale des lois (Reichsgezetzblatt du 27 novembre 
1H08), reproduites dans le Droit d'auteur de 1909, p. 18. · 
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La ratification que Ja loi soumise au Parlement consacrera aura cette 
conséquence que le Gouvernement se trouve investi 4e tous les pouvoirs 
nécessaires pour échanger les notes et déclarations nécessaires. 

La Commission a donc l'honneur de vous proposer l'adoption du projet 
de loi ratifiant purement. simplement et sans réserves (art. 2ö), la Con­ 
vention de Berlin et permettant au Gouvernement de fournir l'adhésion de la 
Belgique à cette Convention pour le Congo belge. 

Toutefois il semble. que celle déclaration devra être différée jusqu'à c~ 
que la protection du droit des auteurs ait été assurée par la législation 
interne de la Colonie. 

le Rapporteur, 

P. \VAU\\'ERllANS. 

le Président, 

A. BEERNAERT. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEnGAOEIIING VAN 19 APRIL 1910. 

Ontwerp van wet houdende goedkeuring van de Internationale Overeenkomst 
voor de bescherming der letterkundige en kunstwerken, gesloten te Berlijn 
op 13 November 1908 (1). 

VERSLAG 
NAMl~NS 0~ com1IssIE (2) UITGEBBACIIT DOOB DEN HEEi\ WA.UWERlll&1'S. 

M1JNE Hrsnsx, 

De opstellers van de u Overeenkomst van Bern voor d~ bescherming der 
letterkundige en kunstwerken » voorzageu de periodieke herziening van 
hun arbeid. 

liet vervaardigen van een internationaal wetboek van den verstaudelijken 
eigendom kan niet het werk zijn van één dag : dat moel trapsgewijze 
geschieden en men kan zich slechts nauwkeurig rekenschap geven van 
de le overwinnen moeilijkheden, als men een terugblik werpt op den 
reeds doorloopen weg. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

Voorafgaande beschouwingen. 

Hoever zijn wij verwij derd van die bespreking i11 den loop waarvan, 
in. ,1 s:rn, dP <c Cluunbre des Pairs », de bereiding voorziet van cene 
internationnle wet wier mogelijkheid den vrienden der fraaie letteren 
toelacht (3). 

(1) Wetsvoorstel, n' 122. 
(2) üe Commissie was samengesteld uil de hoeren IJEEl1NAERT, voorzitter, CARTON DE 

W1ART, Dssruss, Hnw,s en WAUWHBMANS, leden. 
(3) Verslag van den heer burggraaf Siméon. Staatsblad van 21 Mei 1839, Processen­ 

verbaal van de Chambre des Pairs, 1839. Deel I. 
H 
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Lamartine roept uit in 1841 in de Kamer der afgevaardigden: ,, Iedereen 
beklaagt zich, iedereen vraagt dat men een internationaal recht, nooclig voor 
allen, zou instellen (t) ». 

De Internationale Congressen doen het initiatief nemen door de belang­ 
hebhcnden in plaats van door de Parlementen, en men mag in herinnering 
brengen het deel dal'België in dit werk had : 

Het Congres voor den kunst- en leuerkundiqeu eiqeiulom, ie Brussel 
gehouden in 18ö8, verkondigt : « Het is wcnschelijk dat alle landen voor 
den eigendom van letterkundige en kunstwerken eene wetgeving aannemen, 
die or een vormige grondslagen berust (2) ,> • 

Het Kunstconqres van Antwerpen herhaalt in 1861 (~) deze verklaring 
op voorstel van den heer Vervoort;, en, in 1877 ('), neemt hel nieuw 
Congres, te Antwerpen gehouden, een voorstel aan van den heer Rolin­ 
.Jacqucmyns, strekkende om in overeenstemming met het /nstitm,1 voor 
internationaal rechi, « eene wet te bekomen die een internationaal 
karakter zou dragen ». 

Deze wenschen worden hernomen in ,t 8 78, te Parijs, cl oor hel Kunst­ 
congres dal de oorsprong was van het lnternatùmale kunst- en le/lerkumlig 
Genootschap. 

De stichters daarvan droegen hem als zending op ,, de verdediging Yan 
de beginselen van den letterkundigen eigendom en het initiatief van alle 
stichtingen die een internationaal letterkundig karakter dragen (5) 11. 

· Hel was te Rome, 23 Jlei J 882, tijdens het JVe Congres bijeengeroepen 
door het Kunst- en letterkundig Ge1wotscftap ·(6), dal het ontwerp van inter­ 
nationale overeenkomst den weg insloeg der practische verwezenlijking 
door aanneming van het besluit, voorgesteld door den heer Paul Schmidt, 

· als vertegenwoordiger van den Duitschen hoek handel. 
Dit besluit nam aan, op initiatief van het flenootsclwp (ï), de samenkomst 

te bewerken van· ecne Conferentie, ontbloot va~1 elk officieel of diplomatiek 
karakter, doch << samengesteld uit afgevaardigden van letterkundige genoot­ 
schappen, hoogescholcn, academiën, verecnigingen, kringen van letter­ 
kundigen, kunstenaars en uitgevers, hchoorendc tot verschillende natiën, 
ten einde te bespreken en met elkander te overleggen de vorming van een 
bond voor letterkundigen _cige~1dom (8) >i, 

(1) Verslag in de Kamer der afgevaardigden. Zittijd 18U,'dcel IV, bijlage nr 81. 
(2) RoMDERG, Verslagen, Brussel 18;'$9, deel I, bl. 17ä. 
(3) GnEssrn-DuMOULIN, Verslagen, Antwerpen 18ô2, bl. 24-9. 

· (4) Verslagen, Antwerpen 1878, bldzn. 111-11ö. 
(li) Statuten van het Genootschap, art. 2. Cfr. zijn Jaarboek uitgegeven in 1889 door JuLES 

LERMINA. 
(6) Bulletin van het kunst- en lellerkundifl Genootschap, Il' 15, bi. 32. 
(7) Lid van het Eerecomiteit voor België: de heer E. ItolinJacquemyns ; leden van het 

Uitvoerend Comiteit : de hoeren Emile de Laveleye, Jules Carlier en Louis Cattreux. 
(8) De Commissie van redactie bestond uit de heeren : M. E. Pouillet, voorzitter; 

Ed. Clunet, verslaggever; Carl Batz, Le Bailly, A. d'Orelli en Laurent de Billé, leden. 
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De heer Torrès Caïcedo, een der bestendige voorzitters van het Genoot­ 
schap en Gezant van Salvador te Parijs, knoopte, door tusschenkomst van 
den heer Numa Droz, lid van den Bondsraad, terstond onderhandelingen 
aan, opdat de Conferentie zou gehouden worden te Bern, en hij zich den 
steun zou verzekeren van de Bondsregeering voor het latere initiatief van 
eene diplomatieke handeling. 

Deze Conferentie had plaats van 10 tot 13 September 1883. Hare 
arbeid is samengevat in een ontwerp van overeenkomst in tien artikelen. 't Is 
de oorspronkelijke tekst waaruit de bondsovereenkomst is gesproten. De 
besprekingen van 11883 behouden nog hare volle waarde. 

Deze lekst werd overhandigd aan den Zwitserschen Bondsraad (t ). 
Toen richtte deze, op 3 December 1883, een omzendbrief tol de 

regeeringen van 'alle beschaafde landen;' haar voorstellende de middelen te 
beramen tot heiliging van het beginsel « zoo verheven en om zoo te zeggen 
van natuurlijk recht » dat ,, de auteur van een letterkundig o/ kunstwerk, 
welke ook zijne nationaliteit en ha oord van wede1·vo01·tbtenging zij, ooeral · . \ 

moet uxmlen beschermd, op gelijken voet, als de onderdanen van elke 
natie >>. 

Aangemoedigd door het onthaal dat hare pogingen ontmoetten, riep de 
Zwitsersche Regeering eene eerste Diplomatieke Conferentie bijeen, die 
vergaderde van 8 tot t 9 September 1884 ("2). 

De heer Numa Droz, bondsraarlslid, deze Confcrencie openende, in 
dezelfde Statcnzaal, waar die van l 883 was bijeeugekomen, merkte op dat 
het initiatief van den Bond te danken was (< niet zoo zeer aan eene 
Regeering, die wcnschte internationale moeilijkheden uit den weg te 
ruimen, dan wél aan de schrijvers en kunstenaars zelven, die van alle 
landen en talen zich hadden verbonden lot vrijwaring en verdediging van 
hunne rechten (5) ». 

Hel was le Brussel, in den loop van het V1It1° Congres van het Interna­ 
tionale kunst- en letterkundig Genootschap, gehouden in het Paleis der 
Academiën, onder cerevoorziuerschap van den heer Beernaert, toenmalige · 
Minister van Landbouw, Nij verheid en Openbare Werken, in tegenwoor­ 
digheid vau Zijne Majesteit den Koning der Belgen, dat de eerste uitslagen 
van de diplomatieke Conferentie openbaar werden gemaakt. 

De Conferentie had als beginsel gehuldigd de bescherming van den 
auteur in al de landen van de Unie, op de enkele voorwaarde dat de forma­ 
lîteiten vervuld werden in het land van herkomst. 

Zij nam uau als een minimum van bescherminq de toepassing op den 

-----·------------·---·----- ·- -·-----·- -- - 

(1) Bovengemeld Jaarboek, bladz. 133 en volgende. 
(~) Zie voor hel historisch gedeelte: Nu MA Onoz, Journal de Clune), 1883, hldz. 441, 

en Jaal'boek, bi. 493. 
.. (::1) lla11delingen van de eerste Conferentie, bi. 20. 

2 



( !~ ) 

auteur, vreemdeling, in elk der landen van invoer, van de nationale hehnn­ 
deling, doch beperkt door hel stelsel van behandeling in het land van 
herkomst. 

Die beperking werd nog versterkt door eene tweede bepaling, namelijk 
deze, dat de voordeelen, verleend aan de vreemde werken, aan deze slechts 
moeten verzekerd worden, gedurende het bestaan der rechten in het land 
van herkomst. 

Zonder in al zijne uitgestrektheid den wensch te verwezenlijken van 
de bijzondere Conferentie van 1883~ namelijk de vertaling volkomen gelijk 
te zien stellen met de reproductie, - zij die dien wensch uiuen hadden 
erkend dat zij « hunnen tijd voorn il waren », - had de Overeenkomst van 
188~- toch reeds de gedeeltelijke bescherming der· schijvcrs legen de 
vertalers ingericht: gedurende de eerste drie jaren volgende op de uitgave 
van het oorspronkelijk werk, bleef het recht volkomen. De bescherming 
werd met tien jaar verlengd in geval van vertaling, door den schijver 
veroorloofd gedurende den eersten termijn. 

Dil waren de twee grootè beginselen die de grondslag waren van een 
werk, bestaande uit gemeenschappelijke verlangens, maar dat in zijne 
verwezenlijking wederkecrige toegevendheid noodzakelijk maakte. 

De Conferentie kwam opnieuw bijeen vau 7 lol 17 September '188v, te 
Bern; nieuwe vorderingen werden gemaakt. De oorspronkelijke teksten 
ondergingen talrijke wijzigi11gc11 e11 verbeteringen. 

Geroepen lol ccne keuze tusschen eene beperkte U11ie, begrijpende 
alleen de meest ontwikkelde landen, eu eene alqemcene Unie, omvallende 
bijna al de landen, gewichtig uit hel oogpunt van letterkunde en kunst, 
achtte de Conferentie dat deze tweede oplossing de meeste voordeelen aan­ 
bood. Dientengevolge gaf zij daaraan de voorkeur, behoudens kleine 
opofferingen ten aanzien van de gestrengheid der beginselen. 

Oc artikelen, in 188n gestemd, werden op !) September 1886 omgezet in 
een diplomatiek stuk, verbindend voor lien Stalen : Japan en de Vereenigde 
Staten, die zich deden vertegenwoordigen bij de Conferentie, toekenden de 
Overeenkomst niet. 

Geen enkele wijziging werd aangebracht in den Lekst van 1J 88ü, behalve 
ecne eenvoudige verbetering van opstel, voorgesteld door Zwitserland, voor 
artikel 7. 

De llcpubliek van Liberia, die de akte gcteekend had van 9 September 
188(;, woonde de bekrachtigingcu van 9 September 11887 niet hij ('1). 

Van 188G tot J 896, breidde de Overeenkomst zich uit door de achtereen­ 
volgende toetredingeu van: Luxemburg, Jlonaco, Montcnegl'O (1) en Noor­ 
wegen. 

(◄) Zij trad toe in 1908. 
(2) Uit de Overeenkomst van '1899 getreden • om redenen van bezuiniging». Oe Overeen­ 

komst hield op te werken in dit land den 1 •11 April 1900 . 



.. l ,, 

Artikel 1 "i van dP Overeenkomst voorzag periodieke herzieningen ten 
einde de veramleriugeu aan te hreogen van aard het stelsel van de Unie te 
verbeteren. 

Eene eerste Conferentie moest bijeenkomen te Parijs, binnen een tijds­ 
verloop van vier tol zes jaar, op initiatief van de Fransche Regcering ( cijfer 
fi van hel Protocol \' an slui ting ). 

De bijeenkomst had slechts plaats in 1896 en duurde van 1 ä April tot 
-1- Mei. 

Deze Conferentie bracht in den tekst van de Overeenkomst eene reeks 
wijzigingen aan: die werden samengevoegd in ecne Bijkomende Akte. 

Zij betreffen de volgende punten : uitdrukkelijke bevestiging van de 
verpliehting het werk voor de eerste maal uit te geven op het grondgebied 
van de V nie; bescherming der nagelaten werken (art. 2); rechtstreeksche 
bescherming der auteurs, die niet tol de Unie behooren, wier werk voor de 
eerste maal wordt uitgegcren in de Unie (art. 3); gelijkstelling van het recht 
van vt~rtaling met het recht van reproductie, doch onder voorbehoud van 
een gebruikelijk verloop van lien jaren, te rekenen van de uitgaaf van het 
werk (arl. Z,); volkomene bescherming van de « romans-feuilletons >) en 
novellen, voorkomende i11 daghlatlen en tijdschriften, en verplichte aan­ 
wijzing van de bron, in geval van ontleeuing van artikelen die niet vermeld 
zijn als << verboden nadruk ,1 (art. 7); algemeenmaking van het in beslag­ 
nemen der nagemaakte werken ( art. 12); dezelfde behandeling als. voor 
de nationale werken, voor tie werken van bouwkunde (1) en van photo­ 
:-r,raphie ( nr ,1 van het Protocol van sluiting); meer nauwkeurige regeling der 
terugwerkende kracht van uitwerking der Overeenkomst en der bijko- 
mende Akte ( ur 4 van het Protocol van sluiting). . 

Sommige besluiten werden beschouwd als enkel de Overeenkomst 
omschrijvende en werden opgenomen in eene uitleggende Verklaring : deze 
betreft de vervulling der vereiscluen en formaliteiten, alleen in het land van 
herkomst van het werk, alsmede de bepaling der twee begrippen, dat van 
de uitgave en dal van de adaptatie. 

Nog andere nagen had men toen voorgesteld te herzien, maar, na 
beraadslaging, vomi men het beter deze hangende te laten. Zoo raakte men 
niet aan artikel 4, houdende de opsomming der te beschermen werken, 
noch aan de melding van voorbehoud noodig, volgens artikel 9, om hel recht 
le doen gelden van openbare uitvoering der uirgeg·cven muziekale werken, 
noch aan ur 3 van het Protocol van sluiting, betreffende het vrij vervaar-. 
digen en verkoopcn van mechanîeke muziekinstrumenten, die arias weer­ 
geven welke ontleend zijn aan het particulier domein. 

Eindelijk had de Conferentie eenige bakens gesteld voor de toekomst, in 
den vorm van wenscheu, waarvan drie betrekking hadden op door de 

(!) Deze benaming bedoelt evenzeer de tcekeningen als het werk uitgevoerd op het 
terrein. 
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wetgeving te verwezenlijken veranderingen, te weten: de bescherming der 
photographiën, de verschillende wijzen van uitoefening van het recht van 
openhare uivocring dm· muziekale composities eu het onrechtmatig zich 
toeëigenen van Je namen en de teekens der schrijvers en der kunstenaars; 
een andere wensch betrof de vereenvoudiging tier particuliere letterkundige 
tractatcn, gesloten tussehen landen tot 41e U11ie hehoorende, en de laatste 
wensch verklaarde het verkieslijk " dal, uit de beraadslagingen van de 
volgende Conferentie, een oenige tekst ,·an_ Overeenkomst zou voort­ 
komen (1). » 

Door de Conferentie van Parijs werd het stelsel van de Overeenkomst 
van Unie niet gewijzigd. De raak was « den twijfel, die op sommige punten 
was ontstaan, te doen verdwijnen, sommige bepalingen duidelijker te maken, 
sommige vorderingen te verwezenlijken door voort te gaan op den wzg om 
het zoo vurig verlangde doel te bereiken van eene waarlijk volledige en 
doeltreffende bescherming van het recht der auteurs op hunne leuerkun­ 
dige en kunstwerken. 

Alvorens uiteen te gaan, wees dP Conferentie van Parijs Berlijn aan als 
vergaderplaats voor de volgende Conferentie. 

De Conferentie van Berlijn had plaats van 14 Octoher tot 14 Novem­ 
her (2)~ 

lnrussçhen, van J 8~)6 tot 1908, hadden drie nieuwe toetredingen plaats : 
Japan in 1899, Denemarken in 1903, Zweden in ,J 90/i-. 

Vier en dertig Staten namen deel aan hare heraadslagiugcn , achttien 
daarvan hoorden niet tol de Unie. 

De vertegenwoordigde Staten waren ( zij die thans tot de Unie hehooren 
zijn cursief gedrukl) : Duitschland, Argentinië, Bel9iif, Chili, China, 
Colombië, Denemarken, Ecuador, Spm~je, Vereenigde Stalen, Frankrijk, 
Groot-Briltanje, Grieknnland, Guatemala, Italië, Japan, Liberia, Luxem­ 
burg, Mexico, 11/ona('(), Nicaragua, 1"oorwege11, Nederland, Peru, Persië, 
Portugal, Humenië, llusland, Siam, Zweden, Ztoitserland, Tunis, Uruguaij, 
Ve11ezuela. 

liet voorbereidend werk van de Conferentie werd toevertrouwd aan het 
Duitsche bestuur. 

Het was natuurlijk doordrongen van den geest der nieuwe Duitsche wetten 
van 1 ~l Juni 1 ~)01 en 9 Januari 1907. De eerste betreft de bescherrnina u 
der werken van letterkunde en van muziek, de tweede, der werken van de 
beeldende kunsten en van photographie. 

Zij geven de dubbele strekking weder, welke trouwens die der Confe­ 
rentie was : de bescherming der auteursrechten uitbreiden door middel van u 

(i) Yoorafgaande beschouwingen der voorstellen van de Duitsche Begeerlng op de 
Conferentie te Berlijn. 

(:!) De akte werd geteekend 13 November. 
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éénmaking; de internationale bescherming vereenvoudigen en ze meer 
doeltreffend maken. 

De voorstellen van het Duitsehe bestuur en de verschillende voorgestelde 
amendementen werden onderworpen aan het voorafgaand onderzoek van 
eene commissie: de heer Rouault, de beroemde rechtsgeleerde, de ontegen­ 
sprekelijke meester op 't gebierl vau privaat volkenrecht, die had deel 
genomen aan de vorige Conferenties, werd aangewezen als verslaggever. 

De Commissie hield tien zittingen en werd onderverdeeld in drie 
suh-cornmissiën. Bovendien werd eene commissie van opstelling gevormd 
om de teksten te herzien, voortvloeiende uit de opvolgende stemmingen 
van de Commissie : zij kwam achtmaal bijeen. 

Zoo kwam de Conferentie in het bezit van een dcfinitieven tekst, gestemd 
op 13 November 1908. 

De verslaggever kenschetste het werk, dat wij hierna ontleden ·in elk 
zijner artikelen : 

<< "7ij bieden u met vol vertrouwen het ontwerp aan, dat, na door n 
te zijn aangenomen, de Oorkonde van dr. Unie zal worden. Het is de vrucht 
van een grooten arbeid, vcrricnt gedurende de Conferentie en ook vóór de 
Conferentie. Het is een werk van overlevering, ter zelfdertijd als van voor­ 
uitgang; wij zijn getrouw gebleven aan den geest van onze voorgangers; 
wij hebben op vele punten hunne aanwijzingen gevolgd, voldoening gege­ 
ven aan hunne wenschen ; wij waren zoo gelukkig een zeker aantal beper­ 
kingen te doen verdwijnen, waaraan zij zich moesten onderwerpen. Het zij 
genoeg aan te halen wat oenige kunstwerken betreft die, nadat zij een tijd 
verbleven in het Protocol van sluiting, ten slotte zijn doorgedrongen in de 
Overeenkomst zelf; het recht van vertaling erkend, met de beteekenis 
daaraan reeds gegeven door de Conferentie van 'l 884; de melding van 
voorbehoud geeiscln voor de uitvoering der muziekale werken en die het 
ons gelukte te doen verdwijnen. Voor de eigenlijk grzcgde nieuwe zaken, 
waarmede wij ons hczig hielden, de phouographen e11 de cincmatographen, 
waren wij bovenal doordrongen van de algemeeue beginselen, reeds vooruit­ 
gezel in 1884 en i11 ,1 8!)8. Wij hebben, zoovcel mogelijk, de autonomie 
der inlandsche wetgevingen geëerbiedigd. Men dient inderdaad op te merken 
dal de Overeenkomst van geen enkelen Staal vergt de opoffering van een 
hoofdzakelijk grondbeginsel. » 

Men moet betreffende de Conferentie van Berlijn herhalen, wat men 
schreef over de Conferentie van Parijs (1) : 

<1 Om den vooruitgang te meten in de richting van de bescherming der 
auteurs en der kunstenaars, moel men in aanmerking nemen de gedachten 
die werden gewisseld tusschen <le afgevaardigdcu en de hoop welke die 

(l) MAILLAnD, Examen des travaux de la Conférence de Paris, bi. 9. 
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wisseling van gedachten mag doen ontstaan voor de aanstaande herziening 
van de Overeenkomst. (1 ). » 

l\Jaar het is ook geoorloofd, wanneer men deze teksten, gevolg van de 
medewerking van alle natiën, vergelijkt met de Belgische wet van '1886, 
- dool' den vreemdeling aangeduid met den naam van haar vader << de 
wet Beernaert >), - met een wettigen trots vast te stellen, dat zij alle de 
thans verwezenlijkte vorderingen heeft vooruitgcloopen. 

Geen enkele vau hare artikelen moet herzien worden om onze wetgeving 
op d,~ hoogte te stellen van de bescherming, door de Ovcreenl,omst van 
Berlijn gehuldigd. 

Zij verwezenlijkt zelfs reeds de hoop, voor de komende tijden gekoes­ 
terd. 

HOOFDSTUK II. 

Beschermde werken. 

De titel van de Overeenkomst luidt: Internationale Unie voor de bescher­ 
ming der letterkundi_r;e en kunstuierken, Dit is echter niet een volkomen 
juiste uitdrukking : De Overeenkomst wil de auteurs beschermen en niet 
de werken. 

Ook zegt artikel 1 meer juist: Bescherming van het recht der auteurs op 
de uierken van letterkunde en kunst. 

Men vindt dezelfde melding in de voorrede der diplomatieke oorkonden. 

De denkbeelden loopen nog zeer uiteen over den aard van het recht 
van den auteur van een letterkundig of van een kunstwerk. Is het een 
recht door den wetgever verleend of alleen door dezen erkend en geregeld? 

ln 188;S zag men af van de uitdrukking : Kunst- en letterkundiqe 
eiqeiulom, door talrijke afgevaatdigden verkozen en door de meerderheid 
aangenomen. Inderdaad sluit deze benaming . eene bevestiging in zich 
welke de afgevaardigden van Duitschland onvcreenbaar verklaarden met de 
in dit land erkende rechtsbegrippen. 

liet meest nauwkeurige woord ware misschien dat van kopierecht 
( copyright). 

De titel van de Overeenkomst luidt: Bescherming der letterkundige en 
kunstuierken, omdat men daarmede niets vooraf beslist. De opstellers 
van de Overeenkomst achtten hel nuttiger le verkrijgen dal. de Staten de 
kunst- en letterkundige werken beschermen, dan te bepalen op welken 
grond zij ze moeten beschermen. « Indien men, zegt het verslag vau de Con­ 
ferentie van ,1908, in sommige teksten vau de Overeenkomst spreekt 

(i) Deze bijeenkomst zal le Rome plaats hebben, binnen een termijn van ten minste zes 
jaar en ten hoogste tien jaar. 
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van door de inlandsehe wet verleende rechten, moet men niet gelooven 
dat wij partij kozen in de ernstige kwestie van den aard van liet recht van 
den auteur; van het standpunt waarop wij ons hier plaatsen, zijn verleende 
rechten en erkend» rechten uitdrukkingen vau volkomen ueliJ·ke beteekenis. 1> <.! <.! 

Deze term moet in elk land worden verklaard door de gebruikelijke uit- 
drukking : L'rheberrecht : iliritti di autori; auteursrecht. 

Wij zullen echter zien dat deze strijdigheid van gevoelens omtrent de 
gpgroudheid van het recht andere ~cvolgcn kan na zich slepen dan die van 
een twist van kunstbewoording. 

De stof, het onderwerp van de Overeenkomst is wel aangewezen: de 
kunst- en letterkundige werken. 

Zijn daaronder begrepen de wetenschappelijke, de muzikale werken P 
Tijdens den voorbereidnnden arbeid, had de heer Clunet voorgesteld in 

den tekst van de voorrede le voegen « letterkundige, U)P/ensdwppchjii·e en 
kunstwerken » uitdrukkingen die men terugvindt in de Duiische en Spaansche 
Overeenkomsten. De heer Pouillet bestreed dit voorstel. 

ne wetenschappelijke werken worden, als zoodanig, beschermd, niet uit 
hoofde van de wetenschap, maar uit hoofde van den vorm, van de uitdruk­ 
king. 

~len had er over gedacht de Overeenkomst te noemen : Overeenkomst 
voor den nerstandelijken ,~igeudorn ; maar dat ware de bescherming uit­ 
breiden door de toepassing op voortbrengselen buiten haar doel. 

De Overeenkomst blijft vreemd aan de teekeningen en modellen voor 
nijverheid (1), als zoodanig beschouwd. 

Zij bemoeit zich niet met de uitvindingen. 
Oc vruchten van den geestesarbeid, in een ander domein uitgeoefend, 

zijn hel voorwerp van eene andere bescherming. 

Niet, dat mon niet getrncht zou hebben het veld van werkzaamheid van 
de (Ivereenkomst uit le breiden. 

Een weusrh, aangenomen door de Conferentie van Parijs in '1906, luidt : 

IV. liet i.~ we11schelijk dot $lrafbcpafingl'II uiorden opgenomen in ile 
11atio11ale wetgn,ù,_qen, ten einde fc!Jen te gama het om·ec/tt,rwtig zich tde­ 
ëiqeuen van de utuuen, handteekcniuçc« of teekcns van de auteurs, in zake 
»an /etlerkrmdi,qe e11 kunsnoerken. (<!). 

~len erkende dus, door dien wensch, dat het aan fic verschillende landen 
,a11 de U11ie toekwam, indien zij het uoodig achuen, in de bijzondere 
nationale wellen voorschriften op te nemen, bestemd om voldoening te gevcu 
aan de lwl:111glwhlwnde11. (Z. Akten van Parijs, bl. 50 en '178 ). 

!1: Cc1ss. fr, H.i .Juli 1899, D.P., ·1900, 1., 81. 
, '11 Cfr. Loi belue, art. ~t,. 
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ln dezelfde orde van denkbeelden ontsnappen de •. nouvelles du jour ,, 
en de u faits divers » wanneer zij slechts eenvoudige persverhalen zijn, 
zonder letterkundig karakter, aan hel auteursrecht; ook voor hen droeg men 
aan de nationale wetgeving de zorg op ze te beschermen. 

Tijdens de Conferentie van Berlijn had de Afvaardiging van Duitsrhland 
een voorstel ingediend tot het instellen van eene bijzondere bescherming 
voor de telegraphische en telephonische mededeelingen. Dit werd verwor­ 
pen : de Conferentie zou aldus buiten haar domein zijn getreden, om zich 
te begeven op dal van de oneerlijke mededinging, die haar vreemd is. 

Maar de Afvaardiging van België nille den wensch « dat de inlandsche 
wetgevingen van de landen der Unie doelmatige en praktische bepalingen 
zouden opzoeken en aannemen om een einde te stellen aan misbruiken die 
maar al te werkelijk zijn en hoogst schadelijk voor de dagbladen, die zich 
de grootste opofferingen getroosten om aan hel publiek de meest snelle en 
volledige berichten te kunnen geven ». 

Ook kwamen er hij de Conferentie te Berlijn talrijke klachten in, van 
nijveraars, die aanzienlijke kapitalen hadden besteed voor het maken van 
cylindcrs en platen, bestemd voor de uitvoering van muzikale werken door 
mechanische muziekinstrumenten. 

Zij hebben te kennen gegeven dar, terwijl zij aanzienlijke opofferingen 
zich getroostten Len einde het eerst zekere werken weer te geven of voor­ 
deel te trekken van de uitvoering ervan door bekende kunstenaars, mede­ 
dingers, die voor het minst geheel ontbloot waren van gewetensbezwaren, 
zich ~emachtigd waanden deze platen en cylindcrs na te maken, zich dus 
onttrekkende aan alle kosten van eerste inrichting. 

Ook hier verklaarde men dal de bescherming, ingeroepen door de fabri­ 
kanten; niet behoort tol hel domein van de bescherming van de kunst- en 
letterkundige werken, maar wél tot het industriëcl recht en dat er dus geen 
sprake van kon zijn bepalingen daarover in de Overeenkomst op te 
nemen. De Belgische Afvaardiging wees er op, dat hel weusehelijk zijn zou 
<lat de inlandsche wetgevingen de noodige bepalingen behelsden, om een 
einde te stellen aan de daden van roof, waarover de fabrikanten klagen (1). 

(-1) 11 Dergelijk bedrog kan gemakkelijk voorkomen worden dààr, waar de wet aan den 
auteur hel recht verleent toc te staan of te weigeren de aanpassing van iijn werk op de 
mekanieke muziekinstrumenten. De daad, waarover de fabrikanten klagen, is tegelijkertijd 
de onrechtmatige toeêigening van hel werk en van zijne stoffelijke openbaring. Het tal 
genoeg zijn dat de fabrikant zich voorstelt als rechthebbende van den auteur om het straf­ 
waardig karakter te doen uitspreken van elke uitgaaf of adaptatie, die niet toegestaan was. 

ln dit opzicht kan de tekst, die voortaan zal voorkomen onder artikel 23 van de Overeen­ 
komst, in een groot aantal gevallen, de bescherming uitmaken, welke <le fabrikanten 
terecht vragen. 

JJaar het is niet minder waar, dal de toestand dezelfde blijft wal betreft de werken die 
in het publiek domein vallen - waaraan de uitvoering eene bijzondere waarde gaf - en 
de werken, waarvan <le fabrikant niet heeft verkregen, hetzij het monopolie voor de repro­ 
ductie, hetzij de uitsluitende reproductie door crne bijzondere uitvoering. » (Nota van 
opmerkingen van de Belgische Afvaardiging (P. W.), zitting van 13 November 1908.) 
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Dezelfde beschouwingen zijn, door gelijkheid van beweegredenen, 
toepasselijk op de reproductie der cinematographische films, wanneer deze 
zich bepalen tol het voorstellen van tooneelen uit het openbaar leven, zonder 
eenig persoonlijk werk van samenstelling en 1ooneelregeling door den 
bewerker en dat zij dus niet het voorrecht kunnen inroepen van 
artikel 14, lid 2. 

Als zaken, die evenmin behooren tot hel domein van de Overeenkomst, 
kan men opnoemen de opvatting van openbare werken ( ontwerpen voor het 
maken of het vervormen van gedeelten van steden, voor waterleidingen of 
aanvoer van beweegkrachten, enz.}, nog niet in plannen uitgewerkt. 

Of ook de bescherming der landschappen in de natuur," der monumenten 
van hel verleden. 

ln dit alles vindt men geen scheppeuden geestesarbeid, die zich uitoefent 
op het domein der letterkunde of der kunst. 

De omvang der te beschermen werken werd vergroot door de revisie 
te Berlijn .. De meldingen betreffende vroegere bescherming werden meer 
nauwkeurig aangeduid. 

De bescherming wordt bevolen - met, als gevolg voor de Staten die tol de 
Unie behooren, de verplichting, zoo noodig, hunne inlandsche wetgeving 
met dat doel volledig te maken -· ten gunste van alle werken, die als 
kunst- of letterkundige beschouwd worden in elk der lauden N1 met name: 
de werken van bouwkunde, dans en gebarenspel, photographische, cinema­ 
tographische, en de voortbrengselen uit de tweede hand, zooals de 
vertalingen, bewerkingen, schikkingen, verzamelingen van verschillende 
werken, photographischc en ciuematographische reproducties. 

Zij is << vrij 1> wal betreft de werken vau de nijoerheidskunst. 
Van de wijze van reproductie of het feit van niet-reproductie wordt 

geen rekening gehouden ( 1 ). 
Artikel 2 duidt aan in welke zaken de Overeenkomst tusschentreedt. Hel 

was natuurlijk deze bepaling te plaatsen aan het begin van de Akte, 
terwijl zij vroeger voorkwam in artikel 4. 

Artikel 2 behelst eene opsomming. '\\1 elke is daarvan de strekking en 
de waarde? 

Daarover was er veel strijd. 
Onder het gezag van de Overeenkomst van 1886, hield men staande, 

dat de werken opgesomd in artikel 4- ( oud) moesten worden beschermd, 
welke ook <le wel was van het land van invoer, terwijl de bescherming 
der overige werken ondergeschikt was aan de wel van dit land van invoer · 

(1) Toen de Overeenkomst van Bern sprak van (c elk voortbrengsel dat kon worden 
verkregen door om 'teven welke wijze van druk of reproductie n. doelde zij uitsluitend 
op de voortbrengselen, behoorendc tot het wetenschappelijk domein en die niet vatbaar 
waren voor reproductie. (n'Onn.u, Droit âauteur, 1889, bi. 2). 
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en van die wet afhing : laaistgcnoemde zouden worden beschermd naar 
gPlang: deze wet hun al of niet hel karakter erkende van kunst- of louer- 
f_ t, 

kundige werken C ). 
Dit is de theorie van het minimum uw, b1!sclwrmi119. 
Anderzijds beweerde men, dat zelfs al kwam ecu werk voor in de 

opsomming van artikel 4, het mam· beschermd moest worden indien de 
inlandsche wct~eving aan het werk daarenboven hel karakter erkende van 
letterkundig of kunstwerk. . 

Het voorlaatste lid van hel nieuw artikel '2 : ([ de oontraetecrendc par­ 
tijen zijn gehouden hcschcrming te verleenen aan de werken hierboven 
oermeld » beslis! den strijd en doet alle dubbelzinnigheid ophouden. Vau 
nu af aan, zijn duidelijk aangewezen, eenerzijds, de werken die moeten 
worden beschermd, welke ook de wetgeving zij der conl racreerende landen, 
dat is de <( vermelde werken », en, anderzijds, zij die alleen recht hebben 
op de hoscherming bestaande ten gunste vau de nationale werken, die 
uitsluitend hehcerscht worden dooi· de lex [ori. 

Tot dt! eerste soort behooren : « Elke voorthrenging van het letterkundig, 
wetenschappelijk of artistiek domein, die vatbaar is voor reproductie op 
welke wijze of onder welken vorm ook, ::.ooals ... volgt de opsomming van 
die werken, waaraan de Overeenkomst erkent, en ten opzichte waarvan zij 
legen elke betwisting hcveiligt, het karakter vau werken van het artistiek, 
wetenschappelijk en leuerkundig domein. 

De bescherming is verplicht ten aanzien der werken, vermeld i11 de eerste 
twee alinéas van. artikel 2. 

Het zal aan overeenkomende partijen niet toegclate11 zijn ze van de be­ 
scherming uil le sluiten, zelfs wanneer de wetgeving van • hun land hun 
dut-karakter ontzegde. liet recht van uitsluiting bestaat enkel nog voor de 
niet vermelde werken. De bescherming van al de vermelde werken is 
verplicht als een minimum. De opsomming dient slechts als voorbeeld. 
Deze verklaring werd door de Bel½ischc Af\'aardigi11g uitgelokt (2). 

Deze werken worden hnschermd of zij al dan niet zijn uitgegf'ven en om 
't even op welke wijze. De redevocrinuen, mo1Hlelinge voortbrengselen 
worden dus verplicht beschermd : de uitdrukking, gebezigd i11 den vroeueren 
tekst van artikel J., · werd wcggclalcn. Er wordt geen rekening gehouden 
van de wijze Yan reproductie der onstoffelijke opvatting van den auteur. 
Het feit van uitgave of niet-uitgave is, in dit opzicht, onverschillig. 

De opsomming der werken, waarvan de bescherming verplicht is volgens 
de Overeenkomst, is de vrucht vau vrij langdurige ontwikkeling en vooruit­ 

, gang. Sommige berustten nog in de bepalingen van het Protocol van sluiting 
der Overeenkomst van Bem. 

( 1) DAnnAs 11° 438. Cass, fr. 1ti Juni 1,899. Droit d'auteur l 8üH, bi. H 7. Cfr. ibid. bi. 130. 
Id. BAsTmR, De U11ie Vfln /Jer11, hl. 7ü. 

('2) .Memorie van de Belgische A.fvaan.1iging, gevoegd hij het proces-verhaal der tweede 
ziLLiug vau de Coulereutie vau Berlijn, 
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Wmrn.E~ \'AN CIIJU)jlOLITHOGIL\PHIE. 

liet scheen niet uoodig afzonderlijk de werken van chromolithographie 
te vermelden: de memorie van toelichting, die tie voorstellen van de Duitsche 
Regeering vergezelde, opzettelijk wcergege,'en in h,~t verslag van de Com­ 
missie, stelt inderdaad vast, dat de chrornolithographiën (1) « stellig zijn 
begrepen onder de lithographiën » <111 dat hel niet noodig is er eene bijzon­ 
dere melding vau le maken, zooals , .. vas voorgesteld voor de werken van 
kunst. toegepast op de nijverheid, of van industrieele kunst. 

CuonEGRAPIIISCHE WERKEN. 

De choregraphische werken hadden geen recht op bescherming, 
volgens de bewoordingen van het Protocol van sluiting nr 2, dan op voor­ 
waarde dat zij stilzwijgend door de inlandsche wet waren begrepen onder 
de dramatico-muzikale werken. Slechts op die voorwaarde moest elk der 
contracteerende Staten ze beschermen. 

De pantomimes waren ook niet mei name aangeduid. 
Bel Duitsche voorstel wilde de bescherming doen afhangen van de voor­ 

waarde dat het dramatische spel werd vastgesteld in geschri/t, ten einde 
moeilijkheden van bewijs le voorkomen. 

De ltnliaansche Afvaardiging stelde de toevoeging voor der woorden: <c of 
anders » omdat somwijlen het spel wordt vastgesteld door eene teekening 
of op eene andere wijze, die geen geschrift uitmaakt. 

De oorspronkelijke Lekst vroeg dat het dramatische spel werd vastgesteld 
in geschrift. Oc toelichting eischt een tekst waardoor de dramatische 
gedachte, het spel, de groote lijnen ervan vastgesteld worden, en aan die 
werken het karakter geveu vau een wezenlijk letterkundig product. 

De tegenwoordige tekst. vraagt alleen het vaststellen van de tooneel­ 
iurichtinq. 

Deze bepaling komt voort uit de Duitsche wet : de toelichting .daarvan 
zegl <lal hel geschrifl zeer beknopt mag zijn, het is genoeg een sleutel, een 
leiddraad te hebben voor de uitvoering van de pantomime. 

De vaststelling mag ook bestaan in overschrijvingen in overeengekomen 
taal, in tcekeningen, i11 schetsen - zelfs in eene cinematographische repro­ 
ductie - terwijl de inlandsche wel ze slechts zou verdedigen indien zij 
in geschrift zijn vastgesteld C). 

Deze beperking is niet bezwarend, want men ziet niet hoe men de 
bescherming zou kunnen \'ragen voor een werk, waarvan hel niet mogelijk 
is de identiteit na te gaan, omdat het niet werd neergelegd. 

(1) Men moel lezen: werken van chromolithographie, evenals de nieuwe tekst spreekt 
van « de werken van lilhographie >l. liet is J1eL werk dat beschermd wordt, welke ook de 
wijze zij or 1\(: vorm van reproductie, het werk wordt beschermd en niet de werkwijze. 

(:l) en. llroit d'auteur 1900, hL 78. 
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WEHKEN VAN DOUWKU~DE, 

J)e Overeenkomst van ,t 88ô beschermde wel de plannen en de schetsen 
als werken van graphische kunst, maar niet het werk van bouwkunde zêlf, 
dat wil zeggen de lmuwing. 

Van i 896 ar, hadden de Afgevnardigingen van België en van Frankrijk 
beweerd, dat men geen onderscheid moest maken tussehen een beeldhouwer 
11n een bouwkundige. 

Hel Protocol van sluiting besliste dal in de landen van de Unie, waar de 
bescherming wordt verleend niet alleen aan de plannen van bouwkunde, 
maar ook aan de werken van bouwkunde zelf, deze werken het voordeel 
zouden mogen genieten van de bepalingen der Overeenkomst van Bern en 
der Bijkomende Akte. · 

Vit was eene toegeving zonder wedcrkecrigheid. Het Duitsche bestuur 
stelde voor, in 1908, ze te vervangen door eene bepaling van verplichte 
bescherming op denzelldeu grond als voor de andere kunstwerken. 

De bepaling bedoelt, natuurlijk, alleen de origineele werken, waaruit de 
persoonlijkheid van den auteur blijkt en niet de gewone gebouwen. 

Indien het artikel niet de woorden « plannen van bouwkunde » herhaalt 
en er zich hij bepaalt <Ic werken van bouwkunde te bedoelen, dan is dit 
niet, omdat men, het geschil beslechtende, wu besloten hebben dat het 
werk van bouwkunde bestaat uit een geheel van teekeningsn, waarvan het 
gebouw slechts eene reproductie is, onder vorm van houwing, of dat, 
integendeel, het werk beslaat in die houwing (1). 

Hel is evenmin, omd,~1 men zou hebben begrepen dat de plannen, schet­ 
sen en plastische werken gcene bescherming meer zouden genieten en dat 
het begrip der werken van bouwkunst zou mogen verschillen van land tot 
land. ·· 

Hel aannemen van de woorden << werken van bouwkunst » maakt dat de 
bescherming verleend wordt aan de schetsen en ~1ë111 de ~1•houwe11, indien 
deze benaming de eeue en d" andere lwgrij pt; zij maakt dat de vroegyrc 
bescherming blijft behouden dáár, waar zij aan de plannen werd geschonken 
en, overal waar zij niet werd verleend, wordt uitgebreid lot de openba­ 
ringen onder vorm vau gebouwen. 

WmurnN VAN \'EllTALING. 

Artikel 8 bevestigt het recht van vertaling voor den auteur. 
Arl ikel 2 houdt zich bezig met de vertalingen op zich zelf beschouwd als 

nieuwe werken. 

(1) Artikel 4 stelt de bouwing van een werk van bouwkunde gelijk met de tentoonstelling 
van een kunstwerk; hel schijnt daardoor hel werk van bouwkunde te beschouwen als 
onafhankelijk en bestaande eerder dan de bouwing. Maar men dient op te merken dat de 
bepaling vervat in artikel 4 « slechts verplichtertd is in de internationale verhoudingen » 
(in den zin van de regenwoordige Overeenkomst) en dat « de inlandsche wetgeving van elk 
land andere regelen kan hebben voor de werken op zijn grondgebied uitgegeven >), 
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Volacus deze bepaling wordt de vertaling beschermd zooals elk ander 
origineel leuerkundig werk. De auteur \'31l de vertaling, die een vreemd 
werk, naar den geest van zijne laai bewerkt, voert een gt•eslcsarbrid uit en 
schopt een persoonlijk werk. llij heeft dus recht ~p bescherming. 

ADAl11Xl'IE~. 

De adaptaties hebben -- evenals de vertalingen . - het werk van 
anderen lot uirgarurspunt ; zij bestaan in eene omwerking, eene hervorming 
vau een ander werk. Wal wij gezegd hebben voor de vertalingen is op 
haar toepasselijk. 

11.-•t werk van ,, adaptatie >> zal geoorloofd zijn of ongeoorloofd, naarmate 
het al of niet toegestaan is : het moet, in elk geval, beschermd worden. 

liet voorthrcngen van cene vertaling of van Pene bewerking belet echter 
niet, dat eene andere vertaling of eene andere adaptatie een ander ori­ 
gineel werk uitmaakt, vatbaar, ook dil, voor bescherming. 

VERZAnIELl:\'GEN VAN WERKEN. 

De « verzamelingen » vormen een nog al gebruikelijk soort van uitgave, 
eenc internationale markt hebbende. 

Zij kunnen bevatten werken van één en denzelfden auteur of van ver­ 
schillende auteurs, letterkundige, muzikale en kunstwerken. 

De elementen mogen ontleend worden aan het particulier domein of 
aan het openbaar domein. 

liet geldt hier niet de verzameling en bijeenvoeging, zonder plan noch 
regel, van verschillende fragmenten. 
ncrgclijkc verzamelingen kunnen worden opgevat zóó, dat zij een plan 

vormen, eene vernuftige schikking, uitmakende een persoonlijk werk, 
bchoorcndc tol het kunst- of letterkundig domein. 
,vat in dergelijke werken vatbaar is voor bescherming, dat is het geheel, 

hel plan, de schikking, de hijeenbrenging, en niet cje artikelen, de ontleende 
stukken afzonderlijk genomen, of de stoffelijke vorm of de titel van de ver­ 
zameling. u 

Deze verzamelingen bestaan uit twee wel onderscheiden elementen: 
1° De stof die de grondslag uitmaakt van de hlocmlezingen, die gebruikl 

wordt, uit kracht van de toestemming van den auteur of van het recht van 
ontlecniug (zie artikel 10) - hier mag het recht van den auteur van hel 
origineelc werk 11ilgPocfrnd worden; 

2° flet werk van bijeenschikking, hel plan, nieuw element, aanleiding 
gevende lol de heschermi11g hij deze lwpaling bedoeld, welke ook de ver­ 
houdingen zijn tusschen den norspmnkelijken auteur en den tweeden 
auteur. 
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\' er~n11t ons hier ee1w algt>mec1w opmerking, lu•tr1•ffcnde de wederzjjdschc 
rcchteu der auteurs c11 der hervormers of scheppers van nieuwe vormen: 

OP bescherming, onafhankelijk vnn <le voortbrengselen uit de tweede 
hand of liever van d(• hervormde voortbrengselen, zooals de vertalingen, 
bewerkingen en films, mag hoegenaamd niet schmleu aan het recht van den 
auteur vau het origiueele werk dat vertaald, hervormd of gcadaprc,•111 werd. 

Dit zoo zijnde, mag men dáár, waar de vertalingen, de bloemlezingen en, 
in het algemeen, de verzamelingen van werken ongeoorloofd zijn zonder de 
toelating van den auteur, niet tot het besluit komen, dal eene bescherming, 
die haar evenwel verleend wordt naar de bewoordingen ,·a11 artikel 2, een 
hinderpaal zou zijn mor den eisch der rechten van den eersten auteur. 

Er bestaan twee wél onderscheidene soorten van verhoudingen : ver- 
taler tot auteur, vertaler tot weergcver van de vertaling. · 

De bescherming zal bestaan, hetzij de vertalmg geoorloofd is of ongeoor­ 
loofd. Oc vertaler kan, zonder twijfel, de toelating van den auteur noodig 
hebben en, hij gebrek van toelating, schuldig zijn aan namaak, ten opzichte 
van dien auteur. Maar dat is eene zaak tusschen schrijver en vertaler, die 
anderen geen rechten kan geven : de diefstal rechtvaardigt den diefstal niet; . 
de beroofde auteur moet niet het· slachtoffer zijn én van den vertaler én 
van den namaker van den vertaler. Het oogenhlik kan komen, overigens, 
dat, door het feit van het eindigen van het recht op het origineel of van de 
toelating vau den auteur, rie vertaling geoorloofd zal worden. liet komt aan 
de rechtbanken toe, voor elk geval, te beslissen of de, ertaling geoorloofd is 
of niet. Zij zullen· daaromtrent de contracten uitleggen; zij zullen, tusschen 
leden van de Unie, de Overeenkomst toepassen; zij zullen de inlandsche wel 
toepassen, waar het geldt de vertaling van een werk van eenen, die niet 
behoort bij of niet beschermd wordt door de Overeenkomst : De rechten 
van den schrijver blijven altijd voorbehouden. Maar, de vertaling zij geoor­ 
loofd of nier, zij zal beschermd worden. De vroegere tekst vau artikel 6 
scheen eene andere oplossing Ic behelzen, waar hij sprak vau <1 9f'0or/oo/tle 
vertalingen >>. Deze tekst werd, dientengevolge, grwijzind door samen- - . 

smelting met het tegenwoordig artikel { .. 
Hel tweede lid van dit artikel (j is ook verdwenen. Het was nutteloos : 

Indien een vertaler zich .niet mag beroepen op het recht van rlen schrijver, 
bestaat zijn cenig recht hierin, dal hij voorkomt dat men zich zijn persoon­ 
lijk werk locëigent. Hij kan zich niet verzenen tegen ccne andere vertaling 
van hetzelfde werk. 

NA<;El,:\TEN WERIŒN. 

Artikel 2 van de Overeenkomst, gewijzigd i11 J 8!'8, vr-rmeldde uitdruk­ 
kelijk dat de 1wgr.lal(1n werken l11•;-;repc11 zijn onder de beschermde werken. 

Deze melding werd niet ovcnrcnumeu. liet. verslag verklaart dat dit 
~censzins bezwaar kan opleveren <'n hoewel de Commissie hel niet noodig 
vond de bepaling over te nemen, vcrklnarde zij dat de staal van zaken in 
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niets gewijzigd is. De Overeenkomst houdt zich bezig met den duur der 
bescherming van de nagelaten werken ( art. 7 ~ lid 3) en veronderstelt, juist 
daardoor, dat deze bescherming bestaat. 

CINEMATOGRAPHISCHE FIUIS 

In de opsomming van artikel 2 moesten de cinematographische films 
worden vermeld, maai· voor deze maakte men eene bijzondere bepaling 
(art. 14, lid 3). 

\V .ERKEN VAN PHOTOGRAPHIE EN WERKEN DOOR SOORTGELIJKE 

WERKWI.JZEN \'ErtKREGEN. 

De photographiën en de werken verkregen door eene soortgelijke werk­ 
wijze waren ter zijde gesteld in het Protocol van sluiting; de nieuwe 
Overeenkomst ( art. 3) stelde ze in eene plaats, die meer in het oog viel. 
Maar men was gedwongen ze afzonderlijk le behandelen in dil artikel 3, 
ten einde de particularistische strekking-en van sommige wetgevingen le 
eerbiedigen. 

Sommige landen, tot de Unie bchoorendc, stellen de photographische 
werken gelijk met de kunstwerken eu beschermen ze als zoodanig. 

Andere landen, zonder aan de photographiën het karakter toe te 
kennen van kunstwerken, vcrleenen haar eene bescherming van bijzon­ 
deren aard. 

Eindelijk zjjn er landen van de Unie, waarin geene enkele hescher­ 
ming aan die werken wordt verleend. 

De Overeenkomst van 1886 regelde den toestand, wat betreft de 
verplichting van eerstgenoemde landen - landen van uitdrukkelijke of 
'toegestane gelijkstelling. 

Hel Protocol van sluiting zegt ( n° 1, lid 1) dal diegene der landen van 
de Unie, waar het karakter van artistieke werken niet wordt geweigerd 
aan de photographische werken, zich verbinden ze toe te laten, te rekenen 
van het in werking treden van de Overeenkomst, lol het. voordeel van hare 
bepalingen. Zij waren, overigens, niet gchoud~n de auteurs van gezegde 
werken te beschermen, met inachtneming van de bestaande of de te sluiten 
internationale rrgelingen, dan slechts in zoo vene hunne wetgeving 
toestond het te doen. 

De Conferentie van Parijs regelde den toestand van de verplichting der 
andere landen van de Unie, landen van bijzondere bescherming.: 

De photographische werken en de werken verkregen door eene soort­ 
gelijke werkwijze werden toegelaten tot het voordeel der bepalingen van 
de akten van 1886 en '1896, voor zoover <le inlandsche wetgeving van 
ieder der Staten toeliet het le doen en in de mate van de bijzondere 
bescherming, die zij verleende aan soortgelijke uationalc werken. 
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Zij eerbiedigde de verschillen van deze beginselen, wat aangaat den 
aard van deze werken : het voornaamste was dat ecne bescherming 
verleend werd. 

~laar het was eene toegeving zonder wederkeerigheid, tegenover laatst­ 
genoemde landen, waar elke bescherming geweigerd werd. 

Ook sprak de Conferentie van Parijs den volgenden wensch uit: 

cc liet is ioenschelijk dat, in alle landen van de Unie, de wet bescherme 
de photoçraplüsch» uierkcn: of de werken verkregen door soortqelijk» 
ïoerkuiijzen en dat de duur van de beschermiuo ten minste vijftien . .. 
Jam· z17. » 

Welnu, verscheidene landen van de Unie gaan voort met hunne weige­ 
ring, aan de photographische werken of aan de werken door eene soort­ 
gelijke werkwijze verkregen, het karaktertoe te kennen van kunstwerken. 
Daarom konden deze landen er niet in toestemmen, dat de photographiën 
voorkwamen in de opsomming, door artikel 2 gedaan, van de werken 
« hegrepen II in de uitdrukking « letterkundige en kunstwerken ». Ander­ 
zijds, scheen het moeilijk te vragen aan de landen die eene bescherming 
verleenden, den· duur ervan te verlengen, terwijl dit haar kon geweigerd 
worden in andere landen. Dit zoo zijnde, was een bijzonder artikel niet 
alleen gerechtigd, maar werd het noodzakelijk, ten einde de particularis­ 
iische strekkingen van deze wetgevingen te eerbiedigen. Maar - en dit 
is een groote slap voorwaarts - deze werken « zullen onder het nieuw 
regiem eene verplichte bescherming genieten, zoowél, dat, in dit geval, de 
Overeenkomst zonder eenigen twijfel den voorrang zal hebben boven de 
inlandsche wetgevingen, welke ook de leemten en de moeilijkheden er van 
zijn (1). » · 

Tenzij hij gebruik make van het voorbehoud betreffende dit artikel, 
moet elke onderteekcnaar van de Overeenkomst gereed zijn de photogra­ 
phiën van de Unie te verdedigen tegen eiken roof. 

Dtzc bescherming zal niet afhangen van de vervulling van eenige 
formaliteit of voorwaarde. Zij zal geldig zijn) zelfs ingeval van het verlies . 
dier bescherming in het land vau herkomst, door nalating van deze forma­ 
liteiten en voorwaarden, doch niet boven den termijn van bescherming 
aangenomen door de nationale wetgeving. 

Elk land van de Unie zal gehouden zijn aan deze werken te verzekeren, . 
hetzij de nationale behandeling, - het beschouwe ze als kunstwerken, 
nijverheidsproducten of voortbrengsels van bijzonderen aard, - hetzij eene 
bijzondere bescherming aan de vreemde auteurs, indien de inboorlingen 
gccne bescherming hoegenaamd geniclcn, 

Aan België legt deze bepaling gcene nieuwe verplichtingen op ('2) : 
Toen de wet van 22 1llaart '1886 werd besproken, werd de photographie 

(i) Droit d'auteur, 1U09, bln. 3 en 78. 
(') Voir Panel. belges, droit d'auteur, n• 287. 
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niet uitdrukkelijk vermeld onder de schoone kunsten. Doch de heer Minister 
de Moreau, zonder oenige tegenspraak in de Kamer te ontmoeten, rang­ 
schikte de photographie onder de artistieke werkwijzen, wegens haren 
vorm de menigvuldigheid harer reproductie medebrengcnde, en hij stelde 
ze daarom ~elijk met de heeldhouwkunst en de graveerkunst. 

Eene andere beschouwing, getrokken uil de internationale overeen­ 
komsten, van kracht in 188ti, laat loc de gedachte te vertolken van den 
wetgever van dien tijd. 

De Spaansch-Belgische Overeenkomst van 26 Juli 1880 ( wet van 
18 Maart -1881) bedoelt in§ 3 van artikel 7, <' dat onder de benaming van 
kunstwerken men zal begrijpen de uitgaven van plw1ogrnphie ,>. 

De Franseh-Belgische Overeenkomst vau 31 October 1881 (wet van 
6 Februari 1882) spreekt van de auteurs van photographiën, en de heer 
Demeur, verslaggever van deze laatste Overeenkomst, droeg zorg de aan­ 
dacht van de Kamers le vestigen op dit punt: << De Overeenkomst, zegt hij, 
beslist dus ten gunste van de photographie eene kwestie die, 'van het begin 
af aan, werd betwist : zij erkent de photographie als eene kunst en stelt 
haar, wat het recht van reproductie betreft,. op dezelfde lijn als de teeke­ 
ning of de plaat, ,> 

Ongetwijfeld is het niet ile photographie, als zoodanig, de werkwijze die 
wordt beschermd, maar het photographisch werk. 

De wet van 1886 en de rechtspraak huldigen dus in België de bescher­ 
ming der photographische werken. 

De landen die eene dergelijke wetgeving heziuen en zij die eenc 
bescherming verlcenen, op welken grond ook, hebben gcenc andere ver­ 
plichting dan ze te behouden. 

De overige zijn genoodzaakt wetten te maken. 
Bestaan cr geenc wetten daaromtrent, dan moet men het recht der auteurs 

verzekeren door toepassing van de regelen van hel gemecnc recht : I ngcval · 
van ongenoegzaamheid van de wel, moet dr. rechter zich houden aan soort­ 
gelijke teksten, die er op toepasselijk zijn, Hij moet, in elk geval, uitspraak 
doen volgens de regelen van de billijkheid (1 ). 

De rrocgere tekst zegde dat de toegelaten photographie van een 
beschermd kunstwerk, in alle landen van de Unie, de wettige bescherming 
geniet, in den zin van de Overeenkomst van Bern en van de Bijkomende 
Akte, zoolang hel hoofdzakelijk recht van reproductie van dat werk zelf 
duurt en binnen de perken der particuliere Overeenkomsten tusschen de 
rechthebbenden. 

Deze bepaling was volstrekt nutteloos of vatbaar voor verkeerde uit­ 
legging. 

(-1) De toestand zal dezelfde zijn als die gemaakt door de rechtspraak der gemengde recht­ 
banken van Egypte, bij gebrek aan bijzondere bepalingen voor den artistieken en letter­ 
kundigen eigendom. (Lyon, Caen en Delalain, Il, blz. 21 en ü9.) 
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Het is verboden een kunstwerk na te maken, op welke wijze ook - zoo­ 
wel pholographisch; als anders. 

De photograaï. wieu het toegestaan is een kunstwerk na te maken, oefent 
een afgeleid recht uit : zelfs: indien zijne photographie van een kunstwerk 
niet als zoodanig wordt beschermd, mag hij zich beklagen over den in­ 
breuk gemaakt op zijn erkend recht van reproductie, als rechthebbende of 
gedeeltelijke overnemer van d1! rechten van den auteur. 

Terecht heeft men deze bepaling weggelaten, die gelijk stond met te 
zeggen : men kan eene reproductie niet weergc\'Cll zonder ipso facto het 
voornaamste voorwerp van de reproductie weer te geven (1 ). 

(1) Stelsel van bescltermin!] der photcqraphisclu: werken, aangenomen in de landen 
van de U11ie. 

Durrsc11L.1.ND. - Wet van 9 Januari l90ï belrefl'emle hel recht van den auteur op de /igmt1·­ 
lijke k1wstwerke11 en de pliotogrn71hie. Duur : tien jaar, te rekenen van <le uitgave van het 
werk ; tien jaar, te rekenen van den dood van den auteur, indien het een nagelaten werk-is. 
BF.LGIL - Door <le rechtspraak ht~grepen onder de artistieke werken. Duur : het leven 

van den auteur en rijftig jaar post mortem. (Wet van 22 llaart 1886.) 
DE,'.ŒMARKl·'.N. - Wet van t.~ ;'llaart 186·:j helre//'e11de de reproductie der plwlograv1tië11. 

Duur: Vijf jaar. 
Sl'ASJE. - Begrepen, uit krucu! V(ln ua reglement van .3' Sevtember 4880, onder de werken 

die beschermd worden door de wet van 10 Januari 1819. IJ1wr: het leven.van den auteur 
en tachtig jaar pust mortem. 

F11HKIIUK. - Begrepen door de rechtspraak onder de artistieke wetten. Duur: het leven 
van den auteur en vijftig jaar pos! mortem. 

Gnoo1-811rnAliJJ-:. - Wet vrm 29 Juli 1862 betrekkelijk de werken der schoone kunsten (en 
wet van 2~ Ju ni 188G betrekkelijk het auteursrecht in de internationale en koloniale betrek- 
ki1tf/e1i. Art. 1'1). Duur : leven van den auteur en zeven jaar post morlem. · 

Hxrn. - Geen enkele bijzondere melding in de wet va,t 8 October -1855. Duur : (indien 
begrepen onder de artistieke werken) : leven van den auteur en post mortem, gedurende 
het leven van de weduwe, twintig jaar ten voordeele van de kinderen, tien jaar ten voor­ 
deele van de andere erfgenamen. 

ITAUI·'.. - Begrepen door de rechtspraak onder de artistieke werken. Duur : dubbele 
termijn van bescherming: 1° loven van tien auteur met minimum van veertig jaar; 2° publiek 
domein hela lende gedurende de veertig volgende jaren. 

JAPA:-ï. - Wet van .3 .Urwrt ·18.9.9 (art. ~3). Duur: tien jaar, van af het. jaar volgende op 
dat van de eerste uitgave of van de bereiding der negatieven, ingeval van niet-uitgave. 

LIBERIA. - Ceeno nationale wetgeving. 
LUXEMHl:IIG. -· Gccne bijzondere melding. Schijnen begrepen onder de artistieke werken. 

Wel van 10 Jlei 18.98. Duur: Bij het leven van den auteur en vijfLig jaar post mortem. 
JloNACO. - Begrepen onder de artistieke werken. Wet uan 27 Februari 1889 (art. 2). 

Duur : leven van den auteur en vijftig jaar pos! mortnn. 
Noouwrntx. -- Wel op de besd1amillg der plwto!Jraphiëa van ·12 Mei 1877. Duur : Vijf 

jaar le rekenen van hel einde van het jaar der eerste uitgave van het photographisch beeld, 
met ophouding van het recht hij den dood van den photograaf. 

ZwEnE:'\. - Wel van 20 J;ei I S!J7 betref/ende liet recht van reproductie der ,,hotographische 
waken. ltuur : Vijf jaar, Le rekenen van het einde van het jaar, waarin het beeld voor 
de eerste maal werd uitgcgc,·cn. 

Zwnsrnt.,\Nll. - Worden beschermd door de wet van 5 April 1885 (art. 9). Duur: Vijf 
jaar van af tien dag der registratie, die moet geschieden binnen drie maanden volgende op 
de uitgave. 
Tusrs. - ï.eene bijzondere melding. Schijnen begrepen te moeten zijn onder de artis­ 

tieke werken. Duu» : ln <lil geval, leven van den auteur en vijftig jaar post mortem. 
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KnSTWEHh..EN T0EGEJ•AST OP :\1.JH:llfll·:m. 

Elke oorspronkelijke schepping in het domein van de kunst moet, 
wanneer men zich houdt aan de strengheid tier beginselen, worden gerang­ 
schikt onder de kunstwerken en, als zoodania, worden beschermd. De 
verdienste of de bestemming van een werk, evenals zijne min of meer 
groote belangrijkheid, zijn elementen vreemd aan den aard zelf van het 
werk. ,,Ien mag niet aannemen dat een kunstwerk dit karakter verliest 
omdat het kunstgevoel van den rechter, die het moel heoordeelen, verschilt 
van dat van hem die het heeft geschapen; of uit hoofde van eene toepas­ 
sing, industriëele of nuttige, die voorzien was en misschien nog niet ver­ 
wezenlijkt; of zelfs verwezenlijkt, hoewel niet voorzien toen het werk 
gemaakt werd. 

Houdt men zich bij deze theorie, dan wordt de moeilijkheid opgeheven, 
bestaande in het trekken van de lijn van afscheiding tussehen de u indus­ 
triëele » tcckening en de c, kunst» -teekening. 

Hel zou dus eenvoudig en logisch schijnen als werk, hchoorende tol het 
domein van de kunst, te beschermen elke tcekeniug, elk product van plas­ 
tiek, van beeldhouwwerk, enkel op voorwaarde dal het een nieuw en 
origineel product is, zonder dat men behoefde te onderzoeken den graad 
van originaliteit of het gebruik. 

_ Indien een werk den naam verdient van toegepast kunstwerk, dan is het 
omdat het vatbaar is te hcstaau als kunstwerk, buiten zijne toepassing om. 

De nijverheidsbescherming zou dus kunnen worden voorbehouden voor 
de voorthrengselen die niet anders kunnen bestaan dan u~t hoofde van t, 

hunne bestemming en van hun nul; die men zich niet kan voorstellen, 
afgezien van den steun en de slof. 

Hier zou eene wetgeving noodig zijn op de modellen en de teekeningen 
van nut. 

Hel heginsel dat hel kunstwerk, toegepast op dr, nijverheid, zijn karakter 
van kunstwerk behoudt, bestaat in de wetgeving van talrijke landen. 

Hel mocht aan de Conferentie van Berlijn niet gelukken hel te doen aan­ 
nemen in de internationale hen-ekkingeu, uit hoofde van den tegenstand 
van Groot-Brittanje en van Zwitserland, niettegenstaande de pogingen der 
Afvaardigingen van Duitschland, Yan België, van Frankrijk en van Italië. 

Deze werken zullen dus aan een bijzonder regiem onderworpen worden. 

Indien het enkel gold toc te staan de bescherming te beperken door de 
inlandsche wet, dan was de bepaling van artikel 2, slotalinea, nutteloos. 
De inlandsche wel is oppermachtig om de uitgestrektheid der bescherming 
vast te stellen. 

Deze bepaling - voorzeker betreurenswaardig - machtigt) in afwijking 
van het algemeen beginsel van bescherming der kunstwerken, niet of niet 
langer als zoodanig te erkennen, sommige werken, uit hoofde van hunne 
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bestemming, en ze aldus buiten het regiem der Overeenkomst le sluiten. 
Dus moet iedere wetgeving bepalen wat men heeft te verslaan door 

kunstwerk toegepast op de nijverheid, vaststellen of dit karakter voortvloeit 
uit de bestemming door den auteur eraan grgcven, bij de schepping van het 
werk, uil het doel dat hij van hel begin af aan heeft vervolgd, ofwél uit de 
latere toepassing op de nijverheid van een artistiek werk, geschapen uit 
zuiver kunstgevoel; ze dus al dan niet begrijpen onder de kunstwerken. 

Dus moeten de rechtbanken oordcelen of het werk de noodige hoedanig-. 
heden hezit om de bescherming te rechtvaardigen. 

Het recht van het lanù van herkomst kan zijne werking niet uitoefenen 
over de grenzen : het is dus onverschillig 11a te gaan of het werk, in dat 
land, beschouwd wordt. als kunstwerk. 

De vreemde wetgeving 'mag niet worden ingeroepen; en, bij gebrek aan 
eene bijzondere en beschermende bepaling in de Overeenkomst, kan de 
vreemdeling geene meerdere rechten ~euieten dan de inboorlingen. 

Evenzoo moet dé vreemdeling zich onderwerpen aan alle formaliteiten en 
voorwaarden, van de inboorlingen geëisrht. 

De werken van kunst tocgrpast op de nijverheid zullen slechts verplicht 
beschermd worden, voor zoover de inlandsche wetgeving van ieder land het 
zal toelaten, dat wil zeggen in de· mate van de bescherming verleend aan 
dergelijke nationale werken. 

De bescherming, voorzien bij artikel 2, slotalinea; is die, welke voort­ 
vloeit uit de inlandsche wetten als en ten titel van artistieke werken. Indien 
een land de kunstwerken beschermt die werden toegepast als teekeningen 
voor nijverheidsfabrieken of modellen, moet het die bescherming niet ver­ 
leenen uit kracht van de Overeenkomst van Unie. 

Maar, anderzijds, indien de inlandsche wet toelaat - zooals hel geval 
is in België, in Luxemburg, in Frankrijk, in Duitschland - het werk der 
beeldende kunsten le behouden in de soort der zuiver artistieke werken, dan 
behoeft men zich niet te bekommeren om eeue andere brscherming, die 
soms meer karig en formalist is, en onderworpen aan eene wcdcrkeerigheid 
- niet bestaande bij de Overeenkomst - door de wetgeving verleend aan 
de industrieele teekeningen en modellen. 

De werken, opgesomd in de eerste twee alineas van artikel 2 hebben 
recht op bescherming. 

Dit zal zijn de bescherming, bepaald door de Overeenkomst en, daaren­ 
boven, die van de nationale wet. 

De bescherming van de nationale wet moet worden voltooid door de 
afschaffing der formaliteiten en voorwaarden (nrl. 4) (1) zoodra het ver­ 
moeden wordt aangenomen omtrent de aanwijzing van auteur, enz. 

« Indien, bijgeval, de· bescherming gevraagd wordt voor een van die 

(1) Auteursrechi, 1909, bi. 113. 
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werken in een land van de Unie, en indien zij wordt geweigerd, omdat de 
wetgeving niet een werk van die soort beschermt, zal het de . fout van 
de Regeeri11g van het land zijn, het noodige niet le hebben gedaan voor 
de toepassing van de Overecnkomst », zegt het verslag. 

Men zal zich afvragen welke de bekrachtiging van die fout zal zijn en of 
zij enkel zal bestaan in diplomatieke bedenkingen. 

Neen. Er kan geen sprake van zijn den auteur te beschermen door toe­ 
passing van een tekst van de nationale wet, maar de rechterlijke beslissing 
zal alleen gegrond zijn op de internationale wet, gevormd door de Overeen­ 
komst. De toestand zal juist dezelfde zijn, als wanneer de Overeenkomst 
den auteur beschermde meer dan de nationale wel het toeliet. De bescher­ 
ming is niet verzekerd door de nationale wet, de inboorlingen kunnen er 
zich niet op beroepen, doch <laar de vreemde Staten voor hunne eigen 
inboorlingen bepalingen hebben gemaakt, mogen deze handelen uit kracht 
van de algemeene beginselen van het recht. 

ln dezen zin moet het verslag worden begrepen. 

HOOFDSTUK Hl. 

Beschermde auteurs. 

In den aanvang, toen men moest bepalen -welke personen voordeel zouden 
trekken uit de Unie, stond men tegenover twee stelsels. 
· Het eerste stelsel hechtte zich aan de nationaliteit' van den auteur : het 
bestond in het vereenzelvigen van het werk met deze nationaliteit, in welk 
oord het ook werd opgevat, voor de eerste maal geopenbaard of uitgegeven. 
Dit is het stelsel van het persoonlijk statuut: hel werk heeft eene « nationa- 
liteit van afstamming J>. • 

Hel werk van een Belgisch auteur) voor de eerste maal uitgegeven in 
Nederland of in Rusland, zou, met dit stelsel, worden beschouwd als Bel­ 
gisch werk en onderworpen aan het regiem van de Overeenkomst, hoewel 
Nederland of Rusland daarvan geen deel uitmaken. 

Dil stelsel schijnt, theoretisch, hel meest gegronde : het recht tot bescher­ 
ming heeft zijne bron in hel scheppen van het werk en niet in het feit of 
het oord van de uitgaaf. De auteur is volstrekt meester van de vrucht van 
zijn werk : er bestaat geen enkele juridische reden hem daarvan te beroo­ 
ven, omdat het hem past gebruik Le maken van zijne voorrechten dààr, 
waar zijn r. zedelij kc of geldelijke belangen hei hem hevelen. Het recht van 
den auteur is innig verbonden met zijne persoonlijkheid. De keuze van den 
uitgever is meestal hel gevolg van omstandigheden, die vreemd zijn aan het 
domein van den verstandelijk en eigendom. 

liet stelsel van de nationaliteit van den auteur is het regiem gehuldigd 
door talrijke wenen en door tractaten die de <c landgeuooten » en de 
« ondcrhooriuen •> beschermen, zonder na te gaan in welk oord hel werk 
werd uitgegeven. 
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Op vijftien landen tol de Unie behoorende, beschermen zeven, ten minste, 
op volstrek le wijze de werken van hu nue landgenooten, zelfs indien zij in 
den vreemde werden uitgegeven ('): alleen Groot-Brittanje, Italië, Japan, 
,\lonaco, en Tunis nemen dit beginsel niet aan. 

Dit stelsel werd door talrijke auteurs opgehemeld en, terstond na het 
Congres van Bern in ,t 88~ ('1) was het 't voorwerp van wcnschen van de 
zijdé der Kunst- en Letterkundige Vereeniging (Congres van Neuchâtel en 
van ~laiuz), van de Koninklijke Akademie van België (Klasse van letteren 
en wetenschappen) (ït van de Vereeniging mor boekdrukkunst en boek­ 
handel. liet werd verdedigd door eene toelichting van de Belgische Afvaar­ 
diging op de Conferentie van Berlijn (1). 

De oenige practische moeilijkheid, die dit stelsel kan opleveren, bestaat 
hierin, dat. hel soms moeilijk is de nationaliteit van een auteur te bepalen en 
dat deze gewijzigd kan worden door naturallsatie, huwelijk, enz. Verder 
geeft het aanleiding tot niet gc!'echtvaardigde gnnsten, verleend aan 
uitgevers van de landen, die niet tot de Unie hehooren ("). 

liet tweede stelsel is dat van het land van herkomst, van het oord van 
qeboorte van het werk - deze uitdrukking verstaan in den zin van de 
eerste uitgaaf. 

Volgens dit systeem zal een werk van Belgisch auteur, voor de eerste 
maal uitgegeven in. Frankrijk of in Duitschland, beschouwd· worden als 
Fransch of Duitsch werk.· 

De bepaling van de bescherming zal voortvloeien uit een stoffelijk feit. 
Dit tweede stelsel werd door de Conferentie van ,188ä als grondslag 

aangenomen en zulks uit economische e11 diplomatieke beschouwingen. 
Economische, ten einde te vermijden dal landen, die geen deel uitmaken 

van de Unie, centrums worden voor de uitgaaf van de werken der lot de 
Unie behoorcnde auteurs. 

Diplomatieke, omdat men Groot.füi1tc1nje moest ontzien, dat bijzonder 
ijverde voor het brginscl van dit stelsel. 

Het stelsel vau de Overeenkomst, behouden in 1898 t.e Parijs en 
in 18n8 le Berlijn bevestigd, is dus dil van de nationaliteit van het land 
van herkomst. · 

Maar dil wil niet zeggen, dat de nationaliteit van den auteur er niet op 
aankomt. 

De Overeenkomst bepaalt ,de nationaliteit van het werk, volgens het oord 
van eerste uitgaaf, maar zij beschermt, evenzeer, hel werk vóór deze eerste 
uitgaaf. 

(1) Cf. Hothlisbergcr, bi. ·1~4. 
(':lJ Btstotre de FAssecuüion, bi. Hiû tot 1ü0. 
(3) Versla(/ va11 üen heer Beenuurt, bi. fi. 
(4) .-lliteti, bijlagen. 
(~) A uteursrcel«, 1 !.)08, hl. G3. 
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Gedurende gansch het eerste tijdvak hecht zij zich aan de 'nationaliteit 
van den auteur en wordt het eerste stelsel toegepast 

Vervolgens, en le rekenen van de uitgaaf, neemt zij een anderen toets 
aan : de uiteaaf, '~ 

Een werk kan dus, achtereenvolgens,' twee « landen van herkomst 1> 
hebben, volgens de nuuonalitèit van zijn auteur en, daarna, volgens hel oord 
van zijne eerste uitgaaf. 

Be Overeenkomst beschermt : 
a) Tot op het oogenblik van de eerste uitgaaf, de werken der onder­ 

hoerige auteurs; 
b) Van af de eerste uitgaaf, de werk eu der onderhoorige en der niet­ 

onderhoorige auteurs, indien deze uitgaaf plaats heeft binnen het grondge­ 
bied van de Unie. 
ne uitdrukking n onrlerhoorigen 1> bedoelt dus de auteurs hebbende het 

inhoorlingsrccht in een van de landen der Unie C). 
Het ecnig onderscheid van stelsel tusschcn onderhoorigcn en niet-onder­ 

hoorigen slaat dus op de onuitgegeven werken of, om juister te spreken, de 
niet-uitgegeven werken. 

Gegeven het stelsel door ons ontvouwd, bespeurt men al het. belang dat 
bestaat: 

'1 ° In de bepaling van wat men moel verstaan door uitgaaf; 
2° ln het losmaken der beschermde werken uit de handen van afhan­ 

kelijkheid van het land van herkomst 
De Conferentie van Berlijn heeft getracht dit dubbel doel te bereiken. 

Welke ook hunne woonplaats zij, hetzij gevestigd binnen het grondgebied 
van de Unie of daarbuiten, zijn alle auteurs, hebbende het inboorlingsrecht 
in een der landen van de Unie, begrepen in den term « onderhoorigcn 1> 

en genieten zij het voordeel van de Unie. 
Indien zij een dubbel inhoorlingschap kunnen inroepen in een der Stalen 

van de Unie én in een Slaat, die niet lot de Unie toetrad, dan nog zullen zij 
het voordeel van de lnie genieten (2). Hoe zou men ze als vreemdelingen 
heschouwen, door een tier untionaliteiten, waal'op zij zich beroepen, niet 
mede te rekenen P 

De voorwaarde van inboorlingschap, vereischt mor de ouderhoorigen 
moet worden in acht genomen, ten opzichte van de auteurs en niet van de 
rechthebbenden : het zou niet voldoende zijn dat een werk overging naar 
een opvolger, ten algerneeucn of particulieren titel, die onderhoorige van 
de Unie is, opdat dit werk, ipso (arto, de bescherming genietè die bestaat, 
uil hoofde van het inboorling-schap, in het geval van niet-uitgaaf; zelfs wan­ 
neer zijn auteur zijne woonplaats heeft buiten hel grondgebied ,,111 de Unie. 

(') Akten, 1886, bi. 41. SoLDAN. nev11e aóiéralerfu droit 1887, bi. 40/'i. 
(2) SouiA~, loc. cu., bl. i'>OU. 
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}I EDEW ERKERS. HECIITSPEUSONF,;',. 

Oc medewerking is de gemecne voortbrenging door verscheidene per­ 
sonen. Zij brengt een ondeelbaar gdaeel voort. Elke medewerker is 
auteur : in deze voorwaarden is hel voldoende dat een der medewerkers 
onderhoorige van de Unie zij, opdat het werk worde behcerscht dooi· de 
Overeenkomst. 

Kunnen Stalen, provinciën, gemeenten, openbare besturen beschouwd 
worden als auteurs ? 

De auteur is hij, die een werk opvat en schept. Een rechtspersoon, 
denkbeeldig wezen, handelende door werkelijke personen, kan niet 
beschouwd worden als een auteur. Maar deze juridische persoonlijkheden, 
deze collectiviteiten mogen beschouwd worden als de rechthebbenden van 
auteurs, die naamloos blijven. Zij zullen in clenzelrdcn toestand verkeeren 
als een uitgever vau naamlooze werk eu, die het genot eisch t der rechten 
niet als auteur, ten pcrsoonlijken titel, maar als ondersteld auteur en 
fideicommissaris. 

Waar de kwestie eenig belang aanbiedt, is het uit hoofde der bepalingen 
van sommige wetgevingen, die den duur der bescherming van deze werken 
beperken of die eene wijze van bijzondere vaststelling aannemen om het 
aanvangspunt van dien duur te bepalen. 

Elke rechtspersoon die, voor de werken door hem uitgegeven, het 
voordeel der bescherming vraagt, moet zijn juridisch bestaan bewijzen in 
zijn eigen land en in hel land van den namaak. 

RECIIT\'ERIŒI.IGENOE:\'. 

De rechtverkrijgenden van de auteurs zijn de concessiehouders en 
erfgenamen der auteurs, hunne opvolgers, ten algemecnen or bijzonderen 
titel ("). 

Eenmaal ontslaan, maakt hel recht op de bescherming deel uit van het 
erfdeel van den auteur en kan hel niet door overdracht le niet gaan : 
De voorwaarde van iuhoorlingschap wordt alleen vereischt voor de 

C 

auteurs: wat hunne rechtverkrijgenden betreft, dezer nationaliteit komt er 
niet op aan. 

De Akte van Ilerlijn maakt gr.ene melding meer van rechtverkrijgenden. 
Deze melding was even onnoodig als die van de conventioneele of wettige 
lasthebbers, voorkomende i11 de vroegere Overeenkomsten en door de Akte 
van Bern niet overgenomen. liet is zeker dat, indien de auteur een 
wettigén lasthebber heeft, deze gerechtigd is tot den cisch, maar in naam 
van den auteur, van de bescherming hem door de Overeenkomst verleend. 

(1) CLUNET, bl. 48. 
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UITGEVERS. 

De oorspronkelijk tekst van 1886 verklaart de Overeenkomst van 
toepassing 1< op de uitgevers van letterkundige en kunstwerken uitgegeven 
in een der landen van de Unie en waarvan de auteur behoort tot een land 
dat er geen deel van uitmaakt ». 

Zij onderscheidde niet of de uitgever zelf onderhoorige of niet-onder­ 
hoorige was van de Unie. Zij hechtte zich alleen aan het oord der uit~aaf. 

Men verleende aan den uitgever een persoonlijk recht, als ware hij de 
auteur; men hoopte, dusdoende, van de zijde der uitgevers, eene levendige 
uiting te verwekken ten gunste van nieuwe toetredingen. 

De Conferentie van Parijs is teruggekeerd tot hel stelsel van de bescher­ 
ming van den auteur. De Conferentie van Berlijn behield het (1). 

Het word 1. niet vereiscbt dat de au tem· zich wende tot een uitgever, zij ne 
woonplaats hebbende of ouderhoorig zijnde aan een land van de U11ic; de 
niet-onderhoorige auteur kan zelf zijn werk uitgeven, zijn eigen uitgever 
zijn. 

Het is evenmin vereischt dat. het werk worde gedrukt, gegr.iveerd, over­ 
gen?men op het grondgebied van de Unie: het is voldoende, dat het voor de 
eerste maal uitgegéven worde in den zin, waarin dit woord wordt uitgelegd 
door artikel ,L 

NJET-ONDEI\HOORIGE AUTEURS, EEN WERK UITGEVENDE IN DE UNIE. 

De vroegere tekst van artikel ;3 kon Lwijfcl laten bestaan omtrent het 
punt te welen, of de niet-onderhoorige auteur in het land, waar het werk 
werd uitgegeven, de bescherming van de Overeenkomst genoot of dat hij 
die slechts genoot in de andere lauden. Zoo geeft een llumeensch auteur zijn 
werk uit in Duitschland; 'een geschil ontstaat waarin niet zijn betrokken 
andere onderhoorigen van de Unie. Op welken grond zal de Overeenkomst 
tusschenheide komen ? 

Zeker had de Overeenkomst er zich toe kunnen bepalen aan te wijzen 
welke de rechten waren van den niet-onderhoorigcn auteur, buiten het 
land, waar hij zijn werk geboorterecht deed verkrijgen door de uitgaaf, 
daar in dit land de toestand afhangt van het inlandsch recht. Deze berner­ 
king werd reeds gem aak I wat betreft de rechten door artikel 0 gewaarborgd 
voor de onderhoorigen. 

Maar het scheen onaannemelijk dat een auteur, die zijne bescherming 
kan inroepen door de Unie, uit hoofde van het Ieit van de uitgaaf in een land, 
- en niet van een persoonlijk statuut, - gecnc enkele bcschermiug geuict 
in dat land en wel in andere landen. 

(1) Auteusredu, 1896, lil. 36, 1902, bi. 14. 
8 
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Dr heschermiug moet zich uitstrekken van hel land van herkomst tot de 
andere verbondene landen. 

.\len heeft, trouwens, nooit hetwist dal deze auteurs rechten moesten 
genieten in het land nm herkomst, maar men had deze rechten niet bepaald 
onderscheiden van die der inlaudsche wet - conventioneel-in de andere 
landen. 

De niet-ouderhoorige auteur kan niet anders behandeld worden als de lot 
de Unie hehoorende auteur, die zijn werk uitgeeft in dezelfde voorwaarden 
én waarvan het lot geregeld wordt door artikel 5. Er bestaat geen reden 
om aan niet-ondcrhoorigcn grootere voorrechten te schenken dan aan de 
onderhoorige auteurs, die zich in denzelfden toestand plaatsen, of dan aan de 
nationale auteurs. 

Artikel t, eischt niets meer. Maar het ontzegt niet en maakt gecne 
verbodsbepaling uit. 

De behandeling van artikel 6 brengt mede een minimum van rechten, 
dat de landen <lie de Overeenkomst teekenden kunnen te boven gaan (ten 
gunste zoowel van de onderhoorigcn, bedoeld bij artikel n, als van de niet­ 
ondcrhoorigcn) indien zij daardoor hopen de uitgaaf van vreemde werken te 
bevorderen. Zij mogen bijzondere gunsten aanbieden.. 

DE UNIE 

Door het feit van de eerste uitgaaf op het grondgebied van de Unie, geniet 
de niet-onderhoorige dezelfde rechten als de onderhoorige. 

De gclijksl.clling wordt volkomen .. 
·Er bestaat dus geen onderscheid tusscheu hen, dan in wal betreft de 

niet-uitgegeven werken. 
Sommige meenden dat de Overeenkomst· zeer edel moedig was en dat 

redenen, zooal niet van rechtvaardigheid, dan ten minste van nut, een ander 
stelsel schenen te vereischen en een onderscheid, g1·001 genoeg om de 
vreemde landen aan le sporen zich bij de Unie aan te sluiten. 

Deze bescherming ging tegen _de politiek in, welke vele landen er toe 
bracht de hescherrniug, zei fs zonder wederkeerigheid, te verleen en aan de 
vreemdelingen en hunne werken te beschermen, zelfs al werden deze in den 
vreemde uitgegeven (1 ). 

D<' eerste uitgaaf op het gebied van de Unie moet zijn de daad van den 
auteur. Wat wij gezegd hebben omirent eene uitgaaf gedaan legen zijnen 
wil, buiten de Unie, is van toepassing op eene dergelijke uitgaaf in de Unie. 

Veroudnrstellen wij een niet-onderhoorige, auteur van een onuitgegeven 

(1) J,rwdm tol de Unie loe!Jelredi;1i die de vreemde werken beschermen, in den vreemde 
uitr;er1evm, ;.:01uler irccuuu : a) onder voorwaarde van wederkeeri[!heid: Denemarken, Spanje, 
Oront-Hriunnje, ltalii-, Monaco, Noorwegen, Portugal, Zweden, Zwitserland; b) umâe» 
ve1ïJlichti11y van wedel'keerigheid: Belgiô, Frankrijk, Luxemburg. 
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werk, die zijn werk ziet uitgegeven in een land van de Unie. Uit hoofde 
van de niet-bescherming der vreemdelingen in dit lund (bijvoorbeeld om 
reden van uiet-wedurkuerigheid) zal hij deze 11i1gaaf niet kunnen inroepen 
als hem rechten gevende door toepassing van artikel fi der Overeen­ 
komst. 

Doch veronderstellen wij dal hij later dit" werk uitgeeft op het grondge­ 
bied van de Unie, hetzij : a. in een ander land van de Unie; b. in het land 
waar eene eerste uitgaaf geschiedde tegen zijn wil. 

Welke zal zijn toestand zijn, wat betreft de toepassing van de regelen der 
Overeenkomst? 

Vooreerst schijnt het ons huilen twijfel, dat deze uitgaaf door den auteur 
het wrrk zal plaatsen onder het regiem van de Unie in al de lauden, andere 
dan het land waar de eerste uitgaaf geschiedde. 

Deze bleef onbekend ten opzichte van de Unie : de auteur die er geen 
voordeel uit trok, kan, met des Ic meer reden, niet er onder lijden dat zijn 
recht niet werd beschermd "in een land van de U11ic. Artikel 4 voorziet, 
overigens, dat de bescherming der Overeenkomst onafhankelijk is van de 
bescherming in het land van herkomst vau het werk : zelfs, al beschouwde 
men hel. werk als hebbende zijn land vau herkomst in het land van de 
uitgaaf, waartoe de auteur niet heeft bijgedragen, en al moest meu zich 
hechten aan het feit dat de inlandscho wetgeving hem terzelfder tijd alle 
bescherming weigert om reden van zijn toestand van vreemdeling, dan nog 
kan dit gemis van bescherming hem, in de andere landen, niet worden 
tegengesteld. _ 

De kwestie schijnt kiescher wat betreft den toestand, aan den auteur 
berokkend in het land -~vaar de uitgaaf geschiedde tegen zijn wil. Men zou 
hier hebben kunnen afzien van de oplossing dier Investie, zeggende dat zij 
buiten het conventioneel recht treedt. 

Hel werk, uitgegeven dool' een niel-onderhoorige in een land van de 
U11ie, verkrijgt daar inboorlingschap door hel feit van zijne uitgaaf. Dus 
moest de toestand uitsluitend door de inlandschc wet geregèld worden, en 
dit moest hel antwoord op de vraag zijn onder het regiem van artikel 3, 
herzien in 1 S!)G. 

Doch het Duitsche bestuur hield er aan te doen vaststellen wat het regiem 
zou zijn der uiet-onderhoorigen in het land van eerste uitgaaf : hel werk 
zal in het land, waar het werd uitgegeven, moelen behandeld worden op 
dcnzelfdcn voet e11 geniet dezelfde bescherming als het werk van een 
nationalen auteur. << De· bescherming strekt zich natuurlijk uit van het 
land van herkomst lot de andere verbondene landen, maar het gemis van 
bescherming in het land van herkomst zou hiel' moeilijk te vereenigen zijn 
met het hestaan der bescherming in de andere landen. 1> 

De vraag zal dus moelen worden beslecht door de toepassing der begin­ 
selen van de nationale wet : de niet-ondethoorigc auteur zal zich iu 
denzelfdcn toestand bevinden als ecu nationale auteur die <le eerste uitgaaf 
tegen zijn wil zag geschieden. Hij, die kunst- of letterkundige werken 



uitgeeft zonder de toelating van den auteur, omdat deze nog niet 
beschermd is, kan door het feit zelf niet een voorrecht bekomen voor 
lateren namaak, noch zich rechten veroveren _op hel openbaar domein. 
De uitgaaf door dun auteur heeft gecne terugwerkende kracht, in dezen zin, 
dat zij verkregen rechten zou veruietigen, maar zij vernietigt wat slechts 
toegevendheid was (1 ). 

ÛAISCJIHl.l\'ING \'AS IIET WOORD «. IJITG.\AI. ~>. 

Artikel 2 dei· Overeenkomst van 188G leude niet uit hoever het woord <, 

<1 uitgaal » reikt. 
De hijeenl .• ornst van Parijs oordeelde het nuttig met juistheid te bepalen 

waarin de uitgaaf bestaat : de zorg van deze bepaling overlaten aan elke 
der verschillende wetgevingen ware vau aard bctwistiugcn vau rechten te 
doen ontstaan; daal' d1~ uitgaaf internationale g~volgen medebrengt, moet de 
bewoording op dezelfde wijze worden uitgelegd door al de verbondenen. 

Om deze redeuen voegde zij eenc uitleggende verklaring toe aan de 
Jlemorie, door de Duitsche Afvaardiging ingediend. 

A. lctterkmuligc werken. - De uitgaaf is het feil van uitgifte. De uit­ 
gifte is het in 't licht geven of le koop stellen, door een persoon die de last 
en de verantwoordelijkheid van de uitgave op zich neemt. liet is niet de 
druk die maar een voorafgaand iets is, eene voorbereiding van de uitgave, 
die meestal maar niet noodzakelijk daarmede gepaard zal gaan. (Akten van 
1.88Ü, bi. 1ü2; Auteursrectit, 1902: bi. 28.) 
"reinig doet het cr dus toc of de druk, al dan niet, huilen de Unie 

geschiedt. Ee11 geJruk t werk kan, zoodra exemplaren ter beschikking 
werden gesteld van derden (2), beschouwd worden als uitgegeven. 

B. Dramatise/te, muzikale l'H dranuüico-muzikale werken. - De enkele 
lezing in hel openbaar van een Ietterkumlig werk, roman, dichtstuk, bij­ 
voorbeeld, maakt niet eeue uitgave uil, ten opzichte van de (lvereenkomst, 

Mel toepassing van hetzelfde beginsel, heeft de Conferentie besloten dat 
men niet eene opeuhare voorstelli11g of uitvoering moest beschouwen als een 
feit van uitgifte, dus Yan uitgaaf wat betreft de dramatische of muzikale 
werken C)· 

Indien een auteur die tot de Unie behoort niet aan den druk overgeeft 
het handschrift vau een stuk, dat nochtans meermalen in den vreemde werd 
opgevoerd, waarvan namakers zich kunnen meester maken door middel van 

(1) Cfr. per analogie. DAnsAs, n' ~31. 
(2J Enxsr HörnLISHEllGEII, Die Berne» Ucbereinkun/ï zum Schuise ron Werken der Lite­ 

ratur und Kuust , enz. Berno, bi. :):3, 11• 6. 
(3) De Britsche Afvaardiging hH~ld er aan vast te stellen dat, volgens de Engelsche wet, 

de eerste uitgifte van een dramatisch of dramatico-muzikaul werk, uitgaaf is, en maakte 
voorbehoudingen. 
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de stenographle, om het te vertalen, dan zal dit drama, dit blijspel toch 
voortgaan te zijn een niet uitgegeven werk, ten opzichte van de Overeen­ 
komst, en zal het Jus rie nationaliteit behouden van zijn auteur. 

De uitgaaf spruit alleen voort uil de uitgifte : dez« oplossiug is practisch ; 
het feit van de voorstelling of v:111 de uitvoering kan moeilijk vast te stellen 
zijn. Dat van de uitgave is zichtbaar. 

C. Kunstwerken. - De Conferentie van Parijs gaf toe, dat de uitlegging 
aangenomen, wat betrof de openbare voorstelling of uitvoering, dezelfde 
oplossing medebracht ten opzichte van de tentoonstelling van een kunstwerk. 

1 

De uitgaaf bestaat door het feit van de photographie, den afdruk van de 
schilderij, gevolgd door het in 't licht geven of te koop stellen. 

Een Belgisch kunstenaar, dus unionist, die zijn werk voor de eerste maal 
zou weergeven in eene photographische uitgave of in postkaarten in den 
Belgischen Congo, zou ophouden beschermd le zijn door de Overeenkomst, 
indien België niet de uitwerking van zijne toetreding tot de kolonie had 
uitgestrekt. 

D. lVerken van bouwkunde. - De Conferentie van Berlijn, die de 
werken van bouwkunde op den voorgrond plaatste, heeft de uitlegging, 
wal deze werken betreft, nader bepaald : de samenstelling van een werk van 
bouwkunde maakt niet eene uitgaaf uit. 

Er is ecne uitgaaf noodig door een graphisch of plastisch middel. 
Een bouwkundige, niet hehoorende lot de Unie, maar die een werk samen­ 

stelt op het grondgebied van de Unie, zal beroofd zijn van de voordeeleu 
van cle Overeenkomst totdat het werk zal zijn uitgegeven, op een zeker aan­ 
tal exemplaren, in een verbonden land. En in dal land zal het zijn burger­ 
recht verkrijgen. 

Maar, a contrario,,zal de oprichting van een gebouw, van een monument 
in een niet-verbonden land van geen enkel zijner rechten berooven den 
bouwkundige die tot de Unie behoort (1). 

De uitgave bestaat in het ter beschikking stellen van het publiek van 
exemplaren van hêt werk. Zij veronderstelt hel gebruik maken door den 
auteur van zijn recht van vermenigvuldiging. 

Maar deze uitgave kan gescheiden door << verschillende kunsten» : photo­ 
graphie of afdruk van eene schilderij · - dit is de onderstelling uitdrukke­ 
lijk voorzien door de 'Conferentie van Parijs - uitvoering van eenc teeke­ 
ning van medaille door hel slaan der medailles zelve, van eene teekening 
van behangsel door het weven (2). 

Tegenover den juisten lekst van artikel /4., is de lol de Unie behoorende 

(i) Wat in '1896 eene uitlegging was, is thans ingeschreven in den lekst zelf van de Over­ 
eenkomst. 

(') Behalve de bepalingen eigen aau sommige landen, wat betreft de toepassingen op de 
nijverheid. 
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auteur beschermd voor de werken uitgevoerd, voorgesteld, tentoongesteld 
of opgcl'id1t, waar ook, mils hij de eerste reproducties ervan niet over­ 
vloed ig doe maken of verspreiden in een niet-verbonden land. Een Belgisch 
auteur kan voor de eerste maal eene opera doen voorstellen te Amsterdam of 
ecne schilderij tentoonstellen te St-Petersburg zonder een enkel van zijne 
rechten te verliezen ten aanzien van de bestaande Overeenkomst. 

Deze regel zal worden opgelegd aan al de ondcrteekeuaars en zelfs voor­ 
taan aan Groot-Brittanje, tenzij dit land, Le dezen opzichte, het voorbehoud 
vormt, voo rzicn bij artikel 2 ï, lid 2, van de Akte. 

Wil dit zeggen dat deze tekst gcene aanleiding zal geven tot zekere 
moeilijkheden ? 

Het zou mogelijk zijn dal, ten opzichte van de inlandsche wetten, de uit­ 
legging der Overeenkomst die van de inlandsche wet dwarsboomt en geschil­ 
len doel ontstaan, of de toekenning vergunnen zou aan een werk van dubbele 
nationaliteit. '- Deze tekst zal de vra:-ig beslechten van uitgaaf of niet-uitgaaf, die van natio- 
naliteit en, als later gevolg, van duur der bescherming, bij de conventioneelc 
betrekkingen. Oc tekst zegt: men moet verstaan « in den zin van deze Over­ 
eenkomst». 

De inlandsche wet zal de betrekkingen beheerschen tusschen nationalen 
en niet-ouderhoorigen. 

De Overeenkomst beslisue ook het geval van gelijk tijdige uitgave in een 
land van de Unie en een land buiten de Unie. 

Welke zal de nationaliteit zijn van het werk? De. vraag is niet zonder 
belang: de duur van het recht kan verschillen, naarmate het werk, gelijk­ 
tijdig uitgegeven in twee landen van de Unie, al dan niet genationaliseerd 
zal worden in hel land waar de termijnen van bescherming het minst zijn 
uitgebreid. (Art. i, lid 2.) 

Maar zij is vau hoofdzakelijk belang, indien de uitgaaf geschiedde, 
tegelijkertijd, in en buiten de Unie. 

De bescherming van de Unie kan ophouden, indien het werk wordt 
beschouwd als voor de eerste maal uitgrgeven buiten de Unie. 

De Overeenkomst van Bern had reeds het eerste geschil beslecht 
(art. 2, lid :-3): De auteur kan slechts den koristen duur van bescherming 
eischen ingeval van golijklijdigc uitgaaf in twee landen Yan de Unie (1). 

De Conferentie van Berlijn heslist hel I weede geschil in een meer guusti­ 
gen zin voor de auteurs der Unie. 

De Unie trekt hel werk tot zich, hij gelijktijdige uitgave gedaan i11 een 
land vreemd aan de Iluic en in een land vau dp Unie. 

Het spreekt van zelf dat wij veronderstellen ecnc ernstige, wezenlijke 

(1) SoLDAN I hl. 40~ ; contra Pout LI.ET I nr 8G0; Cfr. A uteursreclu, 1902, bi. iö. 
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uitgaaf in het land van de Unie. Dit zoo zijnde, behoort het werk aan 
de Unie. 

liet ware onrechtvaardig geweest, ecne tweede schade toe te voegen aan 
de schade die de auteurs reeds kunnen lijden, uit hoofde van het beding van 
hermaking. 

Het spreekt van zelf dat de uitgaaf, bedoeld in- artikel 4, die is door 
den auteur zelf bewerkt. 

Ware hij het slachtoffer van roof, werd zijn werk uitgegeven tegen zijn 
wil, huilen de Unie, ten gevolge van eene voorstelling, eene uitvoering of 
eene u-ntonnstelling, dan zou men hem dezen roof niet kunnen tegenwerpen 
om voor te geven dat hel werk zijne nationaliteit verloren heeft. 

Een aldus uilgcgcven werk zou echter niet nalaten een cc niet uitgegeven» 
werk te zijn, ten opzichte van den auteur. 

De uitgaaf en de niet-uitgaaf moeten worden gewaardeerd, wat betreft 
elk werk op zich zelf. 

Eene vertaling, ecnc - adaptatie, eene schikking, eeue bloemlezing zijn 
zoovele werken, die hun eigen bestaan hebben. 

Indien ecu auteur, ervan afzicndc hel oorspronkelijk werk uit te geven, 
cr eene vertaling van uitgaf, dan zou dit oorspronkelijk werk niet 
ophouden onuitgegeven te zijn, en de schrijver, onderhoorig aan de Unie, 
zou voortgaan beschermd te zijn wat. betreft dit werk, welk ook het oord 
zij, waar de vertaling werd uilgegevrn buiten de Unie. 

Het oorspronkelijk werk kan eeue andere nationaliteit hebben als zijne 
vertaling of ecne van zijne onrechtstreeksche toepassingen. · 

BEHOUD VAi', DE INLANDSCHE WETGEVING DER UNIONISTEN. 

ln geval vau ui1gaaf in een land van de Unie, wordt het werk beschermd 
op dezelfde wijze, of hel geldt een werk van ecu onderhoorige of van een 
nter-ouderhoorige. 

Mti11 had dus in een enkelen tekst de bepaling vau artikel tl en die van 
artikel 6 kunnen samensmelten. 

)len heeft de vcrdeeling van lekst aa11genomen tot grooterc duidelijkheid 
c11 om te gemakkelijke!' le kunnen nagaan de evolutie vau hetbeginsel 
in den aanva11g gehuldigd door artikel 3 der Overeenkomst van Bern, 
thans herschapen 111 artikel 6. 

De bepaling van artikel 4 had zelfs, desnoods, kunnen volstaan wat 
betreft de onderhoorigcn. 

Door Pelle internationule Overeenkomst worden alleen de iutcrnatiouale 
b<•I rel,J i 111rc11 ~ereo-eld. t, < tl. 

De kwestie le welen of een werk, al dan niet, moet worden beschermd 
9 
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in zijn land van herkomst, schijnt dus tot het uitsluitend domein van hel 
inlaudsch recht te behooren. 

Oit zou het geval geweest zijn hij gebrek aan de bepaling van artikel 15: 
de inlaudsehe wetgevingen zouden aan de vreemdelingen, die hunne werken 
voor de eerste maal uitgaven in het land, ecnige bescherming kunnen 
weigeren of die bescherming ondergeschikt maken aan bijzondere voor­ 
waarden : artikel 4 kent slechts eene bescherming toc aan de vreemde 
tnueurs zoolang hun werk niet werd uitgegeven. Zoodra deze uitgaaf is 
geschied, wordt hun persoonlijk statuut uitgewischt, hun recht van onder­ 
hoerige gaat te niet. 

Eene inlandsche wetgeving, waarbij de bescherming der uitgegeven 
werken ·wordt ondergeschikt gemaakt aan de voorwaarde van inboorling­ 
schap van den auteur, zou dus zonder bescherming hebben kunnen laten een 
auteur, die zijn werk mor de eerste maal zou uitgeven in dil land. Zijne 
naturalisatie in dit land verkrijgende, beroofd van rechten volgens de 
inlandsche wel, zou hij, anderzijds, volgens de termen der Ovcreénkomst 
( art 4, lid a), gecne conoctuioneeie bescherming hoegenaamd hebben 
kunnen cischcn. 

De nieuwe bepaling van artikel ;j waarborg! dien auteur, 011dr.rlworig aalt 
een der landen vau tlr Unie, dezelfde rechten in dit laatste land als die, ver­ 
leend aan de nationale auteurs, voor hel werk dat hij heeft uitgegeven. 

Hij wordt gelijkgesteld met de inlundsche auteurs. 
Hij zal in dit land niet de vourdnelen genieten van de bepalingen vau de 

Overeenkomst die ~uustigcr zouden zijn : de Overeenkomst regelt interna­ 
tionale betrekkingen of niet-uitsluitend nationale betrekkingen. 

Het kan gebeuren dat de auteur in dit land de rechten ziet beperken die 
hem erkend zouden zijn in hetzelfde land op hetzelfde werk, indien hij het 
had uitgegeven in zijn eigen land. Dit zal het geval zijn indien de wetgeving 
van het land, waar de eerste uitgaaf geschiedde, minder liberaal zal zijn dan 
de Overeenkomst : hij zal slechts hel voordeel kunnen eischen van de 
inlandsehe wet en niet dat van de Overeenkomst. 

Ten opzichte Yan de (lverceukomst zal het werk de nationaliteit hebben 
van het land van eerste uitgaaf. Zoo zal hel werk van een Hèlgisch auteur,· 
voor de eerste maal in Duitschland uitgegeven, door <le Overeeukomst 
worden geli,ikg11stcld mei een Duitsch werk en zal het de bescherming van 
de Unie .grniele11, zelfs in B,dgië. 

De Belgische rechter zal, hij de internationale betrekkingen, op hem de 
bijzondere bepalingen van de Overeenkomst moeten toepassen. 

Mai:1r de toestand kan ·geheel verschillend zijn, indien fic auteur zich op 
een ander terrein plaatst als dat van de (Ivereunkumst en de hescherming 
eisch: op een anderen grond : er zijn verscheidene wetgevingen die niet hel 
be~inscl aannemen van de << naturalisatie door de eerste uitgaaf i> en die 
weigeren het werk te beschouwen als een vreemd werk alleen omdat het 
werd uitgegeven buiten het land. 

Zoo zal een werk van eeu Belgisch auteur, uitgegeven in een land waar 
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d(' bescherming van korteren (luur dan die door de Belgische wet gehuldigd 
- hij voorbeeld i11 Duitschland -- niet meer de bescherming mogen eiseheu 
i11 tie andere landen van de Unie, na afloop van het dertigste jaar, en dit uit 
hoofde mu <1 afloop in het land ,•a11 herkomst » (art :-l8). 

Deze cxc-Pptfo zal in België worden tegengestehl door de unionisten (art, ï). 
Wat zal men hun kunnen antwoorden? 

Jlaar, anderzijds, tussehen Belgen of tegenover niet-onderboorigeu, zal 
de auteur kunnen voortgaan de bescherming le geniellm van vijftig jaar. 
Artikel 38 van d1· Belgische wet bedoelt, inderdaad, de vreemdelingen en 
het land der vreemdelingen en niet het vreemde land waar de uirgaaf 
geschirdd<' van werken van Belgen ('). 

Dit schijnt niet zeer logisch, maar het is een der gevolgen welke het 
· stelsel van eerste uitgaaf en het geschil omtrent nationaliteiten van hel werk 
kan opleveren. 

HOOFDSTUK IV. 

Uitgebreidheid en voorwaarden van de· bescherming. 

§ 1. - UrrGEBREWHEID DEI\ HECIITEN. 

Het grondbcgins.el mu de Overeenkomst (2) is lie gelijkstelling van den 
auteur, die lot de Unie behoort, met den natioualen auteur, doch onder 
voorbehoud van de gehicdeudc bepalingen der Overeenkomst die een 
minimum van hescherming huldigen ( bijzonderlijk verleende rechten). 

Tijdens de Conferentie van Bern deden zich twee stelsels voor : het stelsel 
--------·----------- 

(1) BF.1,c1sc11E WET, art. 58 : « De »reemëelinqen genieten de rechten door deze weL gewaar­ 
borgd, zonder dal de duur nm deze, wal ben betreft, den duur moge overtreffen door de 
Belgische wet vastgesteld. Echter, indien zij \"Öór dien tijd alloopen in hun lall(l, zullen zij 
terze! fcler tijd op houden in België. >> 

(~) Liis! der ùuuleu welke deel uitmaken van de Unie en datum van lùetre<li119 : 

DunscHLANTl (9 September 1886) en beschermingsgebied (1 Januari 1909). 
BELGŒ (9 September 1886). 
DENEMAHKEN ('I juli 1903). 
Sl•A~JE en koloniën (9 September 1886). 
Fn.,~KRIJK, inbegrepen Algerië, en zijne koloniën (!:I September 1886). 
l;noor-BnITTANJE met zijne koloniën en bezittingen (9 SeptemberISêô). 
IIAïn (9 September 'l886), 
lTALI~: (0 September ·1886). 
JAl'A:-ô (1~ Juli 1899). 
LrnEIIIA (16 October 1908). 
LuxEMBUHG (20 October 1888). 
l\)o:-ACO (30 ~lei 188!:J). 
NoonWEGEN (13 April 189(i). 
Zwrn1rn (1 Augustus 190i). 
ZwITSEI\LAtm (9 September 18813). 
TUNIS (9 September 1886). 

rn 
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van eene ~elijkv01·migc vcreeniging van wetten voor al de landen van de 
Unie, en het stelsel van de nationale behandeling, of enkele en eenvoudige 
toepassing van de territoriale wet. 

De Conferentie voegde de twee stelsels te samen : de ongelijkheid van 
beschermiug, die het gevolg zou geweest zijn van de enkele en eenvoudige 
toepassing van de nationale behandeling, zou zóö groot zijn geweest, dat 
men besloot, voor sommige kwesties ten minste, enkele gelijkvormige regelen 
vast te stellen. 

Daaruit ontstond een gemengd regiem, gehuldigd in de Akte van 188D, 
hetwelk de unioniste belta11deling uitmaakt, door de Overeenkomst verleend 
aan de leden van de Unie. Het bestaat in : 

A) Eene veranderlijke beluuulelinq, dat is de nationale behandeling of, 
om beter te zeggen, de behandeling aangenomen ten gunste van de nauo­ 
nalen van elk onderhoorig land en zulks in hare gehcele uitgebreidheid van 
bescherming. 

Het inlandsch recht blijfl ongeschonden in al de bepalingen die verder 
·konden gaan dan hel minimum, door <le Overeenkomst gewaarborgd : flet 
kan bijvoegen, het kau niet a/nemen. 

De Engelschrnan die zijn werk uitgeeft in Zwitserland, de Spanjaard die 
zijn handschrift behoudt, zullen in Italië beschermd worden zooals de 
Italianen, in België zooals de Belgen, enz., indien, wel le verstaan, de wet­ 
geving van deze landen, particuliere Overeenkomsten of de Overeenkomst 
hun gee11 meer uitgebreide rechten verleenen ('). 

Had men zich moelen houden aan de Overeenkomst zonder de nationale 
wel toe te passen, dan werden de onderhoorigen dikwijls minder goed 
behandeld dan de niet-ondcrhoorigen. 

· Dit zou het geval zijn geweest in al de landen waar - zooals in België 
. of in Luxemburg - de nationale wet meer vrijzinnig is dan de Overeen­ 
komst. (Zie Belgische wet, art. '1-38, Lux. wet, art. 391.) 

Deze beginselen schijnen niet le moelen worden in twijfel gelrokken. 
Echter stelde men vast dat. zekere juridische geschillen ontslaan waren ; 
de Lonferentie, op, initiatief van de Italiaansche en Belgische afvaardigingen, 
hield er aan ze te beslechteu. De in dit inzicht gedane voorstellen 0111- 

moeuen geen enkele tegenwerping. 

B) Een minimum van bescherminq, gehuldigd door de bepalingen van 
de Overeenkomst. Deze rechten zijn gewaarborgd i11 al de onderhoorige 
landen, zelfs al werden zij niet erkend door de inlandsche wetgeving. 

A. - Vermulerlijke behandeling. 

De inlandsche wetgevingen bepalen in hoeverre de auteur - or zijn 
recluverkrijgunden - zijn werk kan exploiteeren op het huitenlandsch 

(1) SOLUAN, iu«. bi. 408. 
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grondgebied, hetzij door er exemplaren van het werk te verspreiden, hetzij 
door eene billijke vergoeding le vragen in ruil van den afstand · van het 
recht van wcergeving, van vertaling, van openbare uitvoering, enz. 

De Overeenkomst onthield zich, wij stelden dit vast, uitspraak Le doen 
over den aard en over de juridische grgrondheid van het recht der auteurs. 

Oc voorwaardelijkheid van de bescherming, de uitlegging van <le 
iulnndsche wetten die haai· aannemen, zullen echter verschillen, naar 
gelang men zal inzien dat het recht in zich zelf moet worden beschermd, 
dat <1 de kunst- en de letterkundige eigendom een eigendom is » 
ofwel dat 'de auteur een voorrecht geniet, eene positieve toegeving van 
wet. Onder het eerste stelsel, is he~ recht volstrekt, en de auteur bevindt 
zich onteigend, ondergaat beperkingen van zijn recht, wanneer hij 
wordt beroofd van de eeue of andere der openbaringen, waarvoor hel 
vatbaar is. Onder het tweede stelsel, kan hij zich alleen beklagen over een 
gebrek aan edelmoedigheid. 

Elk land kan ecne verschillende opvatting hehben van den aard en van 
den voornaamsten grondslag van het recht van den auteur: het kan, 
bijgevolg, dit opvatten iu engere of ruimere uitbreiding wat betreft de 
personen die de bescherming moeten genieten, - inboorlingen of niet-: 
Iuboorlingeu, - de plaats van geboorte van hel werk, de le beschermen 
voorwerpen. 

Sommige wetgevingen houden rekening met de verdienste. van hel 
werk of met zijne bestemming: Men heeft zich afgevraagd of de Salomé van 
Oscar Wilde niet beroofd was van bescherming in Eugeland, daar de wet­ 
geving van dit land eischre als een voorwaarde van besuuù: van het 
letterkundig werk, dal hel niet godslasterlijk zou zijn. 

Deze begt'ippcn, van land tot land verschillende, hebben betrekk ing op 
het recht in zijne voorwaardeu van hcsiaan en op de elemeuteu die hel 
recht uitmakcn : zij betreffen de erke1ming van het recht in elk land: 

Het recht erkend zijnde en het beginsel der bescherming uitgeroepen, 
welke zal de uitqebreulhei)! van de bf'.w:liermi11/1 zijn P 

Zij kan begrijpen de rechten van zedelijke orde of de rechten O(l 

voordeclen van stoffelijke orde. Deze kunnen voortkomen uit hel recht van 
reproductie en dat op zeer verschillende wijzen : vertaling, voorstelling, 
uitvoering, enz. 

Deze rechten kunnen min of meer beperkt worden door den tijd. 
Sommige wetgevingen stellen vast dal de rechten, aan ·de auteurs erkend, 

verzacht kunnen worden. 
Zoo, bij voorbeeld, in zake van overdruk van dagbladartikelen, van 

ontleende verzamelingen voor uitgaven van onderwijs, wetenschappen, 
bloemlezingen, muziekuitvoeringen bij gewone of godsdienstige plechtig­ 
heden, of kosteloos, in de open lucht. voor het publiek, of voor een doel 
van weldadigheid, enz. · 

Vooruuuirden kunnen andere perken stellen aan de gcheele of de gedeel- 
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lelijke erkenning van het recht of aan de uiloef<'ning daarvan. (M<'lding 
van voorbehoudingen, vorkluringen.) 

Eindelijk ku1111e11 [ormaliteiteu, hijzomlere wijzen, maatregelen van 
uitvoering worden voorgeschreven als middel van ût!laac!tti.fJi11g : 'zij 
bedoelen dé vaststelling van het recht, de erkenning tegenover derden, of 
de vervolgiug van inbreuk op de rechten in de uitgehr·eidheid die 
hun vooraf erkend werd. 

Is het noodig vooruit le loopen en aan te toonen dat al wat in 
deze inlandschc wetgevingen het overeengekomen minimum van hescher­ 
ming zal t~gcnspreken, als niet bestaande zal worden gehouden in de toe- 
passing van deze overeenkomst P , 

Al deze rechten, zooals zij zijn, worden torgekend aan de onderhoo­ 
rigen in hun gcheelcn omvang, indien zij meer uitgebreid zijn, zonder 
d~ beperkingen indien ze strijdig zijn met eene gcbiedchde bepaling'. De 
Overeenkomst past, in dit opzicht, hel stelsel toe van cene wederkeerigheîd, 
hierin bestaande, dat elke vreemdeling, die · tot de Unie behoort, zal 
genieten in een ander land, niet juist al de rechten die hij iu zijn eigen land 
genoot, maar de rechten die de inboorlingen van dat land bezitten. Dit is de 
wederkeerigheid der nationale stelsels. 

liet is niet. noodig dat de inlundsche wetgeving door een uitdrukke­ 
lijken tekst bevesiige dat de door haar aangenomen hcschcrming aan 
de vreemdelingen wordt verleend onder of zonder voorwaarde van weder­ 
keerigheid. Zoodani.gc bepaling in de untiouale wet zou alleen kunnen 
betrelleu de vreemdelingen die huilen het regiem van de Unie staan : 
inderdaad kan men niet zeggen dat zij· de natioualen, als zoodanig, betreft. 
Welnu, naar luid vau artikel /4. § 1, worden de vreemdelingen, die tot de Unie . . 
behooren, volkomen gelijkgesteld met de nationaleu : ze zijn te huis. 

Moest hun karakter van vreemdeling in aanmerking worden genomen, 
dan zou hel slechts kunnen zijn ingeval een gunstiger r·egiem op de 
vreemdelingen werd toegepast, hetzij krachtens een bijzonder tractaat, 
voorzien hij artikel 20, hetzij krachtens eene bepaling van iulundsehe wel 
Len gunste van al de vreemdelingen in het algemeen. ln dit laatste geval, 
zouden de ondcrhoorigen dit regiem kunnen eischen, niet uit kracht vau 
artikel 4, als zijnde gelijkgesteld met de nationalen, maar uit kracht van 
artikel ·19 en van het beginsel dat een onderhoorige niet hij een anderen 
ondcrhoorige minder rechten kan hebben dan een niet-onderhoorige (1). 

B. - Bijzondere rechten door de Overcenko.nsi verleend. 

De Overeenkomst schrijft sommige regelen voor die moelen worden 

(1) Behalve, wel le verstaan, de rechten die zouden kunnen voorlvloeiên uil particuliere 
overeenkomsten tusschcn een Staat die wel en een Staat die niet lot <le Unie toetrad : Res 
inter alios acta. De Overeenkomst van Unie behelst niet de bepaling van de meest begun­ 
stigde natie. 
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toegepast in allen stand nm zaken, welke ook de nationale behandeling zij: 
zij wil <lat in de landen die aan de uationalen slechts weinig toekenden, 
tie merleverdragsluiters nochtans een bepaald minimum zullen genieten. 

Deze rechten zijn : 

a) JVat bctre]! de erken11illg van het recht : 
V crplichti11g om sommige werken le beschermen. ( art. 2 en 3; 14, al. 3 ): 
Yerplichtiug om de ondorhoorigen te beschermen, (art. 4, 5 en 6). 

h) Wat betre]! <le uitgebreidheid van het qenot der bescherminq : 
Yaststellinz van een minimum tijdsverloop. (art. 7, Jid 1 en 3); 
Vollcdi~c bescherming der rechten van vertaling ( art. 8 ), van uitvoering 

en van openbare voorstelling der muzikale en dramatico-muzikale werken 
(art. -1 ·I) ,,n door cinématographie (art. -14); 

Bescherming legen onreehtstreeksche toeëigeningeu [art. 12); 
Voorwaardelijke bescherming van sommige onderwerpen, verschenen in 

daghlade11 eu verzamelingen ( art. 9 ). 

c) Wat bel re/t de voorwaarden van erkenniïuj : 
Afschalling van Pik bewijs van de vervulling van formaliteiten in hel land 

van herkomst (art. !,,, al. 2). 
d) JVat betreft dr· middelen van bekrachti_qin.fJ: 
Wettelijk vermoeden vastgesteld ren gunste van den auteur en van den 

uitgever (art. ,J 5). 
Recht van inbeslagneming ( art. _16 ). 

Eene inlandsche wel kon dit regiem niet wijzigen. De Engelsche ordon­ 
nantie van 28 November betrekkelijk het van kracht worden der Overeen­ 
komst van Bern (1) zegt in haar artikel 3 dal besloten wordt, dal noch <c de 
rechten noch de duur van bescherming, die de auteur ~eniet., de rechten en 
den duur van bescherming le boven gaan, verleend door het land waar het 
werk voor de eerste maal werd uitgegeven 1>. 

IIC't in overweging nemen van ·c1c uitgebreidheid der rechten in het land 
van herkomst - behalve wal den duur betreft - is eene beperking van de 
Overeenkomst, en zoodanig bcJing is rechtstreeks met haar in strijd. Indien 
men kon beweren dat hel waarde harl, dan zou dit niet zijn omdat hel 
g()!dig dP Overeenkomst beperkte, maar omdat de macht, geroepen om de 
ûveroenkomst te bekrachtigen, deze niet heeft geldig verklaard zooals het' 
had moeten zijn. Ook heeft op 6 December 1805 de lfoyal Court of Justice 
(Londen) besloten dal men gce,w enkele uitlegging van de Engr.lsche wel, 
/:!cgernn met het oog op de aanneming van het tractaat van Unie en die 
daarmede in strijd was, moest veroorloven Cl 

(1) Autcursrectn, 1888, bi. os. 
12) Zie iu«; 18%, hl. Scn 10 en cfr., 18iH, bi. 77cn 117. 
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C. - Beqinsel »an het minimum' van beschermùu], 

De le vereeuigcn grondslagen van bescherming zijn dus: 

1 ° De inlandsche wellen, te weten : 
fl) De wet van liet land van invoer, lex [ori: 
&) De wet van het land van herkomst, maar enkel op dil bepaalde puni: 

de duur; 
2° Dt! Overeenkomst; 
3° En, op bijkomende wijze, de bijzondere ûoeremkomste» in hare 

meest gunstige bepalingen. (Zie hierachter art. 20.) 

De Overeenkomst maakt slechts een minimum van bescherming uil. Haar 
stelsel wordt aangevuld dool' den gercchligden eiseh van de ruimere bepalin­ 
gen voorgeschreven in elk land ten gunste van de vreemdelingen in 't algemeen 
(art. '19). liet kan ook aangevuld worden door te sluiten tractaten (art, 20). 

Het karakter van oorkonde, geen andere beteekenis hebbende dan een 
minimum vast te stellen, geenszins zich verzettende tegen de toepassing van 
ruimere bepalingen, gehuldigd door de tegenwoordige wetgeving van 
sommige landen, komt duidelijk te voorschijn uit de voorbereidende 
werken (1). 

. Uit het samenstel van de Overeenkomst kan <1 geen achteruitwerking >> 

volgen noch in, noch voor ecnig mogelijk geval. 

ln de zitting van ,17 September 1885, zegde de Voorzitter Numa Droz : 
« Wat men luide moet verkondigen, is dat de Overeenkomst bestemd is 

vooruitgang te bewerken op de gcheele lijn; zij _is een te bereiken minimum 
voor de landen die nog niet al de door haar gehuldigde rechten verleencn, 
maar die niet zullen nalaten, dit weten wij zeer zeker, hunne wetgeving te 
hervormen om haar in overeenstemming te brengen met de beginselen door 
fie Unie uitgeroepen. Aan de andere landen geeft zij het vaste onderpand 
dat hunne auteurs zullen beschermd worden op een grondgebied, veel meer 
uitgestrekt en in eene mate gedPcltelijk grooter, dan het geval is, krachtens 
de bestaande Overeenkomsten. Dus voor hen « geen achteru.itw,·r!.-ing », 
maar, daarentegen, i11 internationaal opzicht, merkbare vooruitgang. De 
voor den auteur meest vnjzin11ige uietten en (lcerecnkomsten worden 
behouden, de andere verbeterd door het feit zelf van de Overeenkomst. » 

De Overeenkomst van Bern heeft uitdrukkelijk gewild onaangeroerd le 
laten het inlandsch recht van elk der landen die <'r ·zijn lusschengekomcn. 

(1J Cfr. Co;,;F/::IIENCF. nE ·1884, Akten, bi. 42, Verklaring van den beer Baetzmann ; Verslag 
van de Commissie, Akten bi. 47 en 49; Eindproces-verbaal, Akten, bi. 66. CoNFf;1rnNCE 
n:e; 18.8ö, Verklaring van den heer lluchonnet, Akten, bi. 27; Verslag, Akten, bi. 4ö 
Co:sr1::11ENc~; DE 1896, Verslag passim, Zie Auteursreclü, 1892, bi 106: 
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In datgene van deze landen, waar het recht niet aan de vreemdelingen ver-· 
leent ecne bescherming ten minste gelijk~taande met het minimum door de 
Overeenkomst bepaald, vorgt zij aan deze bescherming toe <le noodige 
elementen om haar te verheffen 101 het peil van her minimum, aan eiken 
onderhoorige gewaarborgd. Ju de lauden die, zooals België, het minimum 
le boven gaan en de volkomen gelijkstelling van den vreemdeling met den 
inboorling huldigen, wat betreft het volle genot van al dr. voorrechten van 
het recht van auteur, rook! zi] in niets aan dit meerdere vau internationale 
bescherming, door hel inlandsch recht gevoegd aan het conventioneel 
minimum. 

Het is niet eene morcele verplichting dit regiem toe te staan. Het is eene 
con ven tionecle verplich t.ing. 

Dit beginsel is zóó gewichtig, dat het 110g juister werd omschreven door 
een bijzondereu tekst : 

D1• bepaling van artikel 19 heeft lol oorsprong een voorstel van de 
Bdgische Afvaardiging bij de Conferentie van Berlijn, gesteund door de 
ltalinansche Afvaardiging. 

Deze meenden dat de gccsl van de Overeenkomst niet toeliet aan te 
nemen (( dat de tol de Unie behoorenden niet, in een land, mochten 
genieten de meer· vrijzinnige behandeling aan de vreemdelingen verzekerd 
door de inlandsche wetgeving, dat de Overeenkomst een ondeelbaar geheel 
uitmaakte, dat alleen de regelen van de Overeenkomst toepasselijk zijn op 
de unionisten ». 

Zij achtten « dal het noodiz was clkunder in dil opzicht te verstaan, 
omdat. twijfel danrorntrent door sommige rechtsmachteu werd uirgedrukl ». 

Om uier verder voort re gaan met abstracte begrippen, werd een 
voorbeeld aangehaald: een Engelsch werk werd vertaald : kan het recht van 
vertaling niet meer beschermd worden in Hclgie, na afloop der termijnen 
van bescherming, gehuldigd door de Overeenkomst. vau 1880, of wel, kan 
de Engelselie auteur zich beroepen op de bepaling van artikel :18 van dr 
Belgische wel en, even als elk andere vreemdeling, de bescherming inroepen 
gorlurende een even langen termijn als in zijn land v.111 herkomst? 

Zoo een auteur, die niet tot de Unie behoort, beter beschermd kunnen 
zijn als c<~n die er wél toe behoort? 

Kan de Overeenkomst zich verzetten legen de toepassing van ruimere 
bepalingen, in elk der landen toegestafln Len gunsle van vreemdelingen die 
niet tot de Unie hehoorcn P 

De Belgische Afvaardiging dacht van neon en 011Lwik kei de deze stelling 
in ecne zeer uitgewerkte memorie van loelichtirig. 

Mel \'('l'slag, aan de C.onfercnl ic ~<1dann, besluit dat het voorstel ~eene 
l<~genwPrping ontmoette. « De Commissie onderwerpt u de volgende 
redactie >) (volgt de teks! van artikel 19, nieuw). 

Ten onrechte zou men dezen tekst ui1le~ge11, door hem te vergelijken 
met de oorspronkelijke redactie, om te beweren dal hij alleen doelt op 

n 
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diegene der ruimere bepalingen, welke werden uitgevaardigd ten gunste der 
vreemdelingen in het algemeen en dal dus de lot de Unie hchoorendon niet 
noodzakelijk moeten worden · to(•gelatcn tot het voordeel van de nationale 
hchandeling, zooals deze is. 

De bescherming- van de nationale behandeling word I verzekerd 
krachtens artikel 1,, Dit artikel lost . stellig en oppermnchtig deze 
kwestie op. 

;"nar men moet niet verwarren de hehaudeling der nationalcn en de 
behandeling aan vreemdelingen toegekend door· de nationale wei. 

Op dit punt zwijgt artikel 1,. Ee11e inlandsche wet kan bepalen dat de 
vreemdelingen dezelfde rechten genieten als de nationaleu. Zij kan zelfs 
beslissen dat de vreemddingen meer uirgebreide rechten genieten dan de 
nationalen. 

Dis is eene bepaling welke vreemd is aan de behandeling der national en; 
krachtens artikel 4 van de (lvereonkomsr, konden de lol de Unie hehooren­ 
den het voordeel ervan nier eischcn. Echter kan zij hun gunstig zijn, 
omdat de aldus aan de vreemdelingen in het algemeen verleende rechten 
meer uitgebreid zijn. dan die voortvloeiende, hetzij uit de Overeenkomst, 
hetzij uit de Overernkomst verbonden mei de inlanrlsche wet. Zoo past 
artikel 3!l van de Luxemburgsche wel niet. toc, op de vreemdelingen, de 
beperking van het afhangen van den duur voort vloeiende uit de wel van het 
land van herkomst. 

De lol de Unie hehoorendeu genieten er hel. regiem, l<wgcstnan aan de 
vreemdelingen, in hel algemeen, door d<' nationale wet als vreemde­ 
lingcn, krachtens deze nationale wel, bevestigd door artikel ·19 van de 
Oveteenkornst, zooals zij genieten de behandeling der nationaleu, mei 
toepassing van artikel 4,. Zij zullen de meest guuslige bepalingen kiezen. 

Het. spreekt van zelf dat dit regiem - tegen welks toepassing de 
Overeenkomst verklaart zich niet te verzetten - hun wordt toegestaan 
binnen dezelfde perken en op dezelfde voorwaarden als aan de andere 
vreerrulelingen. 

Is het ondergeschikt aan eeue voorwaarde van wedevkeerighcid, dan 
moeten zij zich daaraan onderwerpen. Hel is een ander regiem dan dat v:111 
dP Overeenkomst dat hun wordt toegestaan, zooals het is. 

liet is het stelsel toegestaan door de nationale wetr;evi11f1 ten gunste van 
de vreemdelingen in het algemeen. 

Ocze termen sluiten het l'egiem builen van de particuliere traktaten of 
van de beperkte Unies teu gunste van sommige vreemdelingen : artikel ,J ~) 
houdt niet het. bed i11g in van de meest liegunstigdP natie. 

De t.ot de Unie behoorcnde auteurs hadden, krachtens artikel /4,, de 
uationale behandeling, zoouls zij is : men moest hel hier niet. herhalen. De 
(h<1n1e11kOmst verzet er zich volstrekt 11i<'I tegen dat zij eene meer vrij­ 
zîn11ip;c heltandeling genieten, door de welgning van het land van invoer 
\'crzelwrd aan al de vreeuulelinuen -- deze lwha11d1·li11g, i11sgelijk~, zoonls 
zij i~. Zij ku1111c11 die opeischen. Artikel ·19 neemt dez<' gde~cnheid te 



haat om opnieuw aan le toonen, dat de Overeenkomst slechts 'een minimum 
van lu-schcrming uitmaakt. 

Laat ons dus altijd voor oogcn houden dit beginsel, dat het tractant 
bnheert : 

De Overeenkomst van 13cm is ecne overeenkomst van bescherming, 
enkel van bescherming - eu niet wijzigende, langs tien weg_ van heper­ 
king, meer gunstige bepalingen. 

u De auteurs of andere beschermden door de Unie kunnen altijd inroepen 
diegPnc der bestaande bepalingen welke hun het meest gunstig is, zij behoore 
tot een particulier trnctaal of tot de Overeenkomst van 1886. Deze toe­ 
stand stemt overeen met den geest van den Overeenkomst, klaar uitgedrukt 
in dezen zin, allereerst doos· de voorbereidende werken der Conferenties 
van Bern. Inderdaad, werd uitdrukkelijk gezegd dat, daar het traclaat 
van Unie een minimum vertegenwoordigde, elke meer gunstige bepaling, 
hetzij in de inlnndsche wellen, hc1zij in de afzonderlijke tractateu, den 
voorrang moet. hebben in het l>ela11g der beschermde personen. Daaren- 
1e;en, maakt het tractant van '1886 voor den duur van zijne toepassing, 
krachteloos alle voorschriften min gunstig dan zijne eigene; dit is waar, 
zelfs voor het geval dat er ecne meer voordeeligc behandeling uit zou 
voortvloeien voor den vreemden auteur, die tot. de Unie behoort, dan die, 
genoten door den .vreemdeling die er niet loebchoort, krachtens een parti­ 
culier tractaat, of door den inboorling zelf, krachtens de inlandsche wet (1). 

Dit commentaar vau den heer Poinsard (2) heeft niets van zijne kracht 
verloren. 

Geen beperkingen kunnen worden gebrncht in hel regiem van de Unie, 
dan wanneer deze zelve cr uitdrukkelijk · vaststelt en binnen de stiple 
grenzen van deze beperkingen. 

De Belgische rechtspraak nam de stelling aan van de in de Overeen­ 
komst begrepen beperkingen, wat hctrelt · dP uitlegging vau artikel 3 van 
het Protocol van sluiting (hel fabriceeren eu verknopen van instrumenten, 
dieu ende om muziekarias mechanisch weer te geven). 

u (;cgev1111, zcgl het arrest van Brussel van 29 December 190D, dat, 
zoo de Overeenkomst van Bern hoofdzakelijk ten doel had internationale 
regelen vast te stellen, uitmakende het minimum van bescherming ... , 
artikel 3 van het Protocol van sluiting, alsook de slotbepaling van artikel 7, 
ecne !.rchcel andere heteekenis heeft. » ,_ . 

Men heeft dus deze bepaling uitgelegd nis een maatregel van nijverheids­ 
heschenuing, waardoor sommige instrumenten beveiligd worden tegen de 

(j) Dit werd namelijk erkend door de Burgerlijke Rechtbank van Antwerpen, 24 Mei 1898 
(Pas. 1898, lil, -121) in een vonnis bekrachtigd door het Hof van beroep van Brussel. 

(2) Etude de droit international, bi. ö31. 
J2 
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terugvorderingen van de componisten. Een vonnis vau ~lilaan scheen 
dezelfde stelling aan J.1~ nemen en weigerde, uit dien hoofde, de uitvoerende 
kracht van Lie Ove1·cenkomst in Italië le erkennen : « He macht, die ze 
had uituuvuardizd had zeen recht eene bepaling op te drinuen. ufwij- ::, "' i:, n ", 
keude vau de iulandsche wel vau ,J 9 September 188 2 (1 ). » 

Welkl' ook de waarde zij vau deze uitlegging, waaraan de tekst van het 
nieuw artikel ·13 een grnot deel vau haar bcla11g ontneemt, zoo hebhen wij 
toch heden, door hel onderzoek van de teksten eu de hesprekingeu, recht 
te denken, dat deze beperking, in elk geval, de eenige was welke de 
Overeenkomst kon hevatteu. 

De tekst van het vroezcr artikel 7 kon aanleidiue ueven tot twijfel en o n n 
deze uitlegging toelaten, dat de weergeving van wetenschappelijke artikelen 
door de Overeenkomst gemachtigd was, nieltegenslaandc en trots elk 
verbod. 

Indien deze onteigening del' auteurs, ten gunste vau dagbladschrijve1·s 
bestaan had, 1la'11 is zii in elk ~•!val, heden verdwenen, aangezien enkel 
de weergeving van « faits divers » en " nouvelles ,, , die niet het karakter 
dragen van letterkundige werken, geoorloofd hlîjrt. 

!\laar ook hier --- en de commentaar van artikel 1 ~ zal het meer 
omstandig ontwikkelen - bevestigt zich de geest van de Overeenkomst : 
het veld vrij te laten aan de iulaudsche wetgevingen, zonder ze te wijzlgen 
door middel van beperkingen. _ 

Wal, ten slotte, den <luur (art. 7) h,•lrt>fl, is hel uitdrukkelijk voorzien, 
d,H de inlandsche wetgevingen, naar het voorbeeld van de wetgeving van 
het Groot-llcrtogdom, zich vrijgeviger kunnen 1oonP11 .. 

De eenige heperking dus die men kan ontmoeten, zou zijn, in wal blijft 
bestaan van het vroeger nummer 3 van het Protocol, in de bepalingen 
van artikel 13, lid 3, betreffende de nict-terugwerknnd« kracht. 

V el« zeer k iesche vra~en rezen O(>) wal betreft de vereeniging van hel 
C (.,1 L 

beginsel van verplichling om sommige werken te beschermen, gesteld in 
gehicdP-rnle termen, met dat andere waardoor aan de inlandsche weige­ 
vineen - behalve uitdrukkelijke verpliehtiug - de zoro- wordt overrre- ti . ë\ tl tl' 
laten de bescherming in te richten. 

Dit is het geval in zake van muzikale uitvoering. 
De inlandsche wel kan de grens bepalen en de voorwaardelijkheid van 

de bescherming die zij gepast acht. 
1\len mag aannemen dat de bescherming verwezenlijkt wordt door de 

betaling van een recht, waarvan het hcdrag wordt vastgesteld dooi· een 
tarief. )Jen mag ook ununemen dat. <le verplichting, vergunningen te ver­ 
leeneu, niet i11 strijd is met het hcginsel y,111 heschcrming. 

De inlandsche wel kan ook de openbaarheid bepalen en beslissen dat 

(1) Civ. Milaan, 27 Juli HlOti, Auteursrecht, '1907, bi. 38. 
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muzikale uitvoeringen, gehouden in een privaat lokaal of voor zekere 
soorten van personen, niet het karakter dragen van openbare uitvoeringen 
en, in dil gernl, de rechtsvordering lot vaststelling of tot vergoeding wei­ 
geren. 

De auteur is houder van het recht. hoe verkleind hel ook zij. Zulk eeue 
wet zou dus voldoen aan de verplichting van bescherming, in algcmcene 
termen opgenomen in artikel 2 en in artikel 11. 

;,tnar kan men het recht vau uitvoering als beschermt! beschouwen, indien· 
men aan den eerste den beste toeliet werken uit le voeren zonder de toe­ 
stemming te vragen van den auteur, omdat de inrichter van de uitvoering 
handelt zonder wintshejag ofwel 001<1Ht hij is een gezelschap, eeue militaire 
muziek, de agent van eene gemeente of van den Staat P 
\Vat blijft er, in dergelijke gevallen, aan dim auteur over en welk ver­ 

schil bestaat cr, ten opzichte van deze uitvoeringen, iusscheu den auteur 
van een land waar gccnc wet op het auteursrecht bestaat en dien vau een 
land waar de wet geen enkel middel toelaat of verschaft om deze uit­ 
voeringen te beletten P 
\Vij zullen op dit onderwerp terugkomen bij het onderzoek van arti­ 

kel 1,1. 

§ IJ. - .FoH&L\LITEITE~ EN VOORWAARDEN. 

De auteur was reeds vrijgesteld van de verplichting de voorwaarden te 
vervullen en de formaliteiten, geëischt in het land van invoer. Zijn werk 
werd daar beschermd in dezelfde mate als de nationale werken, die aan de 
vereischte voorwaarden van vorm voldeden (1 ). 

;\Jaar onder het beheer nm de Overeenkomst van Bern was hel genot 
van de rechten ondergeschikt aan de vervulling der Ionnuliteiten en voor­ 
waarden vereischt in het land van toekomst. 

Zoo werden de rechtbanken er toe gehracht de vreemde wetgeving uit 
te leggen, het wettig beslaan der bescherming op te zoeken in het land van 
herkomst, niet alleen wal betreft hetelemeut van duur en de uitterlijke 
voorwaarden van vorm, maar zelfs de innerlijke voorwaarden. 

De Akte van Berlijn schaft deze verplichting af: de rechter hoeft niet 
meer na te gaan· of de formaliteiten, hetzij ze recht gevend of verklarend 
zijn of inleidend van rechtsvordering, al tian niet werden vervuld. En, als 
gevolg, zal geen enkel bewijs meer worden geëischt onder vorm van getuig­ 
schrift, zooals voorzien werd bij het vroeger artikel H ( zie het tegen- 
woordig artikel HS ). · 

Dit is hel beginsel van de 011afl,a11krdijklwid der rechten. 
De bescherming der Unie wordt dus verzekerd i11 het land van invoer, 

zelfs wanneer, in het land van herkomst, hel werk van den aanvang af 

Cf) Zie studie : Auteursrecht, 1889, bi. 30. 
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behoord had tol het openbaar domein, hij gebrek aan eene wettige. bepa­ 
ling die het beschermde, of omdat het daarin vervullen was ten gevolge 
van de niet-vervulling van eeue formaliteit. 

D<:: rechter moet er zich niet vau verzekeren of het werk door zijnen 
vestigeuden aard een van die werken is welke de wetgeving van het land 
van herkomst beschermt als lettcrkuudig of kunstwerk. 

Ilet beginsel is echter niet volstrekt, want de kracht vau lie wet vau 
herkomst blijft bestaan wat betreft hel element <c duur ,, (art. 7, 
lid 2 Cil 3). 

Wat verslaat incn door voorwaarden e11 formaliteiten P 
Ilet geldt hier de uitoefening der 'rechten, door de · 101 de Unie 

hehnorenden geeiseht krachtens de Overeenkomst, en niet der bijkomende 
rechten. Zoo kan de verkrijger gehou,len zijn lol de vrrplich1ing1•n vau 
burgerlijk of fiscaal recht, hctreffunde den vorm van al de akten van over­ 
dracht. Dé. vreemdeling kan gehouden blijven tot de algcmccne verplich- 
tingcn van borg te stellen in alle zaken. · 

De tusscheukomst van artikelen ,J ;S en ,f fi der Akt« was noodig 
om sommige bepalingen te regelen, betreffende hel bewijs of de rechts- 
plegi11g. . 

Anderzijds behoudt de wetgeving van het land, waar hr.t werk wordt 
uitgegeven, het recht aan · zoodanige voorwaarden als zij gepast acht, 
ondergeschikt te maken het bestaan of de uitoefening vau het recht op de 
bescherming van dit land, wat betreft de inboorlingen. Dit is cene zaak 
van inlandsch recht. 

De tekst voorgesteld, hij den aanvang der Unie, door de Duitsehe 
afvaardiging, sprak van « uitdenkkclijke en stoffelijke voorwaarden 1>. Hij 
werd · vervangen door << formaliteiten eu voorwaarden », formaliteiten 
genomen als het.eekenend uitdrukkelijke voorwaarden. 

Door formaliteiten moet. men verstaan de verplichtingen vau zuiveren 
vorm opgelegd aan een auteur, opdat hij worde toegelaten tot de erkenning 
van zijne rechten. 1'1en kan ze beschouwen als de voorwaurdcn Lot uitoefe­ 
ning van het. recht, Het zijn : de nèderlegging, de inschrijving op een 
register, het overhandigen van eene verklaring, de melding van het verbod 
van reproductie, van den naam van auteur, de melding van voor­ 
behoud, enz (1). 

<< De uitdrukking [onnoliteùcn; zegde de heer Soldan, bedoelt de cischen 
van zuiveren vorm ; die van »ooruxuirden, de stoffelijke voorwaarden, de 
stoffelijke cischen. De voornaamste, en hel is niet de ceuige dier stoffelijke 
eischen, is de verplichting de vertaling le voltooien binnen een bepaalden 
termijn (2). 

(1) Hofvan Londen, 6 Mei 1908. Auteursrecht, 1ä Juni 1901. 
(::l) Reoue ilu droit, bi. 4-0ï. 
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l II dit opzicht kan men wggen dat de woorden <( voorwaarden en for­ 
maliteiten 11 denzulfden zin hebben. liet zijn uiterlijke elementen van het 
bestaan nm hel werk. De woorden « formaliteiten en voorwaarden • bevatten 
het geheel van wat moel worden in acht genomen, opdat de rechten van 
den auteur, met betrekking tot zijn werk, kunnen ontstaan (in hel duitsch : 
V 01'fmsNzungen). 

De uitwerkingen en de gevolgen van de berscherming (in het duitsch : 
lrirlm119en), vooral wat betreft de uitgebreidheid van de bescherming, 
moeten ondergeschikt blijven aan liet beginsel van de van kracht zijnde 
behandeling ten opzichte van de inboorlingen. 

Men moet niet verwarren de voorwaarden, gesteld voor het bezit van het 
recht; met de voorwaardelijkheid. 

Het ontwerp van hel Duitsche bestuur verklaarde dat de bepaling niet 
hedoelt <' de inlandsehe voorwaarden waarvan de verschillende rechten van 
den auteur afhangen, bijvoorbeeld, de voorwaarde van niet-uugaaf van een 
werk, opdat het uitsluitend recht, het in publiek voor le dragen, erkend 
ZIJ. » 

He rot de Unie hehoorende auteur is vrijgesteld, in het land van invoer, 
te vervullen de bepaalde akten die de nationale auteur gehouden is le ver­ 
vullen, om zich het behoud en de uitoefening van zijne rechten Le verze­ 
keren. 

Buiten twijfel oefent hij zijn recht niet uil in ccue betere voorwaarde, of 
toestand dan die waarin de nationale auteur zich bevindt, Maar men moet 
niet verwarren de voorwaarden, waarin het recht wordt uitg-eofcnd, on die 
de bescherming uitmaken, de voorwaarden van den auteur, met de voor­ 
waarden of lasten opgelegd om in deze voorwaarden gesteld te worden. 

De toestand van den vreemdeling is slechts beter dan die van den inboor- 
ling door de vrijstelling van die lasten. · 

Artikel 4, dal de <( formaliteiten " bedoelt van het land van herkomst, 
zwijgt over de <( voorwaarden >i. Kan meu daaruit besluiten voor de recht­ 
banken van Frankrijk of Engeland, bij voorbeeld, dat een vreemde auteur 
zijn werk moet nedorleggen - de levering van het bewijs van neerleg­ 
ging in die landen cene voorwaarde zijnde -- 0111 den namaker te kunnen 
vcrvolgen P 

Dit ware eerder een achteruitgang op den legenwoordigen staal van 
zaken die wij, in zoodanig geval zouden moeten aanstippen. 

)laai' dil is zoo niet. flet woord 1, voorwaarden » werd weggelaten, 
omdat in den huidige11 staat. van het conventioneel recht, zegden wij, 
het niets zegt wal de term « Iorrnaliteiten » niet reeds zegde. Zoo kan de 
Iorrualitei t vau dt! 11ederlt!ggi11g « eeue voorwaarde » zijn van de vervol­ 
ging i11 Frankrijk c11 i11 E11geland, maar zij is daarom, niettemin, eene for­ 
maliteit. 

De verkregen voo1·uit~a11g bestaat hierin, de rcchtsv ordering te hebben 
losgPIIWèlkl van de formaliteiten vereischt in het la11J vau herkomst. liet 
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verslag neemt allen twijfel weg : << If pt artikel van het ontwerp spreekt 
-Iechts vau de formnliteiren, maar men wil bedoelen de uaoruxuirdeu en 
/or111ali1eile11, i11 de Oven-enkomst van 188(i vermeld. >> 

llcl verslag gedt in dil opzicht de eenparige meening der afgevaardigden 
weer. De inlaudsche wetgevingen, die van de levering van het getuigschrift 
van neet·lt>gging eene voorwaarde maken, kunnen die niet vorderen, zelfs 
indien hel geëiseht wordt, van de Inboorlingen. 

Daarenboven neemt de tekst, die verklaart dat het genot en de uitoefening . 
der rechten onafhankelijk zijn van het bestaan en van de bescherming van 
hel werk in het land van herkomst, eiken twijfel in dil. opzicht weg. 

§ lil. - ArnANIŒLl.11\IJEID VAN ouun. 

De Conferentie van Berlijn kwam niet lot den gewcnschte uitslag, door het 
Duitsche bestuur voorgestaan : de juridische toestanden van het werk in 
het land vau herkomst van alle afhankelijkheid vrij le maken, ze vrij te 
maken zoowel uit. het oogpunt mu het bestaan en van de uitgebreidheid 
van de bescherming, als van dat van haar duur. 

Hel eerste gedeelte van dil programma werd verwezenlijkt door artikel ~., 
dat de bescherming eischt in de landen van invoel', zelfs al bestaat de 
bescherming niet in hel land van herkomst. 

liet tweede gedeelte van het programma leed schipbreuk wegens de 
onmogelijkheid het cens te worden over den duur del' bescherming, waar­ 
van de geli_jkvo,·migheid beschouwd werd door de Frunsche, Belgische, 
Italiaansehe en Zweedsche Afvaardigingen als eene uitdrukkelijke voor­ 
waarde van de volkomen ophcffiug van afhaukelijkheid. 

Hel beginsel nm de afhankelijkheid werd dus behouden wat betreft den 
duu~ · 

Dit stelsel is datgene van de meeste Overeenkomsten : « Elk recht 
behouden voor vreemdelingen, wanneer zij van dit recht beroofd zijn in 
hun eigen land, - zrggcn zij, - dit ware cle vrije mededinging aan de 
inboorlingen verbieden terwijl meu ze zou toelaten aan de vreemde­ 
lingen. 1> 

De theorie, krachtens welke een auteur, vreemd aan het land in hetwelk 
hij eene conventioneele bescherming eischt, in dit land geenc rechten kan 
genieten van langercn duur dan in hel land van k erkomst, gaat voort haren 
invloed nit Ic oefenen. 

Het stelsel, door het Duitsche bestuur voorgestaau, zou het voordeel 
hehben aangeboden van ccne ovcrgroote eenvoudigheid : de rechtbanken 
zouden, in ieder land Lot de Uuie hchoorende, niets anders meer moeten 
raadplegen dan de uarional« wel voor de werken waarvan dit land ~ . 
het land van herkomst is, en de nationale wet, in verband gebracht 
met den enkelen tekst van de Overeenkomst, voor de werken in de andere 
landen uilgcgeven. 
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Toch richtte zich de Conferentie naar de latere eenmaking van den duur 

van hcscherming. 
Zij hc1,f1 meer dan een weusch geuit : zij heeft een bepaald te bereiken 

doel aangewezen. < 

Zij heeft aangenomen dat de hescherming, in beginsel en regel, moet 
begri,ipeu het leven van tien auteur en rijflig jaar na zijn dood (1). De 
Afva:mligi11gen der landen, waarvan de iulaudsche wetgeving een min­ 
deren duur huldigt, hebben echter de werking van deze wetgeving willen 
voorbehouden eu geen enkele vaste verbintenis willen aangaan voor ecne 
wijziging, die werd opgelegd in Duiischlaud, in Zwitserland, in Japan, in 
Groot-Brittanje. 

De duur van vijftig jaar post morteni zal van nu af aan slechts toegepast 
worden in de hetrekkingen tusschen de landen, wier inlandsche wetgeving, 
ten minste, even volkomen is. 

ln afwachting dat cle eenmaking :5cschiede, zal een werk niet kunnen 
beschermd worden in een ander land, gcdi11·c11de een langeren duur dan 
in het land vau herkomst. · 

Hel is, wat den duur betreft, het behoud van den vroeeeren toestand. 
De mogelijke verkorting van den duur van bescherming in het land var, 

invoer wordt berekend, rekening houdende met den duur van bescherming 
in het land van herkomst verleend aan elk der gevorderde rechten : Indien 
de duur van bescherming van een afgeleid recht minder zou zijn dan die 
van het hoofdzakelijk recht, dan moest men een onderscheid maken en toe­ 
passen den termijn, voor elk hunner bepaald. Veronderstellen wij dat de 
rechten van vertaling maar grulurende lien jaar gewaarborgd zijn daar, 
waar de rechten van reproductie in de oorspronkelijke taal vijftig jaar 
beslaan : hel land van invoer zal niet moeten toestaan cene bescherming 
van meer· dan tien jaar voor de vertalingen. 

De Noorwccgsche W?l laat toe het hardop lezen van een beschermd werk, 
drie jaar na de uitgaar; de Zweedschc wel verbiedt de voorstelling vau een 
dramatisch of dramatico-n.uzikaal werk enkel gedurende het leven van den 
auteur en dertig jaar post mortem. Tijdens de besprekingen vond men het 
nutteloos door eeu lekst het behoud dier excepties te regelen : Zoolang 
dergelijke bepalingen beslaan, is de regel van bescherming van vijftig jaar 
<1 niet overeen te brengen met hel inlandsch recht ». 

De tekst zegt <1 zal niet kunnen ». Bedoelen dez« woorden eeue beper­ 
kende hepaliuj; nm gchicdendr orde, die 1!c verschillende wetgeri11gen niet 
zouden k u111w11 wijzig,~n, in eene ak 1,~ van edelmoedigheid, door eene 

(1) llc Ilritsche Afvaardiging beeft nochtans uitdrukkelijk verklaard, dal zij geene goed­ 
keuring Yan lwginsel gaf aan den aldus vastgestelden duur en dat de Britschc Hegeering 
hare ml komen vrijheid rnn toepassing wi Ide behouden \'OOI' de voorstellen, die zij aan 
Ilet Parlement kon c.loen. 

rn 
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inlnndsche bepaling? Bestond er soortgelijke bepaling, moesten dan de lol 
de Unie bchoorenden er van afzien daarvan partij le trekken P 

De tekst is hier in kennelijke regenspraak met tien geest van de bepaling . 
« Een werk zal maar beschermd _zijn in een laud - zegt het verslag - 

gedurende den tijd door de wet van dat land bepaald, bij voorbeeld dertig 
jaar in Duitschland, totdut de wet vau 1901 gewijzigd wordt ; maai· men 
kan zich daaraan niet houden, want tian moest een Duitsch werk vijftig jaar 
beschermd worden in Frankrijk of _in België, wal overdreven zijn zou, 

. zooals hierboven werd aangetoond. )Jen moet er dus bijvoegen, dat de 
heschenning niet kan g(•ëischt worden voor laugeren tijd dan in hel land 
van herkomst (1 ). » 

« Niel kan geëischt worden » moet gclezc,11 worden onder hel stilzwij­ 
gt1nd verstaan : << krachtens deze Overeenkomst » _ 

Dit volgl uil de besprekingen van ·l 8~H,. 
De term a ma!.! niet te boven zunn » werd ovcreeuomeu door de Over- u u ~ 

ecnkornst van 1886. l)c Zwitsersehe afrnardiging stelde voor, in ·1896, te 
zeggen : cc geen enkel land zal r1elw111/cn zijn aan dil genot van bescher­ 
ming· een duur te verleen en die den duur daarvan, in het land vau herkomst 
verleend te boven ~aal en zij wilde daarmede le kennen geven dat de 
vroegere formule niet van verplichtenden aard was en geenszins de toepas­ 
sing van ruimere bepalingen uitsloot (1) ». 

Oil voorstel werd niet aaugeuomen omdat, zrgt lad verslag (hl. 1 H1 ), 
« het Zwitsersche voorstel geen enkele tPge11we1·pi11g ontmoette in den 
schoot der Commissie, die meende dat cene uitleg~ing in dien zin in het 
verslag voldoende was, zonder dat men aan den tekst van de (Iverecnkomst 
moest raken ». 

Het verslag, een voorbeeld dienaangaande uunhalende, ze~de: << Niets 
verhindert Frankrijk, zoo het wil, de hescherming le vcrlcenen aan een 
Oui Isch of Zwitsersch werk gedurende vijftig jaar. overeenkomstig zijn eigen 
wel, zonder Ic lellen op den korteron duur door het land van herkomst 
bepaald. De Overeenkomst geeft aan dr. verbondene Staten de orijheu), de 
volheid van de nationale behandeling, op dil puni: 11il'I te verleeuen ; zij 
dringt hun niet op en zou hun niet kunnen opdringen de verplichting aldus 
te handelen. Zij zijn altijd vrij daarboven te gaan. » 

Moet men het nog cens herhalen: de Overeenkomst huldigt een minimum 
van rechten tell gunste vau de auteurs. 

Artikel ,1 ~, van de Overeenkomst mag hier in herinnering worden 
gebrnd1t in zijn tekst en de beweegredenen die lol het initiatief ervan 
leidden. 

fiel g1!ool en de uitoefening v.-111 hel auteursrecht hangen, wat den duur 
betreft, af van de wet van het land van herkomst vau hel werk. 

Indien ecu werk dal, volgens de termen der Overeenkomst, recht heeft 

(i) Zitting van 1G April 1896, lkuui, bi. 112. 
(:!) Verslag van de Counuissie, 
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op de bescherming: volgens de termen van de inlandsche wetgeving gcrn 
enkele heschurming genoot in het land van herkomst, dan zon men niet 
kunnen vaststellen dat de duur van de bescherming, bepaald in het land van 
herkomst, verstreken is, dal het werk niet langer beschermd wordt... 
omdat het nooit beschermd werd. 

Indien ceue inlandschc wetgeving elke bescherming weigerde aan de 
werken van kunst toegepast op de nijverheid of aan de werken van photo­ 
graphie, dan zouden de auteurs van dil. land zich dus in veel beteren 
toestand bevinden dan die van de landen waar die bescherming beheerscht 
wordt door hijzondere hcpalinge11, doch gedurende beperkte termijnen. 

Maar daaruit mort men niet besluiten dal, indien eene vreemde wetgeving, 
hoewel het recht zelf erkennende gedurel)dc een hepaaklen termijn, 
weigerde het te heschermen in er-ne zijner openbaringen - bijvoorbeeld 
de adaptatie of dP verlating - deze openbaring zou beschermd zijn 
\'001· den gehccleu duur bepaald in het land van invoer. Hel recht vat~ 
heschermiug hestaat \'OOr het werk, schoon onvolledig. Hier moet het 
element duur niet in rekening komen. 

De nagelaten werken bohoorcn tot de sfeer van de Overeenkomst, zooals 
hooger werd uitgelegd. :\la:1r hun duur van bescherming werd op zeer 
verschillende wijze bepaald (bijvoorbeeld : dertig jaar na den dood van den 
au lem· of tien jaar na de uitgaaf vau het werk, in Duitschland ; vijftig jaar 
in Frankrijk]. Ook kan het !astiµ zijn den duur Ic bepalen, wat betreft de 
naamlooze werken of de werken uitgegeven onder schuilnaam. Het 
scheen moeilijk e11 zonder voldoend bPlang een interuatiounlcn regel op te 
zoeken. De Overeenkornst verwijst naar de wet van het land waar de 
bescherming zal gcëischt worden, ouder voorbehoud van den {uvlocd der 
wet van hel land van herkomst, in den zin dien wij zoocven uitlegden. 

Indien de uitgever is een genootschap, een rechtspersoon, zal men 
beweren dat bel recht even lang moel duren als deze zelf, al moest het 
altijd duren? 

Deze stelling werd in Frankrijk verdedigd ( zie Pounr.rr, nr HSO), daar 
de wel erover zwijgt. Vele wetgevingen Josien de vraag op door het bepulen 
van een hijzondereu duur (België, art, 1-1 ; Italië, art. 'I 1; Zwitserland, 
art. 2; Hongarijn, art, 1 ~; Spanje, art. 28 ). 

~lc11 moet zich houden aan de wetgcviug van elk land, aan wat is aan­ 
gc11on1cn in liet land van herkomst. 

~Jen is liet 11i<11 cens gewerden omtrent den gelijk verruigen duur der 
hcsehcnning, aan de photographiën te verleeucn. 

" Oc landr-n \\Har de photogn,phieën beschermd worden als kunst­ 
werken, zullen haar heschenneu even la11g ab <ll,zc, wat, hijvoorbcPld, zal 
worden tong<'past in de h(•t1·(!kki11µ;<'ll tusschon Frankrijk, België e11 ltnlië. 
Wordt de hescherrniug geëisC'hl i11 Duitschland voor ecne Fransche photo­ 
grnphir1 dun zal zij slechts verleend worden voor den hepcrkten rijd, door 
de Duiische wet vastgesteld; wordt de beschermiug geëischl i11 Frnukrijk 
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mor cene Dnitsche photographie; dan zal deze niet langer worden beschermd 
dan in Duitschland. » 

Zeker is het dat het stelsel van afhankelijkheid, wat betreft den duur, 
zekere verwikkelingen kan doen ontstaan wanneer het zal moeten samen­ 
g-ann met hel andere stelsel dat de nationaliteit der werken bepaalt door een 
verschillenden regel : de nationaliteit van den auteur of het oord van uit­ 
gaaf, volgens zij al dan niet zijn uitgegeven. 

Een niet-uitgegeven werk kan van nationaliteit veranderen, uit hoofde 
van de verandering van nationaliteit van den auteur: huwelijk van de 
vrouw-auteur, naturalisatie. •. 

Een werk kan ook nog van nationaliteit veranderen door het feit van 
zijne uitgaaf in een ander land dan dat waar de auteur toe behoort. 

Veronderstellen wij een niet-uitgegeven photogrnphisch werk van 
Duitschen auteur; het zal tien jaar worden beschermd als Duitsch werk. 

Maar daarna geeft de auteur het uit in België, waar de bescherming 
vijftig jaar duurt? Ofwel de omgekeerde veronderstelling: een niet-uitge­ 
geven photographisch werk vau Belgisch auteur, en dat vijftig jaar bescher­ 
ming post mortem geniet en tien of twintig jaar later in Ouitschland wordt 
uitgegeven. 

Hoe den dus ontstanen toestand te ontwarren? 
Eerstens is het zeker dat, buiten de conventioneele verhoudingen, de 

inlandsche wetgevingen al hare kracht blijven behouden: zoo zal het werk 
Belgisch blijven ten opzichte van de Belgische wel, omdat deze de gedwon­ 
gene naturalisatie niet aanneemt. 

Maar in het domein van de Overeenkomst? 
Artikel 7 spreekt van het land .van herkomst vau hel werk, maar men 

vindt in dezen tekst geen enkel element van oplossing, dewijl artikel 4 het 
land van herkomst der uitgegeven werken en hel land van herkornstdcr 
onuitgegeven werken bepaalt. 

\Vij meenen dal men die vraag moet oplossen in het practisch domein, 
geleid door de volgende nasporing : llad ile verandering van nationaliteit 
van l1el werk, al dan niet, plaats op een tijdstip waarop, rekening houdende 
met de eerste nationaliteit, de duur nog hestond P 

,,lcn moel zeker de nauoualitcit van den auteur opsporen, indien het 
werk oorspronkelijk verscheen i11 een vorm, welke echte!' geen « uitgaaf » 
is, in den ziu van artikel 4. Volgt ui! deze vaststelling, dat vóór de veran­ 
dering van nationaliteit het recht had opgehouden te beslaan, dan zal dit 
recht niet herleven door het. feit van deze verandering. ln lint tegenover­ 
gestelde geval, zal het. onder het regiem komen van de nieuwe nationaliteit, 
al ware dit. min gunstig. 

De afhankelijkheid der rechten, wat betreft den duur, berust op de 
bedocli11g van de mcde-verdrugsluiters, C('I1e gelijkvormige bescherming in 
te richten, wat d(•11 tijd aangaat: en le hcleuen dat een werk zou kunnen 
beschermd wordP11 i11 een land van de Unie, terwijl hel, in ecu ander land) 
geoorloofd kon word eu weergegeven. 
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Welnu, tot dien uitslag zou men komen) indien men het middel kon 
vinden de bescherming le doen herleven, een werk te ontnemen aan het 
openbaar domein door het te ontrukken aan zijne oorspronkelijke nationa­ 
liteit; indien ·,~en Duitsch werk, Belgisch geworden, als vreemdeling rechten 
kon eisrhen, die in Duitschland niet meer bestonden. 

Een werk, waarvan de bescherming heeft opgehouden, behoort niet meer 
tol de Unie. Het kan dus nit het oogpunt van <Ic Unie. niet meer van natie- ~ (., 

naliteit veranderen. 
Jlaal' is de duur van bescherming niet verstreken, is er nog stof tot eene 

beschermde uitgaaf, dan moet men de verandering van nationaliteit beschou­ 
wen, de nieuwe nationaliteit. 

F.11 dit leidt tot het gewilde gevolg: de auteurs er toc te brengen hunne 
werken uit le geven in de landen van de Unie waar de bescherming den 
termijn van \- ij ftig jaar pou mor tem bereikt of dezen het meest nahij 
komt (1). 

(1) Voornaamste termijnen van bescherming. 

1. - A1.1uoDUIIEl'iD, Guatemala, Mexico, Nicaragua, Venezuela. 
Il. - 1° L~:VEN \'AN DEN AUTF.UII; 2• TIJDVAK DAAHNA, GEDURENDE: 

tî jaar : Chili. 
10 jaar: Bumeniê. 
20 jaar : Haïti (-10 jaar voor de erfgenamen andere dan de kinderen; levenslang voor de 

weduwe), Péru. 
2ö jaar: Salvador. 
30 jaar : Duitscbland (en met een rmnunum van 10 jaar na de eerste uitgaaf van het 

letterkundig of muzikaal werk), Oostenrijk, Japan, Zwitserland. 
f>O jaar: België, Bolivia, Costa-Hica, Denemarken (IJsland), l!:q uator, Frankrijk, Hongarije, 

Luxemburg, Monaco, Noorwegen, Portugal, Husland (Finland), Zweden, Tunis. 
SU jaar : Columbiê, Spanje. 
Ill. - Duun TF, REKENEi'i VAN UE UITGAAF : 

15 jaar: Griekenland. 
40 jaar : Turkije (en, als minimum, gedurende het geheele leven van den auteur). 
tiO jaar: Brazilië, Nederland (en, als· minimum, gedurende het geheele leven van den 

auteur, indien deze hel recht niet afstond). 

IV. - Vrmsc1111.1.E1mE STELSELS: 

~8 jaar te rekenen van de eerste uitgaaf, met 28 jaar verlenging ten gunste van de auteurs 
en de erfgenamen na vernieuwde aam-raag en registratie in den loop vau het 27•t• jaar, 
Veremi!Jcle Staten. 

7 jaar na den dood van den auteur, of 42 jaar na de uitgaaf, voor de letterkundige 
werken; 7 jaar na den dood van den auteur, voor de werken van schilderkunst, van 
tcekenkunst en photographie ; 28 jaar na de uitgaaf, voor de werken van graveerkunst; 
14 jaar na de uitgaaf, met 14 jaar verlenging ten gunste van den levenden kunstenaar, die 
zijn rechl behield, voor de werken vau beeldhouwkunst: Groot-Brittanje. 

-10 jaar na de uitgaaf als minimum 0f het leven van den auteur, indien het dit minimum 
overtreft ;"!•tl' tijrlvak], /40 jaar van hel openbaar domein, betalende (ö t. h. van den hoogen 
prijs; (11° tijrlvnk] : ltalu'. 

Y. - Arwrw;l!E[I) V,\:'i DUllliSBEl'AT.1:--:c;. - Liberia. 
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Bepalingen betreffende het minimum van uitgebreidheid 
van bescherming. 

Thans vangen wij het onderzoek aan der bepalingen die het minimum 
huldigen nm verplichte bescherming in all<' lan1l(•11 en waarvan de· erken­ 
ning of de wederop,·icluin~ den ri'>ortuilga11g uitmaken, verwezenlijkt door 
de Conferentie van Berlijn. 

1. - V 01.KO~IE:.'1 111-:sc111mMING nsn HEl:IITEN L\N \'EBTAI.ING ( art. 8 ). 

Van den aanvang af kwam de gclijkstdling, volkomen eu zonder voorbe­ 
houd, van het recht van vertaling mei hel recht van reproductie in het 
algemeen, voor· onder de wenschen te verwezenlijken door eene latere 
conventioneele éénmaking : 

De vertaling is de gewone wijze Yan reproductie in de betrekkingen 
tusschen landen die niet dezelfde laaf spreken : vertalen is weergeven. 

Hel voorstel le Bern verdedigd door de Frunsche Afvaardiging werd 
bestreden door Zweden, terwijl Duitschland zijne toestemming deed 
afhangen van een eendrachtig accoord. 

De Overeenkomst van ,t 884 beperkte lol tien jaar het. uitsluitend recht 
van n~rtaling. 

l11 18~)6, vraagden de Afvaardigingen van Duitschland, Frankrijk, België 
en Zwitserland den wensch van ,J 886 te verwezenlijken door een nieuwen 
lekst. Nognrnals was men verplicht tot eene minnelijke schikking te komen. 

De Bijkomende Akte van Parijs stelde in de plaats van de hcperking der 
bescherming door een termijn Yan duur, de verplichting gebruik te maken 
van het recht binnen een bepaalden lijd, wilde men het behouden. 

De Akte van Berlijn volledig! het werk, sedert 1886, als een ideaal 
nagestreefd. 

liet stelt enkel c11 eenvoudig de vertaling gelijk met de reproductie. 
Dit is de huldiging van een billijken en logischen regel : « Ilet recht van 

vertaling is hel internationaal recht bij uitnemendheid, daar het gelijkstaat 
met het. recht Yan reproductie, wanneer hel werk moel doordringen in 
landen van verschillende talen. » 

Ilet voorstel was niet all een g<'l'cchtvaardigrl il oor theoretische hoschou­ 
wingen, maar gesteund door de ondervinding. Duuschlaud ging in deze zaak 
door meer dan een regiem : dat van 1886, dat van ,t 89(i ,~11, eindelijk, dat 
van dl' µ<,lijks1elli11g, voortspruitend- uit dr wet. Yan 190 l op bel auteurs­ 
rcchl en uit verschilk-nde overeenkomsten, onlangs door Duitscliland 
gesloten met Bclf·ië, Frankrijk e11 Italie. M,rn heeft erkend dat é11 hel publiek 
én de uitgevers slechts hebben te roemen de bescherming ann den auteur 
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verleend, en dit is begrijpr.lijk : de ontkenning van hel recht van den auteur 
vermeerderde soms de horn·eellu·id dei· vertalingen, maar ten koste van ile 
lwedam/1 heid. 

Het stelsel van de gelijkstelling deed \TPCS ontstaan van dti zijde der 
Nederlanc.Jschc .\fvaar<liging. 

Deze beweerde dat een te strenge regel op dt! vertaling c1~11 hinderpaal 
kon zijn voor de toetreding der ~ederlanckn lot ile Unie; " lie redenen van 
rechtvaardigheid, ingerocpc11 ten gunslc van lll'l auteursrecht, werden niet 
ontkend, maar thi overgang moest ~ckidel?,jk geschieden ,,. Eene dergelijke 
bemerking werd gedaan uit naam van de Afvaardiging vau Rusland. 

Dit was cene der rcdP11e11 waarom men eene bepaling invoerde die aan 
ùc niet-verbondene Stalen veroorloöfdc toc te treden, zich houdende aan 
de !'(~gelen gl'Sleld hetzij in 1886, hetzij in ,t 89fi. (Zie artikel 2;j_) 

Japan, een Slaat dié Lot de lnie behoort, deerl een uiterst eenvoudig 
voorstel : <1 de vertaling in hel. Japansch van C('I) werk, ~c~chrevcn in Euro­ 
peesche raai en wedorkcerig, is volkomen vrij 11. liet ~old niet een algèmeen 
bcgingscl uil Ic roepen, maar eene bcpaliug i11 te voeren, doelende op den 
bijzouderen toestand van Japan, ten opzichte n111 dr. andere landen van de 
trnic. 

Er bestond geen reden dal d1\ door Japan geëischtc uitzondering niet 
toegepast zou worden op andere talen die zelfs in de Unie, moeilijk weer 
te geveu zijn. Hel grondhegi11scl werd daardoor omvergeworpen. De 
Conferentie verwierp liet amendement. 

De bepaling vau artikel 8 maakt eeuc der verplichtende hcpalingeu uil, 
die aan den autenr meer verzekeren dan het nationaal regiem, wal betreft 
het recht van vertaling, indien her inlaudsch regiem min gunstig is dan dat 
van de Overeenkomst. 111 J 884 kon, naar luid van artikel n, dr! duur niet 
minder zijn dan tien jaar. Geen enkel land mocht lager gaan dan dit mini­ 
mum. 

De thans vastgestelde duur is die, bepaald door artikel 7 voor hel recht 
op hel oorspronkelijk werk, zelfs dan als de inlandsche wel een kotteren 
duur zou vaststellen, wal betreft de vertalingen. 

fiel verschil van hel regiem tusschen CPII oorspronkelijk werk on de ver­ 
taling, ingeschreven in .een inlandsche wet, kan geen anderen invloed 
uitoefenen i11 de conventioncelc hetrekk ingen, dan hel beperken van den 
duur van bescherming der vertalingen, wat betreft alleen de onderhoorigen 
van dit Land, en zulks in de andere landen, door toepassing van de vervallen­ 
verklaring voorzien hij. arukel 7. 

liet recht van vertaling, dooi· de Overeenkomst gehuldigd, is aan geen 
enkele bijzondere formaliteit of voorwaarde onderworpen. 

liet word! niet meer vercischt dal de vertaling begonnen zij binnen een 
bepaalden tijd, zooals voorzien in hel vroeger artikel IL 
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De Overeenkomst schaft af, Oll vols trek te wijze, niet a JI een den termijn 
door verscheidene wcrgevingen bepaald voor het gebruikmaken van het 
recht van vertaling, maar ook dien welke de Overeenkomst zelve vroeger 
voorzag. 

Door het vroeger artikel B werd het recht van vertaling voorbehouden 
aan de auteurs van een der landen van de Unie, maar het was aange­ 
nomen dat dit recht eveneens van toepassing was op de niet-verbondenen, 
die hun werk hadden doen uitgeven op het grondgebied van de Unie. 

De thans bestaande lekst komt overeen met hel stelsel gehuldigd door 
de nieuwe artikelen 4 en 6 en lost allen twijfel op. · 

Het recht wordt verzekerd aan de niet tot de Unie hehoorende auteurs 
die hun werk voor de eerste maal doeq uitgeven op het grondgebied van 
<le Ùnie. Het wordt ontnomen aan de Lot de Unie behoorenden, bij inboor­ 
lingsrecht, die voor de eerste maal hebben uitgegeven het werk, dat de stof 
leverde voor de vertaling, huilen het grondgebied van de Unie. 

Daar hel hier geldt de vertaling van tcttcrkundiqe werken, ontslaat de 
uitgaaf uit het feil van het uitgeven van het oorspronkelijk werk : het opge­ 
voerde dramatische werk wordt. niet beschouwd als uitgegeven. De niet­ 
onderhoorige ontleent zijn recht enkel aan de uitgaaf binnen de Unie en 
heeft geen aanspraak op het voordeel van conventioneel recht voor niet­ 
uitgegeven werken. Hij kan zich dus niet beroepen op de Overeenkomst 
om te klagen over de vertaling van een drama of ccne comédie, die vol­ 
gens het handschrift werd opgevoerd op hel grondgebiéd van de Unie. 

De auteurs, wier werken niet vertaald werden binnen den termijn van 
tien jaar, te rekenen van de eerste uitgaaf van hel oorspronkelijk werk, 
zagen hunne rechten te niet gaan ten opzichte van de Overeenkomst. Zij 
kunnen dus niet klagen over de vertalingen, gedaan· nadat <leze termijn 
verstreken was. Artikel 18 zal dezen toestand regelen, te rekenen van de 
goedkeuring van tie Overeenkomst af . 

De auteurs, wier werk niet. werd uitgegeven of werd ui1gcgeve11 sedert 
min dan tien · jaar, zijn voortaan beveiligd voor deze vervallenverkla­ 

. riug (1). 

(1) Het is nuttig de stelsels aan te wijzen en de uitgebreidheid van den duur, aange­ 
nomen in de verschillende landen Yan· de Unie, wat betreft de vertalingen. 

A. - Stelsel van uolkomene [1elijl,stellil1y met hel hooîürecl«, 
DUITSCllLANll - Dertig jaar JJO!>l mortem, 
BELGit, FnANKIIIJK, LUXEMI.IUHG, MoNACO. - Vijftig jaar post morfem. 
SPANJE. - Tacùtig jaar post mortem. · 
HAÏTI. - Twintig en tien jaar post mortem. 

B. - Verschillesule stelsels. 
DENEMAHKEN. - a) Termijn van het hoofdrecht voor het recht van vertalen in eene der 

drie Scandinavische talen (Dcensch, Noorweegsch en Zwecdsch) ; 
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11. - V OOI\\\' AARDELIJKE IlESCllE[DIING V ,\N smullGE STUKKEN 

UITGE(;EVEN IN DE DAGBLADEN EN \'EI\ZAMELINGEX (art. 9 ). 

liet tegenwoordig artikel 9 - vroeger 7 - is een van die, waarvan 
de op:-tclliug aanleiding gaf rot de. meest lange en moeilijke besprekingen. 

De Overeenkomst van Bern had als systeem ingesteld <c de vermoede­ 
lijke toelating tot overneming van artikelen van dagbladen of van tijd­ 
schriften ». 

Dil vermoeden moest wijken voor cene melding van uitdrukkelijk 
verbod. 

Dit verbod was niet toepasselijk : 
,1 ° Op de artikelen van politieke bespreking; 
2° Op de zoogcnaamdc << nouvelles du jour )> en de u fairs divers ». 

liet dagbladartikel is niet h(•I artikel, uitgegeven in een dagblad : de 
wijze van uitgaaf verandert niet den aard, eigen aan een letterkundig 
werk. 
)len verstaat onder dagbladartikel, a· indien men zich houdt aan de 

loopende waarneming del' feiten, eeue korte en vluchtige studie over een 
onderwerp van onmiddellijk belang eu meer bijzonder over een onderwerp 
van politiek, van bestuur en van kritiek. Deze omschrijving heantwoordt 
wel aan den aard der zaken, die wil dat hel artikel veroudere, in enkele 
uren, met het toevallig feit dal het heeft ingegeven ("). 
---------------------- 

b) Termijn van hel hoofdrecht, indien in de eerste tien jaar het werk vertaald werd, in 
betrekking met tie taal voor de vertaling gebruikt; 

c) Tien jaar le rekenen van het einde van het jaar der eerste uitgaaf van het oorspronke­ 
lijk werk, in elk ander geval ; 

l'\0011wt:i;1rn. - a) Termijn van het hoofdrecht voor het recht van vertalen in eene der 
drie scandinavischc tal fin; 

/J) Termijn vau het hoofdrecht, indien hel werk verschijnt s-clijktijùig of ten laatste 
binnen één jaar, op geôorloofde wijze i11 verschillen.ic ralen ; 

c) Tien jaar te rekenen van het einde van het jaar der eerste uitgaaf van flet oorspronke­ 
lijk werk, in elk ander geval. 
Z\\ï-:nEN. - a) Termijn van het hoofdrecht voor het recht van vertalen in eene der drie 

Scandinavische talen; 
b) Tien jaar le rekenen van de eerste uitgaaf van hel oorspronkelijk werk, voor de 

andere talen. 
Gnoor-B11rnAN.11::.- Waarschijnlijke toepassing van het hoofdrecht voor de inboorlingen. 

Voor de vreemdelingen, gelijkstelling vau het recht van vertaling, met het recht van repro­ 
ductic, waunecr, hinncn lien jaar, te rekenen van het einde van het jaar der uitgaaf van 
het oorspronkelijk werk, enne gcool'!oofde vertaling verscheen in het Eugolsch. 

ITALIL - Tien jaar le rekenen van de uitgaaf. 
J,\l'A:<. -- Termijn van hel hoofdrecht, op voorwaarde dat ecue vertaling uitgegeven 

wordt binueu tien jaar, te rckunen van de uitgaaf van het oorspronkelijk werk. 
Zwm,EnLA;';D. - Termijn van het hoofdrecht, op voorwaarde dal de auteur eone vertaling 

uitgove binnen vijf jaar, te rekenen van de nitgaaf van het oorspronkelijk werk. 
(1) La re1jrudw:lion dc« ronians-Ieuilleums dans ifs journaux. Aurnu11s11ECHT 1893, hl, 13. 

JoUIH'iAL UES 1'1111JUNAUX, 1893, bi, 30Ö. 
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Het is cle politieke studie, 1IP studie vau leuerkundige of tooneelkundige 
kritiek, van politieke of maatschappelijke huishoudkunde, van wetgeving, 
de waardeering en de bespreking van menseheu en van zaken, voor-. 
komende in de oril,~ van de dat5clijksclw feiten die het openbaar leven van 
ecu volk uitmaken (1). 

lfrl was oubetwisthanr dat een roman-feuilleton nooit een dagbladnrtikel 
uitmaakt: de Frausche Afvaardiidng had hel altijd beweerd. De Afvaardi­ 
gin!-;ell mu Groot-Brittanje, Italië eu Zwitserland hadden het aangenomen 
in 1886. De verklaring van 1 S!Hi voerde in dit opzicht ge,\ne enkele 
nieuwigheid in. Zij diende alleen als uilleggi11g. 

De novellen - .leze Lerm, gesteld naast dien van roman-feuilletons e11 
tegenover 1t nouvelles du jour » -- duiden nan : kleine romans, vertellingen, 
samenspraken, gesr.hicdkundige verhalen, fnntaziewerkeu van weinige 
uitgr-hreidhcid en dikwijls hijeenvergaard i11 eene kleine ruimte vnn het 
cla~hlarl of van het tijdsr.hrift. 

Hr-t zijn de \\ erken aang11duid door << ioork» of' /frtio,t » in het Engelsch 
en u Nove/leu >> in het Duitsch. 

Dr Conferentie van 1896 stelde vast, dat het geen clagliladarlikelcn zijn. 
Zij hehoefd« ze dus niet meer lf' vermelden, daar zij nis lcucrkundigo wer­ 
kon bcheerscht worden door het gcme111H' recht van artikel 2. 

Indien het recht, wat hen betreft, duidelijk werd bevestigd, zonder 
beperking, dan was dit om het te beveiligen voor elke nieuwe bewis­ 
ting. 

Er werd tijdens <le Conferentie van ,1896 voorgesteld te bepalen, dat dv 
andere dagbladartikelen (behalve de artikelen van politieke bespreking, de 
« faits divers » en de <c nouvelles du jour ») voortaan zou<lcn vermoed 
worden te zijn : ougooorloofdc overneming. 

Dit stelsel zegepraalde niet : men behield te hunnen opzichte het 
stelsel van de vermoede toelating, maar temperde dit door te bepalen, 
dat het geliruik maken van deze vermoede toelating de verplichting met 
zich bracht de bron aan te wijzen. 

Indien men deze werkon beschouwt, in de gernl!tn van toepassing waar 
zij letterkundige werken uitmaakten, en indien men vaststelt dal artikel 7 
elk verbod van niet-overneming verbood, dan moel men inzien dat deze 
lic~pali11g een maatregel van onteigening uiunakeude, rechtstreeksch in 
strijd was met d<\ moedergedachte van de Overeenkomst. 

De Conferentie van '1908, na bijzonder lange debatten, waarvan de 
menigvuldige formules van amendementen de strekkingen openbaren, liep, 
ten slotte, uit op het volg(•nùe stelsel : · 

1 ° Al de werken, vatbaar Ic worden gernngschikt onder de soort van 
letterkundige en kunstwerken, evenals de tccl~eningeu of andere kunst· 
werk <'11, worden onderworpen aan hel 1·egitm dat nu reeds de roman- 

/i) Cfr. P. WAUWEHMAl:'is, Le droit des auteurs en Belgique, bi. 269, n• 281,. 
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feuilletons en de novellen genieten : Volkomen bescherming, zonder ver­ 
plichting vau melding van voorbehoud; 

2° Het lï'gi('rn vau vermoede toelating· wordt behouden, wat betreft al 
de werken die kunnen .\.wra11~~chik1 worden onder de dazbladartikeleu 

'-' <, <J ' 

maar cr werd bepaald dal} indien letterkundige, wettenschappelijke of 
leüerkuudiae werken dit karakter k111111cn dragen van da,..,,,htadartikcl, hel- 

t,f <..: (.. 

zelfde nooit hel g-1ival is met roman-feuilletons en novellen. Deze worden 
'" 

beschermd. zooals al de andere werken van hel letterkundig en wetenschap- 
pelijk domein en geenc enkele beperking wordt toegelaten;· 

:1° De letterkund igc werken ( andere dan de romans en de novellen) 
daarin hc~repe11 voortaan de artikelen van politieke bespreking, hoewel 
uitgegeven in een dagblad of het karakter hebbende Yan dagbladartikelen, 
kunnen de volkomen bescherming gcnielcn, op voorwaarde dat een verbod 
uitdrukkelijk werd gedaan, en mils aanduiding vau de bron. 

Ilet regiem vau de vermoede toclaling maakt voorzeker ecne beperking 
uil van de uitoefening van het recht der auteurs, 

De Belgische Af vaardiging, clic het ondersteunde, deed hel volgende gel­ 
den tot staving van zijn behoud : 

« Deze beperking beantwoordt aan de wenschen van de belanghebbende 
>> gcnootschapp<•n; zij wordt gerPchtvmu·digd door de belangen zelf van 
)> de auteurs-dagbladschrijvers. (fol overnemen van hunne artikelen door 
>> andere dagbladen is, inderdaad, de beste bclooning Yan hun geestes­ 
>> arbeid, en de meest gewenschle. Door hel hevestigcn en hel versterken 
o van hun gezag en van hunne verdiensten, komt zij aan hunne gelde­ 
• lijke belaugen, zoowel als aan hunne morccle belangen ten goede. Zij 
>> is van gcwichl voor de dagbladen, waaraan zij medewerken en waarvoor 
» het overnemen van hunne artikelen, met de melding van de bron wel te 
,> verstaan, eigenlijk eene reclame uitmaakt. Zij dient, ten slotte, de belan­ 
,> gen van het publiek, want een grool g1•tul da~hladen, over weinig geld 
1> beschikkende, vooral onder dr. lokale dagbladen, zouden van eene hetreu­ 
,> renswaarrlige onbeduidendheid zijn, indien het hun verboden was hunne 

>> beste elementen te putten uit hrt overnemen van artikelen, ontleend aan 
>> de groolc dagbladen. De bevoegdheid, overigens, aan den auteur voor­ 
•> behouden, de reproductie van zijn artikel le verbieden, door eene bijzon­ 
» clerc m1dcling, vrijwaart zijn recht, in elke veronderstelling, zelfs in het 
>> zeer uitzouderlijk gPYal, dat hij bijzondere redenen mocht hebben om te 
,1 weusrhen dal liet artikel niet wordt overgenomen. 

,1 Indien, om e1•11 da~blaclar1ikcl over te nemen, men vooraf de tue­ 
>> lating moot vrag1•11 van den auteur, iudir-n deze toelating niet kan worden 
n rcnnonl, zoo pr gep11 verbod hr-stnat, di111 zal zij, in d1~ practijk 
>, ulde11 wnrrh-u gcnangd; de toenemende eischen van actualiteit in het 
" moderne daghladwczcn laten daartoe d,~11 tijd 11ie1, en de reproductie 
>> zou niet g11scl1iedcn, tol groulc schade van het drievoudig helung, dat wij 
>> anng<>t oond hehheu. >> 

J(j 
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Daar het. eene beperking geldt, kan zij niet verder \\ orden uitgebreid dan 
de termen die haar huldigen : · 

1 ° Zij is niet toepasselijk op de k unstwerken : de Belgische Afvaar­ 
diging, gesteund door de Zwcedsche Afvaardiging, harl voorgesteld ze toe le 
passen op de teekeninqen. De Conferentie stelde vast dat dit ware (1 eene 
beperking waaraan men tot nu toe niet gedacht had ». liet morste! werd 
ingetrokken; 

2° De overneming is slechts ~eoorloofù uit een tlagblaù in 'cr-u ander 
dagblad. 

Reeds in '1896 had het verslag gezegù : 11 De Commissie denkt dal, 
hoewel het niet uitdrukkelijk gezegd wordt, de overneming die aldus kan 
plaats hebhen zonder voorbehoud; de overneming is in andere dagbladen of 
verzamelingen. )Jen zou niet zonder !oelating van den auteur kunnen uit­ 
geven een hoekdeel, saamgestcld uit eene reeks artikelen. » 

liet toepassen van het gerneene recht is heden formeel bevestigd : Het is 
niet geoorloofd weer te geven in overdruk, in vlugschriften of in hoekdeelen, 
zonder toelating der auteurs, hunne artikelen die in de dagbladen ver­ 
schenen zijn. 

Dil is een juistere omschrijving, maar geenc nieuwigheid. 
De bepaling kan evenmin worden toegepast · op de artikelen uitgegeven 

in verzamelingen. 
De nieuwe tekst werkt, onder dit opzicht, in op de vroegere manier van 

handelen. 
Indien de beperking gerechtvaardigd is wanneer het geldt reproductie 

van dagblad lot dagblad, dan is zij dit niet wanneer het tijdschriften geldt. 

« Geene enkele der professioneele redenen die maken dat de dagblad­ 
schrijver het vermoeden van zijne toestemming lot de overneming van zijne 
dagbladartikelen, bij gebrek aan voorbehoud, verleent, past op de artikelen 
van tijdschriften. Anderzijds zou 'men te vergeefs eene juridische reden 
zoeken, welke ook) die toelaat op verschillende wijze le regden het recht 
van auteur op een letterkundig werk} naarmate het werd uitgegeven of 
afzonderlijk, of in een tijdschrift. De identiteit van het werk brengt de 
identiteit. der hehandeling mede. Daarom is het niet aannemelijk dat het 
recht van den auteur hepcrkt moet worden door eene verplichting van 
voorbehoud of van verbod, indien hij zijn werk uitgeeft in eene verzamc­ 
liug, terwijl zijn recht op hetzelfde werk geen enkele beperking, noch geen 
enkel voorbehoud met zich brengt, indien hij hel afzonderlijk uitgeeft, in 
overdruk of in vlugschrift (1). 

Geen enkele melding van voorbehoud zal meer noodîg zijn voor de 
artikelen van verzamelingen : dit is een vooruitgang. 

--------------~·--- ------ 

(1) l\Icmoric van de Belglschc Afvaardiging. 
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Wat moet men verstaan door dagblad, daar de tijdschriften ter zijde 
worden gezet? 

Volgens de woordafleiding is een dagblad iets wat verschijnt eiken dng 
of van dag tot dag. f ndien wij ons niet stipt aan <lezen term houden en aan­ 
nemen, dal c1· weekbladen, maandbladen zijn, dau moeten wij loch stilstaan 
hij liet karakter aan die uitgaven eigen, waarvan het eigenaardige is het 
doel van he1iichtgcving: het daghlad doet kennen, zegt de Acudemie « het 
politiek, wetenschappelijk en letterkundig nieuws, de nieuwe artikelen ». 
(fot behelst hel verslag van gebcurlcnisscn, van de feiten, zelfs al waren zij 
zuiver wetenschappelijk, maar voorgevallen later dan de vorige nummers. 
(< liet dagblad is elke uitgaaf, bestemd den lezer op de hoogte te houden 
van wat omgaat iu het domein waarmede de uitgaaf zich bemoeit. ,, 

De Overeenkomst van 1886 verklaarde dat het verbod uitdruk kei ijk 
moest zijn en, waar het gold een artikel, uitgegeven in eene verzameling, 
mocht het verbod gedaan worden, op algcmcrnc wijze, aan hel hoofd van 
elk nummer. 

Men wilde cene algcrnecnc melding vermijden, die de gewone zegswijze 
zou worden, maar liet voor12:cschrcvcne heeft niets sacramcntcels (1). 

De Overeenkomst. zegt niet in welke taal het vsorhehoud moet worden 
gerlann : hetalgemeen beginsel zijnde, dal geeue enkele formaliteit vervuld 
moet worden in het land van invoer, vinden wij daarin cene eerste reden om 
de taal van het land van herkomst aan te nemen. 

1'laar cr bestaat een veel sterkere practisehe reden voor deze oplossing: 
de Stalen van de Unie gebruiken acht talen, in drieërlei geschrift. 

Jloc kan men elk dagbladarukel doen volgen van verbod, in al deze 
volkstalen? Om die reden werd het vraagstuk in onzen zin opgelost, door 
de Engelsche rechtspraak (2). 

Indien er geen verhod is, kan een artikel van politieke bespreking, 
uitgegeven in een dagblad, vrij worden overgenomen in een ander dagblad, 
maal' men moet de bron aanduiden. Op de vraag van de ltaliaausche 
Afvaardiging werd verstaan} in 189G, dal de melding van de bron begrijpt 
<c niet alleen de aanwijzing van het dagblad waar het artikel verscheen, 
maar ook die van den naam van den auteur, indien het artikel geteekend is ». 

Wal zal het gevolg zijn, inJien een artikel van dezen aard wordt ovcrge­ 
nomen, zonder deze aanwijzing P Men kan beweren dat er daar eene niet 
geoodoofde reproductie bestaat of een namaaksel, omdat de voorwaarde die 
de reproductie geoorloofd maakt niet. vervuld werd. 

Een wetgever kan echter oordcelen dal dit strikt logisch geYolg le streng 
is en dat eeuc boete, of zelfs eene burgerlijke vergoeding voldoende is. 

(i) HOTIILISilEl\GEll, bl. 22;>. 
{~) noyal Court of Justice van Londen, 6-7 Mei Hl08. Auteursrecht, 1908, bi. 79. Cfr. studie 

cod. ioco., f908, bl. 30. · 
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ln elk land zal men nij zijn te handelen, zooals men het gordvindt. 
De Fransche uitdrukking <1 d(• bekrachtiging vau deze laatste verplichting» 

i~ Pen meer beknopte omschrijving van de formule : de ioeueiijke _9evof.qeii 
can de sc!tendiug van deze verplichting. Er werd verstaan dat men in de 
offlciecle v1!rtali11g de onderstreepte woorden i11 de plaats kon stellcn ; daar 
zij juist dezelfde heteekenis hebben als het woord : bekrachtiging. 

Deze verschillende punten geregeld zijnde, moet men alleen nog maar 
regelen de wijze van overneming der <1 nouvelles du jour >), eenvoudige 
persberiehron, zonder letterkundig karakter. 

De stof lag, als zoodanig, buiten het domein van de Overeenkomst : 
De formule die, ten opzichte daarvan, voorkomt in de Akte moet worden 
onderzocht onder den indruk van deze beschouwing, door het verslag van 
de Commissie uitdrukkelijk va~tgesteld : << Wij verklaren enkel, dat de 
bescherming van de Overeenkomst daarop niet toepasselijk is, omdat het 
niet behoort tot het auteursrecht. Omtrent dit punt kunnen handelskwesties 
ontstaan, maar zij liggen buiten ons domein ». 

Men moet inderdaad een onderscheid maken tusschen het verstandelijk 
gedeelte en het handelsgedeelte van een dagblad. Het eerste behoort lol het 
domein van het auteursrecht : al wa.t letterkundig is in e~n dagblad, moet 
worden beschermd door de wetten en de overeenkomsten op den letter­ 
kundigen en artistieken eigendom; al wat een eenvoudig bericht is, moet 
duidelijk worden afgescheiden. liet gemeene recht in zake van oneerlijke 
mededinging moel hier zijne toepassing vinden (1). 

Zoo ware het jammer geweest in de Overeenkomst bepalinge11 op te 
nemen, betreffende <le telegraphische en telcphonische berichten en te 
beslissen, bij voorbeeld, dat zij slechts binnen een termijn van vier en 
twintig uur mochten worden overgenomen. Dit verbod zou overigens uiterst 
teere moeilijkheden van bewijs hebben ontmoet. 

Wij hebben de pogingen tot uitbreiding van de Overeenkomst aangeduid 
alsmede den wensch, door de Belgische Afvaardiging geuit, betreffende de 
beteugeling van de plundering van berichten. 

De berichten van eiken aard zijn ren gcwiehlig iets in de moderne pers. 
Om ic worden ingezameld eu om te worden overgebracht, veroorzaken 
zij aanzienlijke kosten eu opofferingen. 

Hunne waarde bestaat niet in den vorm waaronder zij worden voorge­ 
steld : zij worden meestal uitgrgeven uil hoofde van de noodznkelijkheid 
van eene snelle overmaking e11 van een onmiddellijke hekrurlrnaking, 
zonder hel stempel le dragen eigen aan den opsteller die e1· zich toe 
IH'paalt gritfü1rswcrk li) doen, maar zij hebben aanzienlijke voorschotten 
vcreisclu, veel grwichlige1· dan ee1w door bewijsstukken gestaafde studie 
van een bekend schrijver. 

(1) Zie DllPLAT, Le .Journal, bi. M en volg. 
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Het schijnt in strijd met de rechtvaardigheid dat de uitgever, die 
deze berichten heeft verzameld, geen enkel uitsluitend redit, gee11 enkel 
recht van eiaendom bezit. . ,, 

Sommige vereeuigingen van dagbladschrijvers hadden eeue bepaling 
verlangd waarbij aan hen, die hef, eerst een bericht uitgeven, den uitslui­ 
tendon eigendom daarvan gedurende vier en twintig uur werd verzekerd. 

Jlaar hoe kou men een monopolie scheppen: ten gunste van een der 
dikwijls talrijke getuigen van een bekendgemaakt Ieit ; hoe kou men den 
voorrang van de inlichting vaststellen? Bestaan cr ook niet lal van gevallen 
waarin het algemeen belang eischt dal een bericht de meest uitgebreide 
openbaarheid bekome? 

Wat men moel treffen is de oneerlijke mededinging, de u demarquage •, 
de « piracy », den diefstal der telegraphische berichten (1). 

Artikel 9 bevat gecne enkele conveutioneele beperking van _ het recht 
der auteurs, door de intrekking van een gunstiger regiem, gehuldigd door 
de inlandsche wetten. 

Wanneer paragraaf 2 zegt : u indien de overneming daarvan niet uitdruk­ 
kelijk verboden is 1>, spreekt hel vanzelf dat dil verbod kan voortkomen uit 
ecne hepaling der inlandsche wellen. Wat meer is, paragraaf 3, wat de "faits 
divers » betreft, heeft zorg le zeggen dat hel de bescherming is <1 van deze 
Overeenkomst » die hun niet wordt verleend. 

lil. - BESCHEl\i\llNG '!'EG.EN DE ONRECIITSTREEKSCIIE HEWEilKINGF.:N ( art. 10-12). 

§ 1. - Bloemlezinçen. 

De Overeenkomst bevestigt het recht van den auteur op zijn werk, wat 
betreft de reproductie. Indien bijzondere overeenkomsten zich vroeger bezig 
hielden met de bloemlezingen, dan was dit gewoonlijk om hel recht te 
beperken der auteurs, wier geschriften in deze verzamelingen worden 
opgenomen, welk recht door de Overeenkomst werd gehuldigd. _ 

Bij gebrek aan eene bijzondere bepaling, waarhij de bepalingen der 
thans bestaande overeenkomsten worden behouden, zonden deze dus zonder 
toepassing zijn geworden Artikel 20 behoudt inderdaad enkel de 
bijzondere schikkingen, waarbij aan de auteurs rechten worden geschon­ 
ken meer uitzehrcid dan die, verleend door de U11ic, of niet in strijd 
met de O,·,,1·ccnkomst. De overeenkomsten in deze zaak worden echter 
htihouclci1. 

Hel is ffo ernigc reden van bestaan van dit artikel, ingevoerd in -1886. 
,1aar mcu kan het, in geen geval, beschouwen als instellende eene 

(l) Hof "an Parijs, 1G nov. 18~.J:3. D. 1894, Il, ~-17. - Fransche Cass., ~3 Mei HJOO, Ann. 
11rop uul., Hld:2, bi. 79. Napels, 14 sept. rs.s, Auteursrecht, 1808, bi. tJ2. 
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machtiging tot het doen van ontleeningen, of eene erkenning van het 
beginsel, dat deze ontleeningeu geeue beperking zouden zijn mu het recht 
van deu auteur (1). 

liet gebrek aan overeenstemming, niettegcustaaurle de pogingen gedaan 
in 1884, waar zelfs een tekst werd aangenomen, heeft de regeling mu het 
recht nm outleening helct. 

lUen is er hier niet toc gekomen het minimum van bescherming, 
aan de auteurs verzekerd le verhooaen door een internationaal W cl- ' u 
boek. 

Het recht voor de inlundsche wetgevingen, het volstrekt recht van den 
au leur niet te huldigen, hlijlt dus behouden _op dit punt: de Overeenkomst 
laat niet toc, noch verbiedt: zij onthoudt zich uitspraak te doen, zij heeft de 
vraag beslist op eene <• zuiver onthoudende » wijze. 

De kwestie blijft bchoorcn tol het domein der inlandschc wetgevingen en 
der bijzondere overeenkomsten. 

De Conferentie heeft zelfs niet gemeend de bevoegdheid van ontlecning 
hieraan ondergeschikt le maken, dat u de ontleeningen gedaan worden 
zonder cenige wijziging ». 

Het recht van outleeniug zal dus blijven beslaan dààr, waar het bestaat 
en zal zelfs, zonder vergunning vau den auteur, toelaten de schepping van 
nieuwe werken, vau verzamelingen, die, hij voorkomend geval, zelf eene 
bijzondere bescherming kunnen genieten, uit hoofde van het plan dat ze zal 
hebben doen ontstaan, 

Naast deze ontleeningen - die men niet moet verwarren met de over­ 
neming van dagbladartikelen, welke de aard der overgenomen werken 
onderscheidt - plaatsen zich de aauhalingen : deze leiden tol ontleeniugen 
van minder belang, JJeoogende eeue stelling te versterken, ecu voorbeeld 
te leveren. Zi.i maken het versiersel uil van een rck~t, eeue op bewijzen 
steunende' getuigenis. Artikel 10 spreek l niet over de nanhalinuen, omdat 
het niet betwist werd dal overal, daaromtrent, een recht bestond. 

Maar het zul dikwijls moeilijk zijn hel wezenlijk karakter van de ont­ 
lecning te melen en te wegen, te onderscheiden of de aanhaling niet <le 
critiek inroept als een eenvoudig voorwendsel. Dil is eenc k westie Yan 
feil (2). 

De bepaling betreffende het recht van onttcening bedoelt, vermeldt 
alleen, volgens de termen van artikel 10, de letterkundige en artistieke 
werken. 

Wij moencn echter d:il men deze opsomming niet kan inroepen 0111 aan 
de wetgevingen eu aan de lraelatc11 lil'l · recht Le ontzc~~c11 eveneens uit- c:.~ t/ (,IÜ 

spraak le doen, wat hctrcft de . bloemlezingen e11 de aunhaliugen uil 

('I) Cfr. Sol.DAN, Uev. du droit, hl. 498. LAVOLt.f:E, Conf: de Berne, lil. 24. 
(:-2) Zie Jurisprndence française, cil. l'outu.er , lil. MI en tl12. 
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muzikale werken : daar artikel ,t O deze zaak niet regelt, hlijft het veld 
VflJ. 

Te Bern) tijdens de eerste Conferentie, verdedigden de Duitsche gevol­ 
machtigden krachtdadig een amendement, volgens hetwelk tie invoering van 
muzikale 10011ze1tinge11 i11 de verzamelingen voor muziekscholen bestemd, 
door toepassing van liet recht van aanhaling of bloemlezing, verboden zou 

. - 
worden : dit voorstel werd niet aangenomen. Al de overeenkomsten 
voor ,J 886 begrijpen de muzikale werken in de uitdrukking c, artistieke 
en letterkundige werken », zonder voor deze eene afzonderlijke afdeeling 
le maken (1). 

De iulandsche wetten en overeenkomsten zullen dus de rechten der 
auteurs bepalen. 

De ontleeningen en citai en hl ij ven veroorloofd daar waar de wet­ 
gever de bescherming niet meent uit le breiden in teksten die toelaten ze 
te verbieden. 

Het recht van ontlecning zal dus blijven bestaan ten gunste van com­ 
mcutaren, critische studiën en andere werken. 

Het zal blijven beslaan binnen de grenzen en onder de voorwaarden van 
deze vrijheid : zoo zijn in Duitschland, de nanhalingen uit letterkundige 
werken maar veroorloofd op voorwaarde het werk niet te misvormen; de 
muzikale werken mogen worden overgeschreven, mam· elke aanhaling van 
kunstwerk is streng verboden. ,_ 

Frankrijk daurentcgen erkent de ~uaphische aanhaling. (Civil Seine, 
28 October ·l 903. Ann. Puuulle 1903, hl. 3-U,.) 

§ 2. - Adaptaties, bewerkin_qen, eu», 

Va11 1878 af werden de onrechtstreeksche toepassingen - welke in een 
onlangs ingevoerde benaming de Franschc rechtstaal begrijpt. onder den 
gc~lachtsterm « adaptations 1> - aangeklaagd en veroordeeld (1). 

l '.c adaptatie, in de bijzondere zaak die ons bezig houdt, is volgens de 
omschrijving vr111 M. L. Ulbach, « het in orde brengen - of in wanorde - 
van hel oorspronkelijk werk , fen einde hel te schikken naar den smaak of 
den aanleg vau een ander publiek. Het is de bijzondere persoonlijke schik­ 
king die het bestanddeel van het werk neemt, zonder cr den vorm van te 
nemen o. 

De ndaptal ie slaat tusschen de vermomde namaking en de hervorming, 

(1) De Fransche en Belgisrb(: wetten voorzien niet uitth-ukkr-lijk de aanhaling van muzi­ 
knle werken, maar de rechtspraak neemt w in bf'ginscl aan. Seine, 25 Maart 18ffü. - 
Namen, 19 Januari 1891>. - Journ, Trib., ·18~1>, bi: :i6:3. 

(':lJ Zie Toelichting door Jules Claretie. Bulletin de l'Ass. art. et littéraire, 1879, n' 4. 
li 
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die het werk geheel verdwijnen doel. Zij maakt een werk uit vatbaar voor 
bijzondere bescherming (1 ). 

De Conferentie van 188/4. bepaalde zich erbij de « bewerkingen van 
muziek » te verbieden. De Conferentie van ·l 88n breidde hel domein van 
verbod uit en bepaalde zich cr toc de term u adaptatie )> le g-ehruike11 als 
voorbeeld, en bedoelende op algcmcene wijze elke ouroclustreeksche 
bewerking. 

De Confcrenl ic van Parijs, bij gcbrel.; aan censtcmming accoord tusschen 
de Afvaardigingen, was cr niet in gelukt in den tekst zelf van de Overeenkomst 
te doen opnemen << wal zij beschouwden niet als eeue nienwi9/icid, maar 
als eene uitl<!,q_r;iug », dal het << dramatisceren » van een werk kon worden 
beschouwd als uitmakende eene onrechtstreeksche toeëigening. Deze hepa - 
ling, ten gevolge van het verzet van Groot-Brittanje, moest voortkomen in 
de uitleggende verklaring (2). 

Hetzelfde verzet deed zich niet' meer voor in 1 D08 : het werd mogelijk 
deze « tiitlcgging » in te voegen met eene lichte bijvoeging (van een 
novelle of een gf'dù:ht); deze bijvoeging heeft tot gevolg de bepalingen uit te 
breiden tot de hervorming van een geschrift, welk ook) in tooneelstuk of 
wederkeerig. 

De bctcekcnis van het tweede lid van het vroeger artikel 10 gaf aanlei­ 
ding tot critiek , 

Hel. kon, om gelijk te blijven aan den gr,csl van de Overeenkomst, niets 
anders hctockcnen dan dit : de rechtbanken van elk land moesten in feit. 
beslissen of er al dan niet bewerking bestond. Of hel stuk al dan niet was 
getrokken uil den roman: het vermogen dit te beoordeelen is natuurlijk en 
noodig, daar de auteurs nog al g-eneigd zijn zich le beklagen over een 
plagiaat. 

Met deze botoekenis was de bepaling nutteloos. 1\laar zij werd gevaarlijk, 
indien zij zich leende tot deze uitlegging dat de rechter, vaststellende dat 
een stuk inderdaad get,·okken werd uit een roman, zou kunnen weigeren· 
den eisch ontvankelijk te verklaren, omdat zijue wet er tegen was. (( Hier 
moet de (Ivereenkomst vóór de inlandsche wel gaan. Zeker, indien volgens 
de grondwcllelijke bepalingen van hot land, de Overeenkomst niet in de 
welgcving werd opgenomen, indien de inlandsche wetgeving niet werd 
gewijzigd in d(~II zin van de Overeenkomst, kan de rechter enkel zijne wet 
toepassen, maar c1· zal een rechtvaardige reden van beklag bestaan tezen 
zijne Hegcering, die geen maatregelen zou hebben genorrnin om op haar 
grondgebied te doen eerbiedigen de (Ivereenknrnst, door haar gclcckend (3). 

(1) Volgens artikel 2, lid 2, van de Overeenkomst, worden de bewerkingen, waarvan hier 
kwestie is, beschermd als oorspronkelijke werken zonder benadeeling van de rechten van 
den auteur van hel oorspronkelijk werk. 
(2) Ik Engclsche wet verbood een roman te trekken uil een tooncelstuk, maar niet een 

tooneelstuk uit een roman - bohouüons het stuk niet uit Le geven. 
(~) Verslag van de Conferentie van Berlijn. 
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IV. - BESCIIEIDll~G HEH l'tfl!ZIKALE EN DRAMATICO-MUZIKALE WEHKEN ( art. 1 i ). 

Artikel ·l 1 vau de Overeenkomst verzekert aan den huitenlandschen auteur 
het voorrecht van de nationale behandeling en beschermt hem dus op 
deuzelfden voet als de iuhoorlingen tegen de 11ic1 toegestane voorstelling of 
openbare uitvoering van zijn werk. 

Dus kon men het overtollig achten aan deze zaak een bijzonder artikel te 
wijden. 

Ee11e wijziging werd gebracht in het tweede lid van artikel D der 
Uverecnkomst van 1886 ten einde rekening te houden met de gedane her­ 
vorming, wat betreft het recht van vertaling : · o,~ auteur is voortaan 
beschermd tegen de niet toegestane openbare voorstelling van de vertaling 
vau zijn werk, zoolang zijn recht duurt op het oorspronkelijke werk. 

De duur van bescherming, aan de vertaling verleend, kan dus voortaan 
niel meer gelden. 

Daar de Overeenkomst in beginsel de vertaling rangschikt onder de 
beschermde werken, is het logisch gevolg daarvan dal de vertaler hoofdza­ 
kelijk hel recht bezit van openbare voorstelling der vertaling, onder voor­ 
behoud van de beperkingen aan zijn recht toegcbr·acht door het recht van 
den oorspronkelijken auteur. 

Indien hij hel werk heeft. vertaald zonder de noodigc toelating, kan hij 
door <IPn auteur worden vervolgd wegens de uitgave van de vertaling 
evenals wegens de voorstelling die hij ervan gevPn zou. Dit berooft hem 
niet Ya11 het recht deugene le vervolgen die zich zijne eigene vertaling zou 
hebheu loügcëigend om die uil te geven of te doen voorstellen. 

Dit volgt uit de gelijkstclli11g van de vertuliug met een oorspronkelijk 
werk. 

Deze oplossing was reeds bevolen door toepassing van artikel G der 
(lvereeukomst van 188<>, waarvan lid I zegt dat de <( geoorloofde verta­ 
lingen worden beschermd als oorspronkelijke iocrken )) . Er is enkel sprake 
van de niet toegestane reproductie en niet van liet. recht van voor.~tetling, 
van de bescherming van den oorspronkelijken auteur tegen de nie! toegestane 
opc11ha1·11 voorstelling van de vertaling, maar dit doel cr weinig toe, daar de 
Yc1·taling beschermd is als een oorspronkelijk werk. 

De Conferentie van Parijs had, iu 190G, dezen wensch aangenomen : 

11. Ile: is w,,11scheltïk dat de wetgevingen mw de tanden der Unie de 
grl'n:.e11 ln'/Jldrn binnen welke tle aaustuuntlc Con/ercntir het f)e.r;iwwl zoit 
l.nnnen ua11nc1111·11 dat de uil,<;<'fJCVen nnizikn!« uierkcu moeten worden . 
bescluruu! lt'!Jl!II de niet-tocqveton« uitcoernu), zonder dat de auteur 
gc/io1ufrn is de melding no» voorbehoud le doen. 

Dez« wensch wordt vervuld door de intrekking van de melding van 
voorbehoud. 

Deze afschafllng van ecne formaliteit, voorzien en toegestaan door de 
18 
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Overeenkomst, <1 doel zich voor als een terugkeer tot het gemeenc recht. 
De andere rechten, argdcid uit het hoofJzakclijk recht, hel recht van 
vertaliug en het recht van ,·001·s1Plli11g gewaarborgd zijmlc zonder hijzondere 
voorwaarde, bestond er gee11 enkele doctrinale reden om dezen eisch te he hou­ 
den, ten opzichte vau hel recht vau uiivoeriug.dat even eerbiedwaardig is (l ),>. 

De Conferentie vau Parijs had deze hervormiug moelen verdagen omdat 
zij de volstrekte lt~genkanling ontmoette van sommige Afvaardigingen. 
Deze hadden vooruamelijk doen gelden <1 dat de openbare mcening i11 hun 
land niet zou aanueruen dut. hij at\nzigliei1l van uitdrukkelijk voorbehoud, 
de au1e111·, or zijne agcuten, de opeuhare uitvoering vau zijne muzikale wer­ 
ken konden helenuueren in sommige omstandigheden ( concerten grge\'en 
zonder ce11i;! wi11slbPja~ te hr-doeleu, uitvoering van muzikale werken door 
volksmuxickgenootschappen, door studenten, door militaire muziekkorp­ 
sen}; men betwistte niet dat è1• ecu vooruitgang moest plaats hebben, maar 
deze rooruitga11g scheen af te hungen van een inleidend werk door de natio­ 
nale wetgevingen le doen, daar men rekening moes! houden met. 
gewoonle11, aan sommige lauden eigen (:!) 1>. 

Indien het waar is dat men terugkeert tot het gemcenc recht -- zooals 
het Duitsche bestuur hel. vaststelt e11 zonais het verslag het. herinucrt - 
dan had men zich kunnen 0111ho11de11 i11 de Overeenkomst den nieuwen 
tekst van paragraaf 3 op Ic nemen en zich bepalen zuiver e11 eenvoudig de 
vro(•gere hepaliug af le schaffen. 

Men is nog vénler gt:•gaau om duidelijk le dorn uitkomen dal men een 
zeer oude practijk verliet en omdat, anderzijds, het wél verstaan moet wor­ 
den· dat de melding van voorbehoud niet kau geëischl worden i11 het land 
waai· de bescherming gevraagd wordt uit kracht van de Overeenkomst, zelfs 
dan, wanneer tie wet van dat land deze nog voor de inboorlingen voorziet. 

De nieuwe bepaling vau artikel ,J I heeft een onmiddellijk gevolg : de 
eigenaars van muzikale werken, niet voorzien van meldingen van voor­ 
behoud, zullen zich op hel bezit daarvan niet kuuneu beroepen om deze 
werken uil te voeren zonder de tocsu-mming van den auteur. De afwezigheid 
van de melding werd nooit beschouwd als cene overlating aan het publiek 
domein. liet i:-. eene formaliteit die wordt afgcschafl. De afstanddoening 
wordt niet vermoed. 

De inlandsche wetgevingen zullen de zaak der bekrachtiging regelen. 
01'. Brilsclic .\fvmmliging hield zich bezig met dl'II toestand der personen 

die, onder rleu invloed van oude gewHonlen, Ic goeder trouw zouden 
mecnen muzikale werken te mogen uitvoeren, waarop zi.1 geene melding vau 
voorbehoud zi1•11. Er werd gca111woo1·d dal de Övcreeukomst verplichtte 
lol bescherming, zonder den vorm der bescherming le bepalen. 

(1) Voorstellen van de Duitsd1c Ilcgeering. 
(~) Verslag van de Conferentie van Berlijn. Zie Actes de Parls. 
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Elk land k,~n rekening houden met de omstandigheden waarin de over­ 
tredingen zkh voordoen en tl,• straffen toepassen, vnlzens tic omstandig­ 
heden. Ilet t'l'11igc wal liet niet w,•uig- mag docu, ware ecu onderscheid te 
maken naar dat dP le be-chermeu werken van inboorlingen of mu 
vreemdeliugeu zijn, daar dezelfde heschcrmîug aan alle moet \ erzekerd 
worden." 

Ecu merkwnanliue vooruituaua werd dus-verwezenlijkt · u echter moeten ;,:, v O • , . 

de toondichters, wier recht aldus meer hcvPstigd wordt, niet meeuen dat, 
voortaan, hunne werken niet meer in het openbaar mogen uitgerncnl 
worden op het gromlgebicd der Unie, zonder hunne toelating », zegl het 
verslag aan Je Conferentie. Zij moeten rekening houden met de nationale 
wetgevingen, die i11 hepaahle omstnndigheden deze uitvoering kunnen 
toelaten en die het recht hebben hare mecning Ic zeggen over de hekraehti- 
gin11 te aeven aan hel recht van uitvoerina e11 bi1· voortkomend aeval over t, n b ,. <'.,,, 
de beperkingen, noodig geoordeeld om le voorkomen dat de muzikale 
gewoonten mu een land belemmerd worden ('). 

u \\' at deze beperkingen betreft - schrijft de heer Osterrieth, een der 
Duitscbe afgevaardigden (2) - is het niet twijfelachtig, dat ieder land het 
recht heeft te verordenen d,1t uitvoeringen van een bepaald soort, bij voor­ 
beeld concerten vau liefdadigheid, niet vallen onder het bereik van het 
recht van den componist. >> 

Anderzijds, de toelichting van hel wetsontwerp mu bekrachtiging bij 
liet Frausche Parlement herinnert : u dat hel wel verstaan werd, dat 
artikel 1,1 niet zou verbinden de bijzondere wetgevingen die de openbare 
voorstellingen en uitvoeringen zonder toestemming van den auteur veroor­ 
loven in een doel van liefdadigheid of menschlievendheid C)- 

Ouder het beheer van den vrocgeren l1!ksl werd deze ui1lcgging gesteund 
door den heer Duuant. 

· ,\laai· zij had als tegenstanders de heercn Durras (i) en d'Orelli, die 
leerden Cj) dat het laatste lid Ya11 artikel !) van het tractaat van Unie een 

--------------- ·-·-- --··---------- --· ------·- 

(1) Halen wij, bij voorbeeld, aan de bepaling van artikel 27 der Duitsche wet van 19 Juni 
1()01 op het auteursrecht : « De toestemming van den rechthebbende is niet nooùig voor 
de openbare uitvoeringen van een uitgegeven muzikaal werk, die niet worden ingericht 
met een doel van winstbejag en waaraan de toehoorders kosteloos kunnen deelnemen. 
Overigens zijn soortgelijke uitvoeringen, niet toegelaten door den rechthebbende, geoor­ 
loofd in <le volgende gevallen: 1° wanneer zij plaatshebben bij volksfeesten, met uitzonde­ 
ring van muziekfeesten; 2° wanneer de ontvangsten uitsluitend zijn bestemd voor een 
werk van liefdadigheid en dat de uitvoerders· geen enkele vergelding ontvangen voor 
hunne medewerking; ;3° wanneer zij zijn ingericht door gezelschappen, waarvan de leden 
alleen, hunne familie inbegrepen, als hoorders worden toegelaten. Deze bepalingen zijn 
niet toepasselijk op de tooueelsvoorstelling van een opera of van eeu ander muzikaal 
werk, vergezeld vau een Lekst.» . 

(2) VERSLAG ,\Ai'i II ET Coxcnzss YAN Kor1~l'illAGEN. Bulle/in del' Assoc. art et uu., nr 28, bi, 49. 
(~) Kamer van afgevaardigden, stuk 21:02, zittingsjaar 1909, bi°. 13. 
(1) Iouruo! de uroi; uuernaiumal privé, 1882, bi. 823. 
(5J tui; 18!) 1, bi. :lOG. 



L Nr ( 7;JJ ( 70) 

minimum-maatregel van éénmaking was. Deze stellende tegenover 
artikel ï van de Zwitscrsche wel, zegde uit laatste : ,, Indien de auteur zorg 
heeft gedragen uitdrukkelijk . le verklaren dat hij uitdrukkelijk verbiedt de 
openbare uitvoering van zijn werk, dan schijnt het dat de storting Yan 
2 l. h. van de ontvangst niet in staat is in de plaats te treden van zijn 
§?;ehrck aan toestcmmiug » 

« Echter zou eene wettige bepaling; waardoor het recht van uitvoering 
krachteloos werd gemaakt, i11 strijd zijn met den geest van de Overeen­ 
komst», zegt de heer Osterrieth (1 ). 

Dit is onbetwistbaar. 
"' at België betreft, huldigt artikel 16 der wet van 22 Maart 188G 

het volstrekte recht van den auteur, in zake van openbare uitvoeringen. 

V. ---- 8.ESCIJEI\MIL\:G VAN DE ARTISTIEKE WJiHKE\ TEN OPZICHTE : a) YA:\ DE 

MECIIANIEIŒ ~IUZIEKINSTl\lnlENTEN ( art. 13); b) \':\:-,i UE CINEftlATOGHAPHIE 

( art. ,J ,{. ). 

Er zijn weinige bepalingen van de Overeenkomst vau Bern die meer 
ruime slof tot geschillen opleverden dan nummer ;{ van het Protocol van 
sluiting. 

Door zijne uitlegging stonden tegenover elkander de eischen der kunste­ 
naars en die der fabrikanten, de artistieke eigendom eu de industricele 
eigendom. 

liet is niet twijfelachtig dat, op het oogenblik waarop de gevolmachtigden 
in 188~ deze bepaling in de Uvcreenkornst invoerden, zij op het oog 
hadden de bescherming van deze mcchauieke muzjekinstrumenten, waarvan 
Zwitserland het quasi-monopolie had van Iahrikaat en verkoop en ten g·unsle 
waarvan dit land in verschillende handelstraetateu ceue hepaling had doen 
opnemen, die trouwens was geschreven in de nationale Zwiisersche wel. 

Toch zou het strijden mei de werkelijkheid der feiten, te beweren 
dat de eenigc mechanieke iustrurnenten, destijds bekend, waren: de 
muziekdoezen, draaiorgels, specluurwerken en andere stukken van eigen­ 
lijke uurwerkindustrie. 

De uitvinding van Edison klimt op tot J 8f.17 eu werd destijds voorgesteld 
aan de Academie vau Frankrijk. De eerste brevetten werden aangevraagd 
in 1878. 

ln 188(> was de phonograaf 110g niet in vollen zwang : 101 daartoe 
diende hij meest mor wetenschappelijke of vermakelijke proeven. Binnen 
die perken werd hij bekend Pil geëxploiteerd. 

Na 188G ontwikkelde zich i11 buiteugcwoue verhoudingen de nijverheid 
der fabricatie van verwisselbare organen, d ic toelieten tot in hel oneindige af 

( 1) l.o«. dt. 
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le wisselen 111•1 repertorium van de vroPger·c mechanieke muziekinstru­ 
meuten. Eerst waren hel de kartons, doorboorde schijven voor· aeolians 
eu pianolas. W<'ldra hielden de gramophoo11 m de phonograaf op instru­ 
meuren te zijn voor kabineuen van natuurkunde en van zuiver wetenschap­ 
pelijk hf1toog; rnlloozc rollen en cyliuders namen geheel het repertorium 
over naar gelaug van de verschijning van elk nieuw werk en de fabrikanten 
eischten voor deze toestellen de toepassing van nummer 3 van het Protocol. 

Voortaan was het niet meer de Zwiisersche nijverheid die er belang bij 
had tegenov1•r de auteurs de vrije beschikking te eischen van wat alleen zij, 
eertijds, beschouwde als een onmisbare eerste grondstof: het waren de 
l-rausche en de Duitsche nijverheid, hel waren gcwiclilige huishoudkundige 
lidang-en die cene bescherming eischtcn : fabrikanten tegen auteurs. 

- Wijzen wij, eerstens, op de verschillende terreinen waarover liet geschil 
liep en de onderscheidene meeuingen die bestonden omtrent de beteekenis, 
toe te kennen aan dit nummer van hel Protocol, bij <len aanvang van de werk­ 
zaamheden der Conferentie van Brrlijn, in de rechtsleer en de rechtspraak. 

1 ° Moet de hepaling van het Protocat worden beschouwd als uitleggende 
de teksten van de Overeenkomst die haar voorafgaan, en heeft zij als eenig 
doel te verklaren dat de Iahricatie en de verkoop van meehanieke muziek­ 
instrumenten niet zijn verboden, volgens de termen van deze Overeenkomst, 
elke natie, daarenboven, vrij blijvende voor het binnenland wellen over 
deze zaak te maken ? 

Moet men, integendeel, er eene beperkende bepaling in vinden van het 
recht der auteurs? 

2° Indien de bepaling beperkend is, bedoelt zij al de mechanieke muziek­ 
instrumenten, deze uitdrukking al degene aanwijzende, met behulp waarvan 
men mechanisch muziekarias kan weergeven, of enkel degene bekend in 
'188G, of waaraan de onderhandelaars van dien tijd waarschijnlijk hadden 
gedacht ( muziekdoezen, draaiorgels, speclklokken of soortgelijke instru­ 
menten met niet-verwissel hare organen)? 

3° Bedoelt zij alleen de mnzieknrias of ook ?e woord-geluiden? 

Voegen wij, ten slotte, hierbij, dat, bij uitbreiding van de stelling (< dat 
nummer 3 aan de verbondene landen het recht behield wetten le maken op 
de klinkende wecrgeving door mechanieke instrumenten n, de meening in 
Iluitschland werd verdedigd « dat de inlaudsche wel, zonder in strijd Le 
zijn met de Overeenkomst, de uitvoeringen kon toelaten Len zelfden titel als 
de reproductie )>. Deze meening heriep zich op ec11e zinsnede van het ver­ 
slag der Commissie van 188G ( 1/rmdeliu.r;en, bi. tiä )": « Gezien de moeilijk­ 
heid d ic c1· bestaat urn de Investie te regelen van klinkende weergeving, 
slcll de Commissie voor) dal de Conferentie geen meening zal uiten omtrent 
de kwestie te weten, of de openbare uitvoering van een muzikaal werk. door , . 
middel vnn een der instrumenten, verrucld in nummer a, al dan ui«t geoor- 
loofd is. )) 
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Te vergeefs trachtte men een einde te stellen aan de geschillen tijdens de 
Conferentie van Parijs. 

Oc pogint,!cn der auteurs met dat doel werden nagejaagd in bewoordingen, 
die veeleer van aard waren de stelling der fabrikanten te bevestigen, te weten 
dat nummer ;J van het Protocol uitdrukkelijk sommige adaptaties toeliet. 
De toondichters vraagden, inderdaad, dat <1 in het stellen der Overeenkomst 
wel bepaald verklaard zou worden dal artikel ;1 van het Protocol van slui­ 
ting van gezegde Overeenkomst, 'twelk een voorrecht schept ten gunste van 
de [ubrikanten van muzieknutrunumte», niet toepasselijk moet zijn op de 
fabricatie en den verkoop van doorboorde kartonnen handen en andere 
soortgelijke voorwerpen, welke onafhankelijk zijn van het instrument, 
afzonderlijk worden verkocht, welke slechts een vorm zijn van muzikale 
uitgave ». 

Daar de Conferentie van Parijs niet tot een accoord had kunnen komen, 
kwam de kwestie, in haar guhecl, terug voor de Conferentie van Berlijn. 

liet schijnt dat de uitlegging van nummer 3 van het Protocol, onder den 
indruk waarvan de meerderheid der Afgevaardigden heeft beraadslaagd, de . 
volgende is : 

f O Eerst en moral moest afgewezen worden de cisch van de vrije uit­ 
voering van muzikale werken door muzikale instrumenten. (Cfr. Hof van 
Brussel) 2D December 1907, l. 11 hl. ,J 81. - Chimay, ,18 September 1908. 
Droi: d'uuteur, 1909, bi. 37 .- Corr. Seine, 24 November 187 7. Le Droit, 
30 November 187ï. - Cass. Irauçaise, 2'1 Juli 1881. DALLOZ, 1881, 
d. J, bi. 39-l.) 

2° Nummer 3 is niet eene uitle,'],r;eude bepaling, maar eene beperkende 
bepaling van het recht der auteurs. Het is toepasselijk op al de mechanicke 
instrumenten; 

3° De beperking, die het bevat, hetrntt alleen de muziekarias, dat is, de 
uitdrukkelijk muzikale werken, zonder woorden (1). 

Dit hadden beslist de Hoven van beroep van Parijs en van Cassatie van 
Frankrijk ( 1 Februari 190~ et 21 Juli 1 nos. Gaz.elle ries Trilnmaux, 
6, 7 Augustus '1908. - Gazette du Palai«, ~, G, 7 Augustus) (2). 

Wal de regcnovcrgestolrle rechtspraak betreft, had die. der Duitsche 
rechtbanken i11 hel beginsel uitspraak gedaan in den <1 uitlegge11den 11 zin 

(i) << De wel heeft aan d~ fabrikanten van phonografcn toegelaten kosteloos plaats te 
nemen aan de tafel der muzikante»: dit veroorlooft hun niet, na bij dezen te hebben 
ontbeten, bij de dichters le gaan middagmalen. "Po1NCA11111~, Plaidoirie deno»: la Cour de 
Par~. · 

(2) <( Ons voorstel dient lot afschal1ing van het voorrecht ingesteld dooi· nummer 3 van 
het Protocol van sluiting>), zegt de toelichting tot staving van de voorstellen der Duitschc 
llegcering. Ilet verslag van den heel' Renault spreekt van den vrijdom verleend door de 
Overeenkomst van B<•rn. 
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(Ilectulmuk van hel Keizerrijk, 24 Februari 1899. Auteursrecht ,t 901, hl. 5) 
weldra den wt•lgen~r er 101! hreugeude gehrnik te maken vau de hem voor­ 
behouden vrijheid om de wet van ·l H Juni 1901 uit te vaardigen. 

Italië had dezelfde oplossing uangenomen, deze van het uitsluitend 
behoud Yan hel recht del' auteurs ( Hof vau Florence, ·l juli 190;;. Ci\'il 
Milaan, 8 februari 1906 eu 2ï juli 1 !JO(;_ u.;« d'auseur, ·1906, hl. 59 
en ·t 08; 1907, hl. 32. Cassat. Turin, ;j december ,t 908. lbid., ·1909, 
bi. 27 ). 

De Conferentie van Berlijn licl.•ft allereerst willen bevestigen dat, uitleg­ 
gende of verklarende, de bepaling van nummer 3 niet verder kon gaan 
dan de muziekarias alleen. 

o Voor de muziekurias -· zegt het verslag - werd cene zekere afwij­ 
king ingnoerd door het Protocol van sluiting van ·1886, maar deze afwijking 
kan gecrw uilwe1·ki11g hebben verder dan de termen vau den lekst die ze 
vaststelt. He muziekurias begrij1ie11 getrne woorden, zelfs hcgclcid door 
muziek. E11 de beteekenis vau de uitdrukking wordt nog bepaald door dit 
feit dat, in ·l 88ü; men voornamelijk op hel oog had de muxiekdoozen, dt! 
draaiorgels die alleen muziekarias weergaven. •> 

Uitdrukkelijk doelende op het arrest van hel llof van Brussel van 
29 December ·1 !)Üi.> (1 ), gaal he_l verslag voort : 

c, Ook hebben wij met spijl bemerkt dat recluhauken zich somtijds op 
dil punt vergist hebben. 

» \\ï.i houden er aan te bevestigen, dal de Ovcreenknmst van Berlijn niet 
behoeft gcwijzi~d lt) worden; opdat de auteurs van woorden beschermd 
worden tegen de we<'l;g-cving dezer woorden door een phonograaf of een 
grc1111oplioo11; dat artikel ,1 ;> onzer Overeenkomst, 'l welk spreekt van 
ntu zikul« werken, moel worden verstaan i11 deuzelfden zin als het Protocol 
vau 1886 dat spreekt \a11 muziekarius. De wcergeving der wuordr-n met 
of zonder muziek ligl buiten de bedoeling van ons ontwerp. 

» Wij wcnschrou deze 11i1legging1.•n te :,(•ven, omdat men zich zou 
kunnen verwonderen over het slilzwijge11 van het outwerp over een zoo 
helaugrijk deel v.m de zaak. De bepaling van artikel ·I 3 op de muzikale 
werken faut de kwestie ouiunuteroerd, bclrclfeude de wcergeving of de uil­ 
voeri119 vau zcmgstukken1 le1terk1uulige stukken : zi] moet worden opgelo.it 
door de al!Jemeeue beginselen van de Overeenkomst (:!) ,, . 

(i) Pas .. ltl07, 1,181. ~< liet Hof van Cassatie van Belgii; heeft, h,j arrest van 2 Mei 1907 
de voorzicuing verworpen om bijzondere beweegredenen, zijnde hel beschikkend gedeelte 
van liet arrest µ;l'slettnd door Ieitchjke \':tslsl!·llingen, « zcl]« rerouderstellauie dat het /lof 
» 1•un /JancJJ /t'II onrechte 11oomoc111d artikel J hec{I ui111c/1râd tol âcuworâcn, in plaais l'an het 
>> te be11akti11 tol ile muziek. » Aldus dted hel hoogste Hof van België f;CCll uitspraak over 
de kwestie, sl'h1HJ11 zich niet toei.iige11c•1Hl1: il1: beweegredeuun van hel arrest van beroep. » 
Verslng van den heer llcnault. 

('2) Vefäfag van den beer Henault uit naam der Commissie. 
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· De Conferentie had dus alleen le regelen de kwestie van de loPpassinË 
der muziek arias op de instrumenten vau mechaniek. 

Uit de beraadslagingen gehouden met de vertegenwoordigers der nijver­ 
heid van de mcchunieke instrumenten in lluitsehland bleek dat de nijver­ 
heid zich in handen bevind van twee groepen : eenerzijrls, sommige groote 
huizen die over aanzienlijke kapitalen beschikken; anderzijds, een talrijke 
groep fabrikanten van meer uederigen stand eu die vreesden dal de groote 
nijverheid, door particuliere tractaten te sluiten met de meestbekende 
componisten en met de muziekuitgevers, zich een wezenlijk monopolie zou 
scheppen en zij dus beroofd werden vau elk middel om bij hun Iabrieatie 
de in zwang zijnde composities te benuttigen. 

Deze omstandigheden brachten er hel Duitsch bestuur toe te trachten par­ 
tijen te verzoenen. Hel aan de Coulerentie onderworpen betoog luidt : 

- 
« Deze beschouwingen, waarmede een Staa], bezorgd over de econo- 

mische helangou der inboorlingen, noodzakelijk rckc11ii1g moet houden, 
J1ehlleu de keizerlijke Hegeering er toc gebracht u een ovprgangs~lelscl aan 
te Lieden : llcl uitsluitend recht van den componist zijn werk over te 
brengen op mechauiekc muziekinstrumenten <'\I hel werk uit Le voeren 
door middel van deze instrumenten zou in hcginscl erkend worden. Doch 
terzelfder tijd .zou hem dP verplichting worden opgelegd aan al de Iabri­ 
kanten die dit· vragen eene vergunning re verleenen, tegen een billijken 
prijs, zoodra hij aan een hunner eeue machtiging had gegeven. De compo­ 
nist zou dus volle vrijheid hebben ecnc machtiging te verleenen of te 
weigeren aan hom die cr het ce1·st om Haagl. ~Jaar heeft hij eene Yergun­ 
ninp; gegeven, dan heeft hij niet het recht die te weigeren aan anderen of 
hun onmogelijke voorwaarden te stellen ( 1 ). 

Dil voorstel word 11ic1 aangenomen : Het zou i11 do Overecukornst hchhen 
behouden, ten gehicdcll(lcn titel, eone beperkende bepaliug vau het recht 
der auteurs. 

De landen die, zooals Italië, weigerden het beperkend karakter Ic erken­ 
nen van het vroeger artike] 3, zouden het evenmin kunnen aannemen als 

(1) Vertoog van rien heer Osterrieth tot. staving van het voorstel van het Duitsch bestuur: 
cc Puo rocor. VAN si.umxc N' 3. - De auteurs van muzikale werken of hunne recluue» 

krij(Je11den zullen i.n hel la11d der Unie waarin hunne waken ziin beschermd door deze 
Overeenkomst, het uitsluiten cl recht heb/Jen : a) deze werken over te brengen 011 gedeelten van 
muxiekmstrunieiueu dienende lot de meduuusclu: wcauevinr, onn muzikale werken; b) open­ 
bare uilitocri11g door middel van deze instrumenten toe te staan. 

)) 1Van11ecr de autenr het werk zal /Jenutt,ud hebben of l!croorloo{<l het te be11nttir1en i11 
l!uve11uemelde room-aunien, zal ellœ derrie persoon, tegen aanbod I1an eene billijke veryoecli11r;, 
het recht kunnen eischrn van omièllill!f e11 01w11b11re uitvoering beJ){tald onder de tellers 
a) en b) Mn de vori{!C alinea. 

n liet uiord: aan de inlundsclw wetucviny van tie ianüen der Unie cioorbefwwlen de uiijze 
vrrnt Ic stellen waarop ilet bedrag der veryueding wordt bepaald ÙI de be/wis/bare gevallen. >l 
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die welke sedert '189ö de afschaffing van den vrijdom eu van het voor­ 
recht der Iahrikanten hadden verlangd. 

De vroegere toestand, gedeeltelijk in rechte. gcdccllclijk in feite werd 
gewijzigd. 

De toepassing dor arias zonder woorden werd gemachtigd door num­ 
mer il. 

Deze machtiging verdwijnt. 
}laar het kon onvoldoende zijn de machtiging ar le schaffen; men stelde 

er· ecu verbod voor in plaats : verbod van toepassing der muzikale werken, 
met of zonder woorden, dit gericht . lot hen die de vroeg,\1·e betwisting 
zouden willen behouden. 

De Unie beging cene fout in 1886, op zijn minst genomen door hel aan­ 
nemen van een duhhelzinnigen Lekst. 

Dus zocht men hel middel om den overgang te bereiden, eone voldoe­ 
ning te geven aan de uijverheidsmnnuen in de landen, die zouden meeneu 
hu1111e vragen Ic moeten inwilligen. 

De regl'I van hescherming werd uitgeroepen, maar hij behoort niet tol 
het verplichte minimum voor al de ondertcckenaars der Overeenkomst. flet 
is hun toegelaten er van af te wijken, maar alleen wat hun gronclgehied 
betreft, door het voorbehoud en tie voorwaarden die zij gepast zullen 
achten. 

Waarin zal dit voorbehoud, deze voorziene voorwaarden bestaan? 
De wetgever v~111 elk land is vrij ze te bepalen naar gda11g van de plaat­ 

selijke omstandigheden : zij kunnen het recht van de auteurs beperken, 
niet het afschaffen; anders ware het onnoodig geweest in de Overeenkomst. 
op Ic nemen hel beginsel van de eerste alinea. 

De tekst der oorspronkelijke voorstellen, door de Duitsche Regcering 
~e(laan, levert C<'II voorbeeld op der stelsels welke zouden overeenkomen 
met den geest die den overgang ingeeft : Zi.i voorzagen dat, wanneer een 
auteur de toepassing zou benuttigen van zijn wed, op mcchanicke muziek­ 
instrumenten, hij dezelfde machtiging zou moelen verlcenen aan eiken 
derde, tegen CP11e billijke vergoeding. De wetgeving van ieder land moest 
de regelen bepalen voor de vaststelling van deze vergoeding. Dil is het 
stelsel van de verplichte vergunning (1). 

Aldus loopt de tegcnwoordi,ge tekst nm de Overeenkomst uil op deuzelfden 

Cl) In dil opzicht werd aangeduid dat cr ecne wezenlijke moeilijkheid zou bestaan in het 
vaststellen van eenvormig» begiusclen voor de berekening van het bedrag der vergoeding : 
lu-I stelsel der evenredige vergoeding werd hcslred<·11 door (k Iahrikantcn, d ic. h1·w1·crdcn 
dat lk prijs, voor dvn verkoop bepaald, in hncgcn~amd geen ,· •. rbaml staat nwt de waarde 
van bel muzikale werk : deze ontstaat hoofdzakelijk uit de persoonlijkheid en il0 ver­ 
diensten v:I11 dnn kunstenaar die vöör bel toestel heeft" gciuterprctcerd n, vertolkt, c11 uit 
1h~ tr-chnischc vol maakthuid der wecrgeving. 

'20 
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uitslag, als indien zij den oorspronkelijken lekst had vertolkt met dezelfde 
beteekenis als sommigen daaraan hechtten : recht aan ieder land voor­ 
behouden de zaak te regclPn. 

Echter dient opgemerkt dal de toegelaten beperkende regeling voortaan 
kan gelden niet alleen meer voor de toepassing maar ook voor de uitvoering 
van mechnnieke instrumenten. · 

11<-•I volstrekte recht der auteurs scheen, wal de uitvoering betreft, tot 
in ,1 !>08, huilen elke aanranding ten opzichte van nummer :{ van het Pro­ 
tocol. Hier ondervinden wij de gcvolge1i van de Duitschc wcrgcving die, 
in deze, voor de inlandsche wetgevingen het recht van rep;cling en voor­ 
behoud eischte. 

Zijne afgevaardigden wezen er op, ter Conferentie, dal er muziek­ 
instrumenten zijn - van meer bijzonder Duitsch Iahricnat - waarvan de 
aankoop noodzakelijk medcbrengt het gebruik in her. opcnhaar : zooals de 
druaïorgels, de pianos met orgelrcgisler voor danszalen. 

De Overeenkomst slooi zich aan, altijd in dezelfde ge<lachlc van overgang, 
hij het haar geda1w voorstel, het verkieslijk achtende in sommige l:Jnden 
de mogelijkheid te ond<'rga::l'l van voorwaarden en voorbehoud, reu koste 
van de erkenning van het beginsel ingeschreven in de eerste paragraaf van 
het artikel (litt era b ), dan de onzekerheid Le behouden en <le betwistingen 
door de Duitsche verklaring opgewekt. 

Ilet voorbehoud en de voorwaarden zijn niet verplicht. De tekst zegt het 
duidelijk. « Voorbehoud ... ,~AN. » liet moel uitdrukkelijk worden ver­ 
meld, het beginsel van bescherming is formeel. Zoolang er in een der ver­ 
hondone landen gcenc bepalingen zijn genomen in strijd met de gunst der 
voorbehouden vrijheid, genieten de auteurs hunne rechten ten volle, en 
artikel 13 vr111 de Ovoreenknmst wl zijne volkomene toepassing vinden. 

Maar men moet echter nier, naar onze meeniug, dit beginsel lol het 
uiterste drijven en beslissen dat de vroegere wellen, zooals de Fransche wet 
van ·I 866, de Duitschc wel vau ,J 9{H, de Engclsche wel van 1906, de wet 
van Monaco afgeschaft worden door hPl feit van de Overeenkomst en dat de 
wetgever gebruik moet. maken van eene uitdrukkelijke verklaring om er 
voor de toekomst de gevolgen van te behouden. Ilet doel van de Overeen­ 
komst is de vrijheid voor te behouden van ile verbondene Staten, hun te 
veroorloven, voor alle di11ge1r, te behouden wat bestaat, ten titel van mati­ 
ging, wal betreft de mucickarias. 

De nieuwe tekst vau artikel 13 zrg-l (( de muzikale werken » ierwij! rie ~ ' 

vroegere tekst van nummer 3 zegde « de muziekarias ». 
Daaruit moel men echter niet besluiten, dat de beperkingen, toegclalen 

door de aliucas '.:2 en :-J, kuuunen toegepast worden op cene meer uitgd}['eide 
slof dan vroeger, c11 de gczouge11 melodiën, de arias met woorden bedoelen. 

1kt. blijkt duidelijk 11i1 de vuorhereidcude werken, uit de verklaringen 
ter Cunfereutic gewisseld, uil het verslag vau den heer Henault, dat de Con- 



( 77) [ N' li}l 1 
- ' 

forenlic enkel heeft aangenomen, de instelling van een openhaal' domein 
door, ter beschikking van allen, te behouden wat nummer 3 van het Pro­ 
tocol 1•r had doen invoeren en rfit na te hebben erkend dat de tekst van 
-1886 alleen toepasselijk was op de arias zonder woorden. (1) 

Hel voorbehoud en de voorwaarden, door een land bepaald, zijn zonder 
invloed buiten de grenzen van dit land. Het werd wél verstaan, dat men 
niet kon beweren dat werken, geoorloofd krachtens eene wetgeving die 
zelf veroorloofd was ten opzichte \'a11 de Orcrccnkomst, aan deze omstandig­ 
heid 1•e11 karakter konden ontleenen, hetwelk deze geoorloofde werken moest 
docu erkennen op ~eheel het g1·ondgcbied van de Unie. Voorwaarden en 
voorbehoud hebben een uitwerking, alleen op het grondgebied. 

.Maar op dit gromlyel1ied kunnen hel voorbehoud c11 de voorwaarden 
betreffende de arias zonder wuorilen, de werken treffen der vreemdelingen 
ten zelfrlen titel, als die der inboorlingen (2). 

Zeer zeker, de fabrikanten hadden geeischt dat hel anders zou zijn, 
hadden hel verschil van regiem ingeroepen, de moeilijkheden van toepas­ 
sing, voortspruitende uit de Inbeslagneming aan de grenzen. Deze beschou­ 
wiugen · werden niet toegelaten e11 men antwoordde dat de toestand niet 
verschillend zou zijn van die, welke beslaat in zake van <r verdeelde 
uitgaven ». 

Artikel 13, lid 3, gaf reeds aanleiding tot betwisting, wat betreft de 
terugwerkende kracht. 

, Zullen de fabrikanten, die zich reeds vroege1· hebben onttrokken aan de 
vergoedingen die zij hadden moelen betalen aan den componist, in het 
vervolg en voor de toekomende uitgaven der werken, die zij zich aldus 
toeeigenden, vrijgesleld blijven vau elke vergoeding? 

)lerken wij allereerst op, dat de kwestie maal' kan gesteld worden in de 
volgende beperkte grenzen, grenzen streng bepaald door de verbinding der 
drie volgende elementen : 

1 ° Jfozikale werken, en niet, letterkundige en dramatico-muzikale 
werken; 

2° Landen waar de vroegere wetgeving, (hetzij de inlandsche wet of de 
uitlegging der Overeenkomst deze toepassingen machtigde vau de muzikale 
werken en ze beschouwde als geoorloofd. 

:1° En uitsluitend, wal betreft den omloop van deze toepassingen, binnen 
de grrnz(~ll van het grondgebied van deze landen. 

Dil wel bepaald zijnde, schijnt uit de bepaling van lid 3 te volgen, dat 
men moel verstaan door <, toegepaste werken » niet de exemplaren van de 

(1) Zie CoxF011M1·:, l'ers/au 1•n11 den heer Reinach, bi. 3:i. 
(2) HE1t'iAC11, Verslag, hl. ::l!J, nota, 
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werken, d(' uitgaven zelf, maar lwt ~t:wl'Ocht door den musicus geschapen, 
zooals het de stof opleverde mor de toepassing. 

Wanneer de Overeenkomst spreekt op andere plaatsen van de artistieke 
Pil lerterkunrlige werken, heeft zij allijd hel oog op het gewrocht van den 
auteur, zelfs indien hij het 110~ niet heeft uitgcgeve11, indien cr geen enkel 
exemplaar rnn bestaat. _ 

En derhalve wanneer lid /4 doelt op de adaptaties gedaan met toe­ 
passing- van het vorige lid, moet men daar onder niet begrijpen, enkel de 
schijven of eylinders, \ï'l'\'a,mli~d op den datum van Ootobcr 1910, maar 
al de exemplaren ,!il~ in sommige landen zullen voortgaan Ir worden ver­ 
vaartligd, de nieuwe uitgaven, zelfs geleverd door latere vertolkingnn of 
toepassingen van deze werken. 

Frankrijk wilde zijn nijverheid behoeden voor dt• terugwerkende kracht 
van tie nieuwe bepaling. Zi_j wilde aan tfpze eene cc stof tol toepassingen 1> 

behouden en dit niet, lol den datum van Oc1oher J 91 o; maar zonder 
bepaalde termijnen. Aldus bleef behouden een soort van openbaar domein, ten 
guuste van de uijvr-rheidsmnnneu, (li1~ eerst het regiem hadden gevraagd van 
de volstrekte vrijheid, daarna dat van de verplichte vrrg1111ning. <1 Er werd 
uitdrukkelijk verklaard - zegt de memorie van toelichting ingediPnd hij de - . 
Kamer van· afgevaardigden van Frankrijk - dat de muziekarias clic vóór het 
van kracht worden der Overeenkomst werden toegepast op muziekinstrumen­ 
ten, zouden beschouwd worden, als gevallen in hel openbaar domein (1 ). » 

De muzikale werken toegepast vóór October 19'1 0, worden dus ont­ 
trok ken aan het voorrecht v~n artikel ·13, lid 1 nieuw, binnen de grenzen 
van deze adaptatie en de auteur herkrijg! niet, IPn gevolge van deze bepa­ 
ling, zijne volle rechten _op de muzikale werken : <1 Dil is zeker een inbreuk 
op het strikte recht van den componist ,1 - erkent de hovP1)anngchêlalde 
memorie van toelichting - 11 maal', voegt zij er aan IOC', men kan hem 
doen opmerken dat, onder het beheer van de Overeenkomst van 188G, 
hut hem eveneens ontroofd werd eu dal, bijgevolg, zijn lol niet verslecht is 1>. 

Zonder uitspraak 1,, doen over de waarde van dil argument, moeten wij 
de vaststelling onthouden. 

Yolge11s dez~ uitlegging zijn het niet alleen de lahrikunten welke zich 

(1) Doc. 240~, bi. 16. Zilling van W Maart rnM. Cfr. Verslag van den heer Reinach. 
Doc. 3".!26, bi. 34. Zilling van -t7 i\laart -1910. 

De heer Jules de Borchgrave, in zijn vlugschrift over Les résultats de la Conférence de 
Berlin, hl. 'Hi, legt echter' de bepaling uit, in dezen zin, dat. men c< werken )) moel verstaan 
in de heteekenis van exemplaren. 

De hen Taillefer legt den tekst der bepaling uil in onzen zin, maar bevestigt « dal dit, 
natuurlijk, niet was wat cl(• ondcrtr-ekcnaars hebben gewild»(?) 

liet Congres ,,rm f(ope11ha!1<'11 g1·cfl toc d;1t lie! geldt d,: werken, maar beperkt rie lwp,iling 
lol de beau posside11tes. (:lnt,~ursrl'l'.hi l!J09, blz. 91i en !19.) 

De heer l'niusard , bestuurder van lwt Bun·:111 van Ht-rn, zcgL : <( elk muziekstuk, geldig 
gebl'uikt róór lu-t in werking treden van de Akt« te Berlijn opgemaakt. blijft verkregen voor 
de vrije mechanische wcergeving ». (Amiale,'i iles sciences politiques, Maart HJIO, hl. ~:iti.) 
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bediend hehbeu van ecu hepaald werk, die cr zich nog van kunnen bedienen, 
maar al de fabrikanten. 

Doch, anderzijds, mag men niet uil het oog verliezen ,lat deze bepaling 
de uitwerking behoudt van een tekst1 het recht der auteurs beperkende, en 
die, derhalve, stipt moet worden uitgelegd. 

Zij eischt dus dat het werk niet alleen het voorwerp was van eene niet 
enkel geoorloofde maar werkelijke toepassing. 

Zij gaal niet huilen de ~renzen van deze toepassing. Hel werk, toege­ 
past onder de vertolking van een kunstenaar, kan, 011getwijfclcl, opnieuw 
worden toegepast met de vertolking van een amleren kunstenaar. ~foar men 
mag niet, uit de weergcring van een fragment van een werk, besluiten tot 
hPt recht van weergeviug \'311 het gehrele werk, noch a fortiori van al de 
werken van dienzclfden auteur, ze te wijzigen, ze Ic hervormen, het oor­ 
spronkelijk werk Ic hernemen omdat het lot onderwerp diende vau eene 
bewerking of van ecu <c pot-pourri ,,, een werk·- bestaande uit woorden en 
muziek -···· te behouden omdat men het toepaste zonder de woorden. 

Daarenboven maakt artikel ,J 3, lid 3, eeue afwijking uit van het beginsel 
door lid J gesteld. 

liet slaat dus aan den fnbrikant, aan den invoerder, aan den verspreider 
lu-t bewijs te leveren dat het werk deel uitmaakt van het openhaal' domein 
vergund aan de fabrikanten van dil land, uit hoofde van eeue geoorloofde 
adaptatie vóór Ocrohcr '1 ~HO. 

Welke zal, hij gebrek aan een in onze inlandsche wet bepaald voorbehoud, 
de heieekcuis zijn van deze bepaling, wal België lwtrcft? 

Indien men de rechtspraak aanneemt van het Hof van Cassatie en men 
derhalve erkent dat nummer 3 van het Protocol, i11 afwijking van de wet 
van 22 Mm1rt ,188G, in België toestond de toepassing der rnuziekarias van 
de auteurs tot tie Unie behoorende, aan de andere lauden van de Unie, 
indien deze werden geadapteerd voor het i11 werking treden (ten laatste 
op 1 Oct ober J !H 0, art. 28 en 29) van de Overeenkomst. 

A. Behouden hun geoorloofd karak ter, de toepassingen van muziekarias 
zonder woorden; 

B. )loeten, daarentegen, beschouwd worden als ongeoorloofd: 

1 ° Al de toepassingen van woorden, met of zonder muziek; 
2° Al de toepassingen van woorden, welke zij ook zijn, gedaa11 na de 

in werl, ing treding vau de Overeenkomst; 
;3° Blijven ongeoorloofd de toepassingen ,a11 wclkdanige werken die niet 

behoorden tol de U11iP ( Rumcnischc, Russische, llollaudschc, enz., of ook 
Belgische, in België toegepast. door Belgen); 

l.1.0 Blijven ongeoorloofd, al de bewerkingen en hervormingen van muziek 
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arias g,\daan zonder de toestemming van de auteurs en vervolgens tol'~cpasl 
op mochanieke muziekinstrumcnten ; 

;5° Blijven ongeoorloofd, al de niet gemachtigde openbare uitvoeringen 
van muziekarias door rnechanieke instrumenten. 

B. - Ciuematoqruphie. 

Het eerste lid van artikel ,1 Ji, komt overeen met de algemeene beginse­ 
len, welke aan de auteurs van artistieke en letterkundige werken het 
uitsluitend recht voorbehouden Loe te laten of le verbieden openbaar de 
weergeving en uitvoering van deze werken, cr de stof van te maken van 
ourechtstreekschc toeëigeuingen. . 

Eene eenvoudige toevoeging aan de opsommingen dei· artikelen 2 en ·12 
had dienaangaande kunnen volstaan, indien het niet verkieslijk had 
geschenen onder eenznllden tekst te rangschikken al wat betrekking heeft 
op eeue wel nieuwerwetsche uitvinding (1). 

Het tweede lid doelt op het geval waar het weergPgevc11 of 11i1gc\'ocrd 
werk niet is een artistiek of letterkundig werk, hebbende ecu eigen noeger· 
bestaan, en waarvan de cinematograaf de voorstelling opneemt met het oog 
op f\Ctrn andere wijze van wccrgcvlng, maar eene oorspronkelijke schep­ 
ping, ceue tooneelopeubariug, met hel oog op eene cincmatographische 
opteckcning. 

De auteur bedenkt een onderwerp, bepaalt de tooueelen, regelt de 100- 
neelen, de bewegingen, de machinerieën. 

Er bestaat daar eene openhuriug van een scheppenden geestcsarbr,id. 
Artikel 2 verklaart mede te begrijpen in de uiulrukk inu letterkundige 

en artistieke werken « de pantomimes wa:11·vc111 de tooneclschikking bepaald 

(•) Oe cinématographe werd uitgevonden door Skladanowsky die, in Juli 189ti, zijn 
toestel u Bioscoop n voorstelde in den Wuueniarte»; te Berlijn. (Zie Sclnoeuer Pliotoqra- 
71lumzeil11nr1 van f:> Februari 1909, artikel van M. F. llansen.) 

Deze industrieele uitvinding leverde uitslagen op van aanzienlijk belang. 
Eenc enkele Franschc fabriek vervaardigt '100,000 meter film per dag. 
De heer Ch. Pathé schat op öOO milliocn de som der jaarlijkschc ontvangsten door de 

cinematografen verwezenlijkt en bepaalt het deel voor Frankrijk in deze ontvangsten op 
ongeveer 40 millioeu. 

Twee vennootschappen werden gevormd hebbende elk bun personeel en hun se hou whurg, 
met het oog op de uitvoering van schouwtooneelen van bekende auteurs door tooneelspelers 
van eerste orde : Ile Film d'art bestuurd door de hoeren Lavedan en Le BarBY, en de 
Sociélé cinénial0graphit111e des antcurs 1·t ueus de lettres, die een groot v;etal van de meest 
beroemde schrijvers en kunstenaars tol zich trok. 

De phono en de cinornuto samenvoegende, heeft de phono-ciné ecu nieuwen vooruitgang 
bewerkt: llij stelt celle strenge volstrekte overeenstemming in tusschen de ontwikkeling 
van den lilm op den getanden cyliniler, van de schijf op den gramophoon. Een orgaan, 
orchestrlirectcur gnnoemd, beveelt het gelijktijdig afzetten en herstelt de overeenstemming 
indien deze om een of andere reden gestoord wordt. 
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is door geschrift of anrierszins ». Artikel ,t /4. is in werkelijkheid eene terug­ 
roeping van deze bepuling : n De auteur leverc een plan of een schouw­ 
tooueel met !iel oog op eene uitvoering door een stom mechanisme, hij 
denke, al dan niet, aan de volmaking dir- dit <·1· zal aanbrungen door zijne 
vertnlk ing, het is hij, die het verstandelijk werk levert. Het is voldoende 
dat de kern IH•m toebehoort. 

Indien de cinemarographische afbeelding, bij gehrek aan samenspraak, 
onmachtig is in al hare fijnheden en tinten weer Ic geven de ontleding der 
karakters, de psychologische studie waaraan zich de auteur van een drama­ 
tisch werk zou hebben overgegeven, loch kan zij, schoon niet anders 
weergevende als door gcharrn voorgestelde tooueelen vau zuiver stoffelijke 
orde, ecne voorstrlling uitmaken, indien zij voor de oogen van den roe­ 
schouwer, met behulp van de ontwikkeling van opvolgende iafereelcn, het 
werk van den auteur doet herleven. Dit is vooral hel. gl·val in zake van 
tuoverklurhtspel, van pantomime or van opera, met tooneelschikking, welke· 
zich bijzonder goed lecnen tot de einematographische afbeelding. 

Een auteur kan niet een uitsluitend recht vau eigendom eischen op een 
denkbeeld, op zich -zelf genomen, daar dit, in werkelijk heid, behoort tot het 
gemecnc erf deel der menschelijke gedaehle. Maar de opstelling van het 
onderwerp, de schikking en de samenvoeging der tusschentooneelen, een 
denkbeeld aanhicdende in een concreten vorm 11n daaraan hel leven 
gevende, maakt eeue schepping uit, waarop een dramatisch auteur een 
recht kan doen gelden van e1·11 uitsluitenden eigendom. Deze bestaat, 
huilen den stollelijken vorm, ·dien hij aan deze schepping geeft, in de 
uaueenschakclina van de toestanden en de tonueelen, in de samenstelling 

L L 

van hel plan, b<'gl'ijpcnde een uilgaugspu11t, eenc handeling en eene ont- 
knooping. Of de personen spreken door middel van de samen werking van 
den cinematograaf en van den phonograal, of dat zij niet spreken, cr is 
daar een dramatisch werk van eeue zekere soort, dat men zich niet onge­ 
straft moet kunnen toeëigcneu. Eike iubrcuk op dit uitsluitend recht 
van exploitatie, onder welken vorm zij zich ook mogen verbergen, maakt 
de namaking uit ('). 

Om de vergelijkende beschouwing der cinematographische producten en 
der andere letterkundige en artistieke werken aan te vullen moest men hier 
ecne soortgelijke bepaling invoeren als die van artikel '.2, lid 2.' Meu heeft 
zich bediend vau een roman om de tooueelen samen te voegen van een 
cinematograaf; indien dit werk gedaan werd zonder de toestemming van 
deu romanschrijver, maakt het ecue namaking uit. 

Echter bestaat er geen reden dat ecu mededinger zieh ongestraft het 
werk van een namaker locëigenc. Oil werd hierhoren op gezegd betreffende 
de v ertalingeu. 

(1) Civ. Seine, van 7 Juli 1909. 
2·1 
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.\rti"d 1,1- is uiers anders <lan de toepassing van fiel geme.,~nc recht en 
van de beginselen door tie Overeenkomst gesteld. 

liet vnorgaaude is insgelijks toepasselijk op de soortgelijke werk wijzen 
als die vau de cinématographie, welke _ook de uitbreiding zi_j welke deze 
tak van nijverheid zal nemen eu de uitvindende middelen waarover zij zal 
beschikken; dit is de uitlegging van liet laatste lid van dit artikel. 

De ciucmatographisehe producten zullen dus verplichte bescherming 
genieten als lellerkundigc of artistieke werken, wanneer zij een persoonlijk 
feit en origineel karakter dragen. 

Zi.i worden op zich zelf beschouwd eu niet in hunne wijze van uitvoe­ 
rm3. 

Zij genieten het voordeel van al de bepalingen betreffende de namaking, 
de onrcchtstrceksche tocëigeuingen, Je gedeeltelijke weergevingcn, de 
aanhalingen. 

Mam·; in sommige gev;illen zullen deze producten beschouwd worden, 
niet in hun ~ehccl, als ecne rrf'kR films, mant· in hunne wezenlijke elemen­ 
ten, dat is als afzonderlijke ph0Logr:1phië11 en als zoorlanig ecne andere 
heschcrmiug kunnen eischen. 

Dus, indien een filrn afzonderlijk bereid werd als plaat, zou het een werk 
zjjn van de photographie, en, als zoodanig, gemachLigd het voordeel van 
artikel 3 le eischen. 

Het zou in dit geval worden loegelarcn tol het regiem door de inlaudsche 
wellen gehuldigd zouwel ten opzichte van de inrirhting en de uitgebreidheid 
der bescherming als van den duur. 

De Overeenkomst kon het lol van de ciucmatographische producten niet 
regelen, afgezien van een auteur die een persoonlijk en origineel werk had 
verricht. 

Artikel 14 kan <lus niet bedoelen de strooken cinematographlsche films, 
ab zoodauig, afgezien van het onderwerp dat zi.i voorstellen en enkel 
beschouwende hel stoffelijk werk van vervaardiging. 

Oc ciuematouraphin van ecu tooneel, van een stoet, ontbloot van 
oorspronkelijke schepping, zal niet beschermd worden uit kracht van 
artikel -14 en, hij voorkomend geval, van artikel 3. Maar de bescherming, 
in dil geval, zal zijn deze die de photogruaf in soortgelijke omstandigheden 
zou bekomen voor de plaat welke dient om deze films voorl. te brengen : 
wij vervallen in zake van oneerlijke mededingiug. 

Zooals wij ze~den met betrek ki11g tot de telegrammen, de schijven en 
cylinrlers van phonographen, het ware te wenscheu dal ieder land cene 
particuliere bescherming inricht» voor dezen eigendom van bijzondcren aard. 
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Vervolgingen en middelen van bekrachtiging. 

~ i. - VER\'OLGl'.'iGEN. ,:, 

Artikel 1 ~ regelt k westies van rechtspleging en niet van voorwaarden ot 
formaliteiten aan welker vervulling de bescherming ondergeschikt zou zijn. 

Artikel !", lid 2, van de Overeenkomst huldigt hel verbreken van eiken 
hand tusschen deu juridischcu toestand van het werk in hel land waar de 
bescherming geëisch1 wordt en den toestand in het land van herkomst; 't 
gevolg daarvan was hel overleggen H1n gc1uigschriftl·n, betreffende de for­ 
maliteiten in hel land mu herkomst, overbodig Ic maken. 

liet derde lid vau het vroeger artikel 11 was dus bestemd te verdwijnen. 
De twee W<'crge~c,·en alinéas van het vroeger artikel 11 stellen vermoe­ 

dens vast die toelaten den auteur le beschermen, zonder dat deze zou 
zijn gehoudt>n zijnen waren naam le doen kennen of le bewijzen welke per­ 
sounlijkhcid gedekt wordt door den verdichten naam, dien hij gekozen heeft, 

Bij gebrek aan 'deze bepaling, zou tic uitgever, ingeval van proces, 
liet bewijs moeten leveren dat zijn recht hem regelmatig toekomt door den 
auteur, het contract te voorschijn brengen. Aldus zou, bij alle betwistingen, 
de naam van tien auteur ontsluierd worden. 

Oc tekst schrijf] niet uitvoerig moi· noch op beperkende wijze hoe de 
naam vau rlcn auteur of die van .len uitgever moet worden aangewezen, 
noch op welke plaats : onderaan de opdracht of de voorrede, aan het einde 
van liet werk, enz. 

De melding die dt! auteur of dé uitgever op hel werk drukt geldt als 
recht, verschaft den aanvrager vermoeden van de hoedanigheid, verplicht 
de tegenpartij een trgcuhcwijs le leveren. Zij vereenvoudigt de rechtsple­ 
ging en versterkt den toestand van hem die in bezit is. 

De bepaling van artikel 10 is van gebiedend recht en gaat vóór alle andere 
bepalingen betreffende hel bewijs in de nationale wetgevingen . 

Wanneer het werk verscheen onder den waren naam van den auteur, 
komt het vermoeden dezun ten goede, en de uirgr-ver zal zijn afgeleid 
recht moelen vaststellen. Wanneer het werk naamloos is of Pen verdichten 
naam draagt, zal, rlanrcntcgen, de auteur zijn titel moeten doen blijken en 
hel bewijs van zijne rechten vaststellen. 

Indien liet werk volstrekt niet melding droep; noch van auteur, noch vau 
uitg1•vPr, zou liet daarom niet minder bescherming genieten (' ). Dit is liet 
.!.?.'CV::il \ oor een zront gelal kunstwerken. r ,:"J ( 

( 1) Zie: De» nuuten« de 1irouver l'ais/mee du droit u'ttuteur selon la f:011ve11tio11 de Berne. 
Aun:u11s1Œc11r, 18\l\1, hl. GO. 

22 
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Artikel ,1 t> .heeft niet ten doel eene formaliteit op te leggen, maar eene 
gemakkelijkheid (1) te huldigen, eene juri» presumptio, De auteur kan cr 
van afzien, maar wanneer hij een naam van auteur of uitgever op het werk 
gedrukt heeft, wordt de te leveren rechtvaardiging, ing,~yal nm vervel­ 
gingen, bijzonder gemakkelijk. 

Wanneer dus hel werk 11 gehrel naamloos is, zal het bewijs van het 
auteursrecht worden gclevt1rd door alle rechtsmiddelen ( ?) : de eischcr 
zal niet het voorrecht genieten van cene <Ier gunstige en doeltreffende 
bepalingen vnn de (lvereeukomst, maar hij zal niet zonder verdediding wor­ 
den overgeleverd aan de letterdieverij (5). 

Ingevolge hel algemeen beginsel gesteld in artikel h-, lid 2, en vau de 
afschamng van het 3e lid van artikel '11 der (Ivereenkumst van ,J 8861 

behoeven de auteurs gecue enkele rechtvaardigiug meer te µeven van de 
vervulling der formaliteiten die gcëischt werden in hel land van herkomst, 
om hunne hoedanigheid vast le stellen en om 11! kunnen optreden voor tie 
rechtbanken van de verschillende landen der l'nie. 

JJaar zijn zij vrijgesteld de cautie [udicanuu sol»! le stellen P 
De Overeenkomst regelt alleen den aard en de uitgebreidheid van de 

verleende bescherming --- niet de rechtspleging en Je vormen die zij moet 
aannemen. 

De bedoelde formaliteiten zijn deze clic het werk zelf betreffen en niet 
de akten van vervclgiug. 

Anders is het recht beschermd le worden, anders het recht vour ile recht­ 
banken zijne verschuldigde bescherming te eischen. 

De -zaak van de cautie judicatu»: soloi was hel voorwerp van andere 
internatiouale overeenkomsten (4). 

§ 2. - BEF.HACIITIGl:\GEN. 

De Overeenkomst liet aan elk der verhouden Staten d!! zorg- over, 
de bekrachtiging te bepalen der inhrcukeu g-c>schicd op hel recht der 
auteurs. Zij bepaalt er zich bij hr-t recht van inheslagueming loc te slaan, 
dààr zelfs, waar straffen niet zijn voorzien. 

De inlanrlsche Welten worden dus toep;r.past : sommige staan de vervel­ 
ginge11 toe nmbtshalve (Italiaauschc wet v,111 1882, art. 315, Frankrijk, Cf. 
Pouillet, nr (i2;> ). Andere cischcn dr. voorafgaande klacht. Bel~ië 1886, 
art. 2(i; Zwitserland 188:-\, art. 13 ). 

(l) Co:irnA, Hof van Mila;rn, 10 Januari ·1899; lbui., bi. M. 
l2) WA.UWEIUl,\JliS, l,e droit des uuteurs, blz. 19H 1·n i00. 
(3) Houaan, 3 Auguslus 18DJ, fJ!ls. rnn;-3, hl. 9i-. Pouu.r.sr, n' 880, W1-:1ss, 11, hl. ~;j1. 
U) Overeen komst va Il 's Graven hage van 14- Novem hrr 18\JG, geteekend door IJcl[Jië, 

S11rm;e, l1m11krijk, lialu', l.urcniburç, Ncderlanrl, Portugal en Zwitserland; latere toetre­ 
dingen van f>uilsch/and, Uosteurijk-Hougarij«, /)enemarl;m. llumcniê, Huslanrl, lwedr11 en 
Noorwege11. 
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W1~inigc landen vaardigen lijfstraffeu uit tege11 den namaker. _ Spauje 
echter voorziet de gcvnng-enisslraf van ééue tol vier maanden ( art. rrnz, 
Strafwothook]. De meest algenwene hckrachtiging is de boete ('). 

De meeste landen nemen de verbeurdverklaring aan der uamakende 
voorwerpen of vau het product van den namaak : zi.i voorzien hetzij de 
toekenning aan den benadeelden auteur van de nagemaakte voorwerpen : 
de verkoop ervan kan niet geschieden zonder zijne toestemming omdat het 
eene nieuwe henadeeling van zijne rechten zou zijn. 

Indien artikel '1 H de iubeslagneming beschouwt als een facultatieve 
maatregel, is dit uiet ten opzi~llle van de landen der Unie, maar van de 
belanghobhenden. Deze kunnen, al dan niet, tot de inbeslagneming over­ 
gaan. Zijn zij van plan _dit. te doen, dan moet de wetgeving der lot de Unie 
behoorende landen hun de middelen verschaffen om daartoe over te gaan. 

Elke wctgcvini, moel de vormen bepalen van de inbeslagneming en de 
bevoegde overheden : zoo zou zij kunnen w~daan worden door de beamlnen 
van bestuur, fiscus of tol. Oc vrijheid der landen van de Unie bestaat 
slechts wat betreft de vormen en niet het heginscl. (2) Het verslag aan de 
Conferentie van Berlijn beslechtte in dezen zin de trgc11sprakelijke uitleg­ 
giugen die zich voordeden (8) 

De inbeslagnemingen _ku1inen geschieden niet enkel op het oogenhlil, van 
den invoer, maar in hel binnenland, indien de inlandsche wetgeving van 
het land het toelaat. 

De bijkomende Akte van Parijs heeft in dil opzicht weggelaten de woor­ 
den « bij den invoer», maar de Britscho Afvaardiging deed uitschijnen dat, 
indien in eenc kolonie de inbeslagneming in liet binnenland niet was toege­ 
laten naar luid van de van kracht zijnde wet> men aan de Hegeering niet 
kon verwijten de Overeenkomst niet le hebben nageleefd. 

De belanghebbende heeft hel recht van inbeslagneming op he: oogcnblilc 
van den invoer en daarn«, maar in de vormen en door de overheden die 
de landen van de Unie te zijner beschikking stellen. 

De namaking moet worden geschal met het oog op de wel van het land 
waar de maatregel wordt gevraagd. 

Een werk, veroorloofd te worden weergegeven in een land van de Unie, 
kan ccne namaking genormd worden in een ander land dat meer eerbied 
toont voor hel recht vau de auteurs. 

Dil zal het. geval zijn wanneer een werk, beroofd van bescherming in het 
land vau herkomst, uil hnofrle van niet-vervulling van formaliteiten, noch­ 
tans in een ander land het voorrecht zal eischen van artikel /4,

1 
lid 2. (4) Of 

(1) Zie norn1.1snEn(;1m, nemer V<'bl'l'ei.nlwn/1, bi. 260 en 2'34. Auteursrecht, 19M, hl. rn, 
17 cm volg. 

(2) l)c Bri tsche Afvaardiging wees cr op <lat de i nboslagueming enkel kon geschieden 
door hel tolhestuur volgens de Cusunn« consoluiotion act. 
(3) 1,011nu, Droit rl'nulenr, -188~), hl. 14 en cod. low, 1801>, bi. 164. Sot.exx, hl. 4~. 
(4) Antwerpen, '21 )lei 18H8. Pu«. ,J8g8, Ill, 12!. ïiroi: d'auteur, '1898, bi. 103. 
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ook adaptaties op u1cd1anif'kc instrumenten geoorloofd in een land, door 
toepassing van artikel '1 ;{, lid 2. 

Evenzoo voor de gedeelde uitgaven (1 ). 
Namaaksels van unionistische werken, vervaardigd in een land der Unie 

met het oog- op den uitvoer in een land dat niet rot de Unie behoort en waar 
zij geoorloofd zouden zijn, in beslag zouden moeten genomen worden (2). 

De inbeslagneming kan gcëisrht worden gedurende gansch den duur 
verleend voor de vervolging der namaaksels. 

liet lwslag moet begrijpen al de exemplaren van het nagemaakte werk: 
hel moer zich niet bepalen tot één exemplaar, dal soms kan volstaan in het 
verschillend geval van beschrijvend beslag. 

liet moet niel begrijpen de producten van de namaking noch de instru­ 
meuten die deze kunnen voort brengen; het is gecne verbeurdverklaring. 

De inlaudsche wclgcvingrn kunnen alle voorloopigc, beschrijvende 
beslagleggingen, alle verbenrdverklarcnde inbeslagnemingen toelaten. 

Krachtens het hoofdbeginsel van de Overeenkomst van Bern, de gelijk­ 
stelling van den auteur die rot de Unie behoort met den nationalen auteur, 
hebben de auteurs hetzelfde wettig verhaal legen elke schennis van hunne 
rechten als ware die begaan ton opzichte van nationale auteurs (3). 

§ a. ·- RECIIT VAN POLITIE \'Ai\ ELKEN STAAT. 

De Overeenkomst van Bern heeft ten doel de regeling van private rechten 
en belangen; zij raakt in niets aan het recht van poli lie van elke Regce­ 
ring, aan de vrijheid van de pers, enz. Ilet was, inderdaad, nutteloos op dit 
onderwerp in te gaan. 

De Overeenkomst kon hel recht van politie der Hegeeringen niet he perken. 
Deze konden niet eene uitvloeiïng van hun recht van souvereineteit opgeven. 
Zij moesten vrij blijven, tegenover vreemdelingen zooals tegenover hunne 
nationalen, te verbieden den omloop, de tentoonstelling, de voorstclliug van 
elk werk dat zij strijdig achten met de zedelijkheid, de openbare orde, 
uitmakende een gevaar ('1-). 

De bcpaliug ,,,m artikel 1 ï is vau openbare orde en niet-beperkend van 
de internationale bescherming. 

De hcpr-rking, verschuldigd aan het recht van den auteur, vrijwaart dezen 
niet tegen de straf die hij beloopt> iud ien hij eenig misdrijf begaat tegen de 
samenleving. <. 

.Maar omdat de uitgave, de verkoop, de uitvoering, de voorstelling 
ongeoorloofd verklaard worden, is de auteur niet ontzet van zijn recht en 

(i) Beroep, Brussel, 6 Octobcr 1897. Pas. 1897, II, 401. Droit '11'aute11r, 1898, bl. 8. 
(':!) Droit d'müeur, ·1890, bi. 90. 
('l) Cf. Droit tîtuüeur, 1904, bi. 1f'j_ 
(4i Sommige nationale of oprorwigc liederen werden verboden : Lodewijk XIV verbood 

de Ran» iles Vaches omdat dit lied wegloopingon veroorznakte in <le Zwitsersche garde: 
hel Keizerrijk verhoud <le illarseillai/ie; de Russische llrgeering, de Chant poloucis. 
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is hij niet beroofd van de rechtsvordering wegens namaking. ln dit opzicht 
verwart de E11gcbche wetgeving hel recht van den auteur c11 hel misdadig 
karakter van het werk, wanneer zij weigert elke rechtsvordering wegens 
namakiug van de onzedelijke, oproerstokende, eerroovende werken: de 
Fransche wetgeving neemt deze exceptie niet aan « die slechts de versprei­ 
ding vau slechte hoeken zou bevorderen (') 1>. 

IIOOFDSTUK VII 

Terugwerkende kracht. 

Ontsnappen enkel aan de toepassing vau de Overeenkomst de werken 
die, op het oogr-nhlik van hare inwerkingtreding, gevallen zijn in het 
openbaar domein door afloop van den duur van bescherming in het land 
van herkomst. 

Dil is <le toepassing van hel nieuwe beginsel der artikelen 4, lid 2, en 7, 
lid 2. 

Bijgernl~ zal men niet moeten nagaan of er-n werk in het openbaar 
domein is gevallen in het land van herkomst wegens verzuim van zekere 
voorwaarden of formaliteiten, of dat, uit hoofde van dit verzuim, het 
niet de convcntioncele bescherming kon genieten onder hel beheer van de 
Overeenkomst van Bern. 

Maar men moel wél onderzoeken het element vau afloop van duur. 
Een werk, in het openbaar domein gevallen in het land van herkomst 

waar de bescherming bestond dertig jaar post mortem, zal niet meer in hel 
privaat domein kunnen terugkcercn indien de duur van bescherming 
gehrachl wordt op vijftig jam· gedurende fiel tijdsverloop vau twintig jaar 
op dit overlijden volgende. 

Anders zou het zijn, indien het overlijden van den auteur opklom lot 
min dan derlig jaar op het oogcnblik der herziening van deze wet. 

c< De rPgel is namelijk toepasselijk op het recht van vertaling, door artikel 8 
van hel ontwerp gelijkgesteld met hel recht van reproductie. 1 ndien een 
werk werd uitgegeven sedert min dan tien jaar op het oogcnblik van de in­ 
werkingtrcding v.111 de Overeenkomst, zal het de nieuwe bescherming 
genieten; indien hel werd uitgegeven sedert meer dan tien jaar en dal uit 
kracht van de Overeenkomst geoorloofde vertalingen werden uitgegeven in 
liet land waar de bescherming wordt gcëischl, zal de bepaling van artikel 8 
niet kunnen worden ingeroepen tegen de vertalingcn ; buiteu en behalve 
dil, zal de auteur het voorrecht genieten van de nieuwe bepaling (2). » 

De aanneming van de Overeenkomst van Bern stelde een regiem van 
bescherming in de plaats van het regiem vau vrijheid tot reproductie vau 
sommige werken, dat Lot hiertoe bestond. 

(1) ilEl'iOUAHU, J, bi. 239: (), hl. 96. - POUILl,ET, Il' 1532. 
(1) lh:1'iAULT, Verslag, artikel -18. 
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Iteproducties, geoorloofd onder het vroeger regiem, konden in hel tijdvak 
van uitvoering zijn: moest men het lwgonnen afdrukken slaken, den verkoop 
verbieden van erne uilgave tot dan roe geoorloofd, den loup der voorstel­ 
Iingcn onderbreken P De (Jvercenknmst moest « een staat nm feite verras­ 
sen, clic niet overal overeenkomstig zou zijn met de door haar gehuldigde 
beginselen ,, . 

Het vroeger artikel ,J 4 heeft hel hcginscl uitgeroepen, dat de Overeen­ 
komst van toepassing was op al de werken die niet in het openbaar domein 
gevallen waren, onder voorbehoud van modaliteiten, door d1~ inlamlsche 
wetgevingen le bepalen. 

Sommige landen namen te dien opzichte bijzondere mautregelcn (1). 
Daar het gehit modaliteiten enkel bestemd de toepassing Ic temperen nm 

de nieuwe regelen 1cgc111ncr l,c•langen, wettig in zekere mate, kunnen deze 
maatregelen sleehts hcdoelen IH•l hen11I1igcn der vervaardigde of in vervaar­ 
diging zijnde exemplaren c11 der toestellen dieueude tol .-lezc n:•1·vaartligin¾?'. 
Maar men. beschouwde de uitlcggi11g van Grool-Britlanjc als overdreven, 
zeggende dat a indien instrumenten van weergPving gemaakt waren vóór 
de nieuwe wet, men cr tot in hel oneindige gehmik van kon maken (:?) ,, . 

De regelen vau 188fi blijven beslaan. 

Men zal nog de vraag moeten overwegen van de rerugwerkcndc kracht 
in al de gevallen Yan nieuwe toetredingen tol de Unie : het voordeel van 
deze toetreding zal ten nulle komen aan de werken reeds 11i1gegen,,i in de 
landen andere dan het toetredend land; het land kan, naar luid Yan onder­ 
staand artikel 18, den ovrrgangsloestand regelen, maar niet voorgeven dal. 
de tol daartoe niet op zijn gronclgehicd beschermde werken moelen 
beschouwd worden als Pr le zijn gevallen in het openbaar domein. 

Zoo zou, indien Holland tot de U11ie toetrad, elk llollaudsch werk, dat 
nog den tcr.uijn ,·;111 bescherming ;.,enool · vau zijne plaatselijke wet, be­ 
schermd worden in de andere landen van de Unie, op bovenvermelde wijze 
eu, wcrlerkeerig, zou dit land gehouden zijn, onder dezelfde omstandig­ 
lu-den, le bcrschermeu dp unionistische werken die hij hen te huis nog 
niet waren gevallen in hel openbaar domein (( door afloop van den duur 
van bescherming ». 

Builen dez« gchr.urlijkhcid, worden er gcvallrn van onmiddellijke toe­ 
passing door hel nieuw 1·egicm in 't leven geroepen. 

(1) Biizoiulere wc1ue1•c1ul,: iiqmlinçen, l1c•trcffim<lc de' uiiooernu; ûcr ()1•cre,:11ku111slen 
Nm Ban e11 1mn Parijs. 

[)L;mC11LAX11. - \Yn Yan .1, April l8:-:i8; keizerlijke decreten, 11 Juli 1888 en 2~ Novem- 
ber 18n. 

BELGii'.. - Koninklijk besluit, H5 November 1887. 
GnooT-BIIITTANJE. - Ordonnantie, 28 November 1887. 
ITAue. - Koninklijk decreet, Hi Januari 1898. 

(1) Hl\'IEIIE, bi. 192. 
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Voortaan wordt beschermd eene gcheelc reeks werken, eertijds onder het 
vroeger regiem van alle bescherming ontbloot 

Zoo, namelijk : 
De werken ren opzichte waarvan de auteur verzuimd had de voorwaarden 

en formaliteiten te vervullen; 
De werken onlangs toPgelaLc11 tol de conventioneele bescherming (photo­ 

gl'aphiën, werken van bouwkunde, werken van nijverheidskunst) .. 
lie! i's billijk te doen opmerken dat lid a vau het nreuw artikel ·l 8 voort­ 

gaat aan de verbondene Staten de hevoezdhcid te laten alle maatreaelen te V ( (~ 

nemen, geschikl om het oyergang-stijdpcrk te ontzien. 
Eveneens blijven de overgaugsmaatregelen van toepassing ingeval van 

nieuwe toetredingen lot de Unie. De lauden, die zich aansluiten bij de Unie, 
km11w11 g-enoodzaakt zijn deze overgangsmaatregelen te nemen, ten zelfden 
titel als de landen die cr vroeger toe behoorden. 

(, 

Wie zal verdeel trekken uit de verlenging van bescherming, ingeval de 
(.J (.) L 

auteur niet houder is gc•hleven v:111 het recht!' 
Deze k westie moet worden opgelost door het nagaan der overeen­ 

komsten van partijen, hel onderzoek der omsta111lighrclcn. 
lndenlaad bevat de (Ivereeukomst van l 'uie niet cene '.:soortgelijke bepa­ 

lin1-,, als die van de Belgische wet, naar luid waarvan (art. 3!)) d<! verlenging 
der uitsluitende rechten ten goede kwam aan het openbaar domein, wanneer 
de auteurs of erfgenamen vrorgcr hadden afgestaan, en een derde had ver­ 
kregen, al wal heschormd was op liet oogenhlik van hrt 'contrnct. 

Indien de contracten er volstrekt niets over zpggen, achten de verklaarders 
dat de auteurs en hunne erfgenamen den voorrang moeten hebben op hunne 
verkrijgers : hoe algemeen de termen ook zijn van eene overeenkomst, 
begrijpt deze alleen de dingen, waarover het schijnt dat partijen zich voor­ 
stelden te onderhandelen en zij moeten worden uitgele~d en 1-ÇPregeld met 
het oog op de van kracht zijnde wellen, ten tijde dat zij onderhandelden ('). 

Ilet behoort aan de inlandschc wetgevingen of de bijzondere traciaten den 
toestand te regelen. 

1'1at1r dit kon niet zijn. in den zin Yan artikel ~rn der Belgische wet, 
door deze rechten toe te kennen aan hel openhaal' domein. . 

Veromlersrcllen wij dat rie auteur Yan een werk, uitgegeven in een land 
waar IH1l recht van vertaling beschermd is gedurende vijftie jaar post mortein, 
lieu jaar na dP uilgavc ervan, al zijne rechten hehbe afgestaan aan een uii­ 
ge\'(!!' van een ander land der Unie, zonder dal oenige vertaling van het 
werk gcd:rnn \\ erd gedurende dil tijdperk van tien jaar. 

Volµ·e11~ rie termen ,,111 hrt vroeger artikel 1'> van de bijkomende Akte, 
had hd uitsluitend l'Pclit van rert;ding opg<'houden heschcrmd le zijn op 
hel oogPnhlik r:111 dezen afstand, en dP vertaling was g{'oorloofd ten opzichte 
van hen die behoorcn tot de lauden der Unie en ten opzichte van de 
Overeenkomst. 

(1) PouILLET, n' 161 en nota van de overheden, 
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Hel volstrekte recht wordt thans gehuldigd door de nieuwe bepaling, in 
geheel de Unie. 

Men kon vragen wie, de auteur of de overnemer, voortaan zal genieten 
van dit recht van vertaling: men kon niet, zonder in le gaan tcgf>n de 
bepaling van artikel 18, beslissen dat hel noch de een noch rie andere is. 

HOOFDSTUK VIIJ. 

Gedeeltelijke en nieuwe toetredingen tot de Overeenkomst 
en bijzondere overeenkomsten. 

§ L - ,VIJZEN VAi'\ TOETREDING. 

Het stelsel van gedeeltelijke bekrachtiging, toegelaten door artikel 27, is 
de vrucht van ecne wending van de hedendaagsche diplomatie, voorgestaan 
bij de twee Conferenties van den Haag. 

Ten einde op sommige punten uitslagen te verkrijgen, zonder µ-cheel te. 
moeten laten varen andere, hef wist of kiesch van aard, heeft men er van 
afgezien de interuationale schikkingen Ic_ beschouwen als dingen, die men, 
in hun geheel, moest aannemen of versrooten. 

Elk land kan uil deze verdragen verwijderen de bepalingen die hem 
niet bevallen en verklaren dat hel niet verkiest gebonden te zijn door deze 
of gene bepaling, die hem niet aanstaar. 

De Stalen der Unie kunnen, den in Berlijn kerzieuen tekst bekrachti­ 
gende, verklaren dat zij willen beheerd blijven door de bepalingen welke 
zij verkiezen in den oorspronkelijken lekst van Bern of iu de Acte van 
Parijs. 

Dit nieuwe sielstel gaf aanleiding tol critiek. 
Om het wel te waartleercn, mort men in aanmerking nemen dat ccne 

internationale overeenkomst alleen kan gewijzigd worden met de eenparige 
toestemming der partijen. 

Eene diplomatische conferentie is ni-t een Parlement. waar de stemming 
van de meerderheid de minderheid verbindt. Zij is eene vcrcenig'ing van 
afgcvaal'digdcn von eveu oppermachtige Sla ten, hebbende gelijke rechten, 
maar dikwijls verschillende belangen, e11 die niet k unncn gebonden worden 
door een nieuwen !'egel, dan voor zoover allen dezen aannemen. 

In 1l 89(i, le Parijs, was men verplicht twee onderscheiden aktes te 
maken : 

1 ° Eeue bijkomende Akte stelt de wijzigingen vast gehl'acht in de arti­ 
kelen 2, ;-~, ;:;, 7, 12 en 20 van de Overeenkomst eu in nrs 1 eu ,1. van het 
Protocol van sluiting van J 886; 

2° Ecne uillcggcnrle Verklaring van sommige bepalingen der Overeen­ 
komsten van 188G e11 18\)6. 

De bijkomende Acte werd oudcrteekend door al de Staten van de Unie, 
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behalve Noorwegen (t ). Zweden, dat tot <le Unie toetrad sedert de Confe­ 
rr-ntic mu Parijs, heef: ook niet in die Akte toegestemd. Groot-Brittanje 
heeft <le uillcggenclc Verklaring niet ondcrteekend. Daaruit volgt, dat de zoo­ 
!,!f~zegde U11ie van Bern, i11 leite twee Unies omvat, de algcmecne Unie, 
gcgl'ond op (li! Overeenkomst van '1886, en de beperkte Unie gegrond op 
de Overeenkomst van 8cm, herzien door de Conferentie vau Parijs. 

Indien Groot-Brluenje eene plaats or zich zelve bekleedt in zooverre het 
niet verplicht is aan de Overeenkomst de 11i1leg-ging te ge\'Cn, in de uitleg­ 
g1•nde Verklaring bevat: zijn de andere landen der Unie door deze gebonden, 
zelfs teg-enover Groot-Brittanje, zoodal men, dienaangaande, niet behoeft te 
spreken vau rc111' beperkte U11ie. 

De Conferentie van Berlijn stelde de wijziging voor van een groot aantal 
bepalingen : op sommige daarvan kon men hel niet eenstemmig eens 
worden. 

Men moest één van de drie besluiten nemen : 
or wel het volledig SIU{tt quo behouden j 
Of wel bcptirkte unies lol stand brengen tusschen de Staten, die de 

meerderheid uitmaken; 
Of wel de meerderheid toelaten voorbehoud le maken, dr. Overeenkomst 

niet voorstellen als een c1 ondeelbaar geheel ». 
net eerste besluit ware geweest, zoo niet een bekentenis van onmacht, 

dan toch ten minste een dwang in de verhoudingen van sommige Staten, 
waarvan de wetgeving verrier gevorderd is. Men zou aldus hebben afge­ 
zien Yan eiken slap voorwaarts, van elke propaganda door het voorbeeld. 

liet stelsel der beperkte Unies was van aard talrijke bezwaren mede te 
brengen. Anderzijds, heeft eene nieuwe Akte toe,qcvocgd aan de (Ivereen­ 
komst van Bern, wijzigingen brengende in hijna al de artikelen vau die 
Overeenkomst, en men mag het zt•gge11, in alle die van oenige beteekeuis 
zijn, een nog al wonderlijk voorkomen. 

Oczrlftl11 uitslag in feite als die van de instelling van beperkte Unies 
wr.rd Vl'rkregen dool' de aan de verbondene Staten gclate11e bevoegdheid te 
verklaren, hij hel uil wisselen der akten van bekrachtiging, dat zij wenschcn, 
op dit of dat punt, uog gebonden te hlij ven door de Le palingen van de 
Ovcrernkumstcn die zij noegcr onderteekcuden. 

liet laat loc den weusch V Ic vervullen van de Conferentie van Parijs : 
V. liet is wensc:lw/1flc -dat uit de beraadsla.r;fogen der aanstaande Conf'e­ 

reutie t'CII ,~e11i9e tekst vau Uoereentunnst ontspruite. 
Dez11 tekst zal ongetwijf eld in de plaats komen van de vroegere teksten 

alleen mut· de ~1o1,e11dhed1•n, di(~ hem i11 zijne algr.heelhcid zullen aa11ne­ 
mou. .,bar hl'I. is geoorloofd de toekomst te voorzien, waarin de afstand vau 
elk voorbehoud van zelf de gelijkliPid zal le \\ ecg brengen, zonder dat men 

(1) lie afgi\vaardigdc vau Noorwegen ter Conferentie van Berlijn heeft verklaard cc dat de 
re<k111·11, dit~ de houding van N11onvcgen verklaarden, niet langer bestaan ,, en dat dit land 
heslolt-n was « 1•1·11 dnbhulr-n stap voorwanrts » t:,- doen. 
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zijne toevlucht behoeft le nemen tot het overgaan van cene beperkte Unie 
naai· eeue andere min beperkte. 

De her •. 1adslagingen vau de Overeenkomst van Berlijn hadden tol gevolg 
te wijzigen of te vervangen de artikelen 2 tol 7, ~) lot l 2, 14 c11 '18 van 
de (Ivereenknmst van -l 886, de n1

·$ 1, 2, 3 en/,_ van hel Protocol van sluiting · 
en de hepalingen van de bijkomende Akle van Parijs. 

o,., Staten der Unie kunnen voorbehoud maken wat betreft de nieuwe 
hepalingeu: <1 niet volgen >>: maar zij kunnen niet achrcrûit gaan ten opzichte 
vau den legenwoordigcn toestand : · Zoo is een Staat op dit oogenblik 
~el,ornlen door de Overeenkomst van 188(; en de bijkomende Akle van -1896; 
hij wil niets welen vau den regel van het nieuw artikel 8, op het recht van 
vertaling: hij kan zich houden aan artikel ;j van de hij komende Akte 
van 1896, die zijne betrekkingen zal beheereu met de andere Stalen, maar 
niet teruggaan tot artikel ;_; van de Overeenkomst. 

De Staten, -lie de Overeenkomst van Berlijn niet bekrachtigen, blijven 
beheerd of door de Akte van Parijs, of door die van Bern, uaarnuue de 
eene of de andere run dez« twee connentioneclc Akten 1:001' heu hel tegen­ 
woordig regiem uitmuukt ; maar zij hebben volstrekt gccnc keuze tussche» 
de twee. liet is onjuist, volkomen en in elke veronderstelling, dat het aan de 
verbondene Stalen vrij zou slaan le kiezen, op het .oogenblik der bekrach­ 
tigingen, tusschen deu nieuwen tekst eu den eenen of den andere der lwcc 
vroegere teksten in hun geheel. 

Ingeval van nipt-aanneming van den nieuwen tekst van Berlijn, moet de 
tekst die, op dit puni, i11 de plaats moet komen, de tekst Z!.in van de vroegere 
Overeenkomst, behouden op dit punt. 

Hel voorbehoud mag geschieden voor sommige bepaalde punten, welke de 
Overeenkomst vau Berlijn wijzigde : · hel mag worden gedaan veor cc~ 
tijdperk van overearur of betreffende ecu deel vau het uronduebicd · 01") , ut)· 

Men zou zich kunnen denken een Staal die toetrad lot de Akten van 
,J 88!>-1896 en van ,t 896 voor zijne koloniën, die voor zich zelf de nieuwe 
Overeenkomst zou ouderteekenen en zijne koloniën onder het vroege1· 
regiem zou laten. 

~Jen kan dus de volgende mogelijkheden voorzien (1): 
a) Toerrediug tot de Ovureenkornst van Berri in haar oorsproukclijken 

lekst; 
b) Samenvoeging van deze oorspronkelijke Overeenkomst met de vorkla­ 

rinu van Parijs · ~ ~ ' c) Gelijktijdige toepassing van de Overeenkomst van 1886 en van de 
bijkomende Akte van 1896; 
d) Gedeeltelijke toepassing van de Akte van Berlijn, sommige nieuwig­ 

heden voorbehouden zijnde; 
e) Zuivere c11 eenvoudige toetreding lot de Akte van Berlijn. 

(') Fr. l'orxsmn, t111m111riété artistique Cl liuéruire cl la Crm{<!renc,i de Berlin. (J,\AIIBOEKEN 
llEll 1'01,ITIEIŒ \\ETENSGIIAl'PE.-;, HJIO, bi. ~2d.) 
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De hierachter volgende tabel wijst de overeeusrennuiug aan tusschen den 
nieuwen tekst vau Berlijn en lie bcpali11ge11 der Akten van Bern, gewijzigd 
le Parijs. 

OVEREE.\liOJIST VA~ 1886. AKTE \'AN PARIJS (1896J. OVEHEEXKOllST VAN HEllX 

GEWIJZIGD TB BJmLIJt'i. Akte. Protocol. Akte. Verklaring. 

Artikel i . 1 

- 2, lid 1 . 4 nr 2 Artikel 2, J tl. 
- 2, lid 2 . (i 

- :l . nr -1 Artikel 2, I B. 
- 4 . . 2 Arti kei t , 1. lo-<z, 
- .. 

û. . 
- 6 . 3 Artikel 1, ll. 
- 7, lid -1 en 2. 2, litl 2. Artikel -f, I. 
- 8 . 5 Artikel 1, m. 
- !J, lid 1 . Artikel i. IV. 
- 9, lid 2 on 3 7 Artikel 1, IV. 
- rn . 8 

- H. g 

- J2 . ,JO 3o 
- i3 . . nr 3 

- 14 . 

1" H - <> ,. . 
- 16 . 12 Artikel 1, V. 
- 17 . . . 13 

- 18, lid 1 en 2 • 14 

- 18, lit! 3 . nr 4 Artikel 2, ll. 
- 18, lid 4 . . . Artikel 2, U. 
- 19 . 

- 'lO. ·15en bijkomende. 

- 21 . . . -16 nr 5 
- 22 . 5, lid 3 en 5. 

- 23. . n• 5, lid 8. 
- 24 . 17 n• 6 
-i- 25 . 18 
- :16 , t9 
- ~7 . 

- 28 . 21 
- 20. . 20 Artikel 1. VI. 
- 30. 
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Ue nieuwe iekst zal in de plaats komen Ya11 de vroegere teksten alleen 
voor de Mogendheden die hem in zijn(~ algehcelheid aannemen : voor die­ 
gene welke hem in het grlw<·I niet aannemen of welke hem niet i11 zijn geheel 
aannemen, blijven de tegeuwoordigc teksten geheel of geilecltdijk hesraan. 

Gevolg van de nieuwe Üncreenkomst ten aanzien van de rroeçere 
connentionec!e Akten. 

Dit gevolg kan maar onstaan in de betrekkingen tusschen de Staten die 
de nieuwe Overeenkomst i11 haar geheel aannemen. Wat hen betreft, die er 
vreemd aan blijven, hunne betrekkingen ouderling en met de andere Staten 
blijven hcheerscht door de vroecere Aiden dat wil Z<'•,.~en volaens de zeval- . û , Vv , u ;,:, 

len, door de Akten van 1886 en ·18!H>, of door de Overeenkomst van -l 88G 
alleen. 

Zoo heeft de afgevaardigde van Groot-Brittanje uitdrukkelijk verklaard, 
van den aanvang der Conferentie af, dat hel noodig was u dat verstaan 
werd dat, lot op het oogenblik dal Groot-Brittanje in slaat zal zijn eene 
herziene Overeenkomst aan te nemen, de betrekkingen tussehen Groot­ 
Bril tanje en de andere landen der Unie, wat betreft het auteursrecht, moelen 
blijven onder het regiem van de Overeenkomst van Bern en vau de bijko­ 
mende· Akte van Parijs >>. 

Welke zijn de landen waarvan men het voorbehoud moest vreezcn? 
Groot-Briuanje deed er gelden met betrekking lol den duur der hescher­ 

ming. 
1\laar dit punt maakt, gezien het opstel van artikel ï, geen stof tol het 

hier voorziene voorbehoud uit. 
Spanje maakte er op twee punten: het reelst van vertaling (art. 8) en 

de onafhankelijkheid der rechten .. lapan verstootte alleen de grlijkstclling 
van het recht van vertaling met het recht van reproductie. Zweden weifelde 
op het beginsel van de onafhankelijkheid der rechten, op de bescherming 
M, werken van bouwkunde, op de openbare uitvoering der muzikale 
werken. Zelfs in de veronderstelling dat de internationale pogingen deze 
drie Stalen cr niet toc gebracht hadden hun voorbehoud op lP offeren in het 
belang v.111 het werk, in zijn geheel beschouwd, is er g-eene groote verwikke­ 
ling te vreezen, hieruit voortspruitende dat, wat betreft de betrekkingen met 
Spanje, Japan en Zweden, men, voor de door hen voorbehouden punten, 
het tegenwoordig regiem in de plaats moest. stellen van de bepalingen der 
nieuwe Overeenkomst. 

Anderzijds doet de verklaring vau den afgevaardigde van Noorwegen 
hopen op de zuivere en eenvoudige goedkeuring van den volledigen tekst 
der herziene Overeenkomst. 

"rat Belg-il! betreft, het behoeft gPen gebruik te maken van het recht 
gc:-;ehrew11 in artikel '2ï, zoouls d<! memorie \r\11 toelichting IH1I voorstelt Pil 
zooals wij het hebben aang<1l.oond : de stap voorwaarts te Berlijn gedaan 
door Je andere oudertcekcnaars laat 011s nog op den eersten ra11g. 

(. .. 
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§ 2. - NIEUWE TOÈTHEDINGEN. 

liet beginsel is dat de aan de Unie vreemde Stalen op hun verzoek tol de 
Lnie kunnen toetreden. 

Men had de oorspronkelijke Overeenkomst kunnen laten bestaan en de 
toetreding kunnen toestaan aan hen die, op sommige punten, bijvoorbeeld 
op dat van de vertaling, thans niet verder willen gaan. ,,Jen achtte hel 
verkieslijk de Staten te veroorloven toe le treden tol de nieuwe Overeen­ 
komst, behalve voorbehoud van de punten die hun, voor hel oogenblik, 
onmogelijk aanneembaar schijnen. Deze bepaling komt overeen met het 
stelsel van artikel 27. 

Kennis gevende van hunne toetreding, zullen zij de nieuwe bepalingen 
doen kennen, waaraan zij voorloopig niet mecnen hunne goedkeuriug le 

· kunnen hechten. Wil dit zeggen, dal zij in de plaats daarvan de bepalingen 
kunnen stellen die hun passen? Natuurlijk niet, dat zou de anarchie zijn. Zij 
mogen kiezen, maar uit de Overeenkomst van 1886, of uil de bijkomende 
Akte vau 1 SUG, die bepalingen waaraan zij de voorkeur geven. 

Het eenige onderscheid iusschcn de al dan niet lot de Unie hehoorcnde 
~ ' wat de voorbchoudingen betreft, beslaat dus hierin, dat zij hel redit hebben 

de Overeenkomst. van Bern aan te nemen, gelijk zij werd aangenomen in 
1886 .zonder meer, terwijl ditzelfde recht niet meer behoort aan de Sta ten 
der Unie (met uitzondering van Zweden en Noorwegen) voor welke de 
bijkomende Akte van Parijs een toestand is beneden welken zij niet mogen 
blijven. 

§ 3. - ÎOETREDING DEH KOLONli~N. 

Het diplomatisch akkoord is niet tJJSO facto toepasselijk op de koloniën 
m1 de vreemde bezittingen : voor deze is een bijzonder beding noodig (1 ). 
Maar de verbondene Staten kunnen ze tot heu uitbreiden, door eenc wils­ 
verklaring hij het onderteekenen of liet. bekrachtigen der Overeenkomst, of 
door eene latere kennisgeving. Het beginsel van artikel 18 der Uvcrcenkomst 
van 1886 wordt behouden met de aanvulling dat de toetreding der koloniën, 
na de bekrachligïng, aanleiding moet geven tot ecne kcnnisge\'ing evenals 
de toetreding vau een Staat. Hel spreekt van zelf dal <le verklaringen gedaan 
in 188G eu 1887 dooi· Spanje, Frankrijk en Groot--Britlauje nopens hunne 
beziuiugen of koloniën (proces-verbaal van onderteekening van !J Septem­ 
ber ·188G en Protocol van uitwisseling der akten nm bekrachtiging van 
5 September 188 7) hare volle waarde behouden. 

(1) Hof van Parijs, :-.i ,Juli 187D. Journal de.Cltmef, '1879, bi. 548 
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S l1-. -- BJJZONDEIIE SCIIIKKINGE:'I. 

Bij artikel ,J ;5 der ûvereenkomst van 1886, hebben de llegeeringen 
der landen van de l.nie zich respectievelijk voorbehouden het recht om elk 
voor zich, ouderling, bijzondere schikkingen le nemen. Dit is het stelsel 
der beperkte Unies waarop werd gezin~peeld in de algemeene beschou­ 
wingen van dit Verslag. Eene groep Staten kan zich vormen, hijvoorheeld, 
om de auteurs heter te beschermen tegen de adaptaties van hunne 
werken door de phonographcn, tegen hunne tocëigening in de bloem­ 
lezingen of betreffende de overneming door Ile dagbladen .. 

Een bijkomend artikel werd gesteld in dezelfde orde van gedachten. 
<1 De op dezen da½ gesloten Ovcrecukomst raakt geenszins het behoud der 
thans bestaande . overeenkomsten iusschen de verbondene landen, voor 
zoovcr deze overeenkomsten aan de auteurs of aan hunne rechtverkrij­ 
genden meer uitgebr(lidc rechten schenken, dan die door de Unie verleend of. 
dal zij andere l,cpalingen bevatten die niet slri,idig zijn met dczP Overeen­ 
komst. » Frankrijk stelde deze bepaling voor, omdat hel overceukomsrcn 
had die heler de auteurs beschermden clan de Overeenkomst van Bern, 
vooral met het oog op de vertaling (1 ). 

Elk tractant dal minder gunstige beschikkingen inhield en zich zou ver­ 
zetten regen de toepassing van de meest voordeeligc gunstige behandeling 
or van rle Overeenkomst wordt afgeschaft uit kracht van artikel 20. 

Artikel 20 verbiedt cr nieuwe te sluiten welke de rechten dei· auteurs 
zouden beperken, en dil in den vorm van bijzondere tractaten of van 
beperkte unies. 

Om de weifelingen te doen ophouden nopens het punt I.e weten welke 
de bepalingen zijn die kunnen geacht worden nog van kracht le zijn, had 
de Conferentie van Parijs den volgenden wensch uitgedrukt : 

Ill. Ile! is uxuscheiijk dal de bijzondere overeenkomsten gesloten 
tusschcn landen; die deel uitmaken van de Unie, worden onderzocht dour de 
rt'SJH:dievc verdragsluitende Portijo» met het oog op de ltanwtj'zing der 
bedi11geu die kunucu lwsclwuwd worden als vau kracht gebleven, overeen­ 
komst ig het bij'koméncl artikel der Overeenkomst van Bern, dat de 
uitslag von dit onderzoek be/,')'(rclir(f]il wordt door eene authentieke Akte en 
ter kennis [l"bracltt vau de tanden· van de Unie door tusschcnltoms: van 
lu-t intenuüiouuul Bureel, ,,,óâr rie bijeenkomst van de tumstutuule Confe­ 
rentie. 

De Hcget~ring van hel Duitschc Keizerrijk heeft dezen wensch ver we­ 
zcnlijkt WHL dit Ilijk betrof en, i11 overeenstemming met de landen waar­ 
mede hel was verbonden, in den aangewezen zin, zijne tractateu vernieuwd 
---------------------------·--· 

(l) Cfr. uitlegging van artikel 2D van het Franseh-Zwitsersch tractant van '1882. - 
Burgerlijk Hof van Geneva, 23 MPi 1880. - Hechtbank van Bern, 26 juli 1889. - Federale 
Itcchtbank, '!t> Scplcmbcr189i. - Droit d'auteur, 1889, bi. 77-99; 1891, bi. 130. 
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met België, Frankrijk en Italië. De nieuwe Overeenkomst met Frankrijk 
werd onderteekend 8 April ,f 907; die met llelgfo, ·l 6 December ·1 H07, en 
die met ltalië1 9 November 1907. 

ln deze bijzondere tractuten worden reeds verwezenlijkt, hij voorbaat, 
sommige voorstellen door de keizerlijke Regeerin~ onderworpen aan al de 
tot de C11ic hehoorende landen, vooral wat lietrelt het recht van vertaling 
en het weglaten \ au de melding van voorbehoud. Deze bijzondere overeen­ 
komsten zullen 110g dienen als middelen van éénmaking, dank zij het 
beding van de meest begunstigde natie, Ten slotte vormt de overgangs­ 
bepaling, welke in de drie tractaten voorkomt, nog een middel van éénma­ 
k i11~ op een punt van zeer groot belang. 
.Zoodra deze nieuwe tructaten bekrachtigd en in werking getreden 

waren, werd de dus ontstane verandering in de internatisnale betrekkingen 
tusschen landen der Unie medegedeeld aan de Besturen van de landen die ,, 
de · (Ivereenkomst van Bern hadden onderteekend, bij omzendbrief van' 
hpt internationaal Bureel, gedagleeke11d 21 Juli 1908. 

Het is te wensehen dal deze vereenvoudiging, door het initiatief van 
Duitschland ingewijd, navolgers moge vinden; dat al de teksten die onnoo­ 
dig werden of dubbelen dienst doen ten gevolge van het in werking treden 
van de regenwoordigc Overeenkomst verdwijnen; dat het getc1l der hijzen­ 
dere schikkingen, bestaande naast het Tractaat van Unie vcrminderc, endat 
de bchoudcne bepalingen tot het strikt minimum worden herleid. De landen 
die dezen regel volgen, maken zeker de laak van hunne rechtbanken minder 
zwaar, door de toepassing van de Overeenkomst gemakkelijker te maken. 

De nog bestaande tractaten en schikkingen tusschen landen tot de Unie 
hchoorende, zijn opgesomd in de onderstaande label als bijvoegsel tot de 
" Akten van de Conferentie i>. 

A, - Eigenlijkgezegde letterkundige tractaten. 

Hullschlanrt-lMglë. . 

Dullschlan<I-Frankrljk 

Uultschla nd-Hal W • 

llclglë-Spanjc . 

~ panje-f'rankrijk 

Spanje-JI allë. . 

Frank rij k-llalië. 

Hi October 1907 , 

8 April 1907 . . 

9 November 1907 

16 Juni 1880 

16 Juni 1880 

In rie plaats gekomen van hel tractaat van 
-12 December 1883. 

In de plaats ~ekomen van het tractaat van 
19 April ·1883. . 

ln de plaats (l;Ckomcn van hel tractaat van 
20 Juni -l884, 

!) arti kelen. 

H artikelen, protocol van sluiting, proces- 
verhaal van uitwisseling. · 

8 artikelen. 

15 artikelen; protocol. 
Frankrijk : decreet en omzendbrief van 

20 April 188.:l, 
Italië : omzendbrief van 14 April 1885. 

ll.tllë-Zwede11 en Nourwcgeu. 1 U Dctohcr 1884 . , 1 :; artikelen. 

28 Juni 1880 

9 Juli t881 

llalit' : Omxcnrlbriel van 1 Janumi lfül;i. 
Noorwcg<'n : koninklijk besluit van 6 De- 

ccrnhèr 1884, , 
Zwcclcn : koninklijk besluit van 7 Novem­ 

her 1884. 
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B. - Eenvoudige schikkingen. 

Denemarken-Zweden-Noor­ 
wegen. 

Denemarken-Frankrijk 

Frankrljk-Uonaco . 

FrankrlJk-Zwe1len en ~011r­ 
wegen . 

FraiikrlJk-Zweden . 

.Japan-Zwit,1erlanrl. 

'Noorwegen-zweden 

27 Xovember ·1819 . 

6 ~orember 18:jS en 
5 Mei 1866 

!) Xovemher 1885 . 

30 December 188i en 
·13 Januari 189:l 

-i5 Februari 188-i: . 

-10 November 1896 . 

17 November ·1877 en 
4 Februari ·1881. 

Uitgcwissekle \·erklarin:;; wederkeerige na- 
Üonale behandeling, • • 

Deensehe koninklijke ordonnantiën : weder­ 
keerige nationale behandeling. 

Overeenkomst van tolwezen en van nabuur­ 
schaj'• artikel 8 : verbod van de niet geoor­ 
loof e FraMche uugaven. 

Ilandelsrractnat, l:ijkomcml artikel : weder­ 
keerige nationale behandeling. 

Schikking alleen bindend voor Zweden en 
den vorm voorzlende van het getui!!­ 
schrift in te brengen voor de rechtbankén 
,·:m het ander land. 

Tractant van vriendschap, van rnstiging en 
van handel, artikel H : wederkeerigé na­ 
tionale behandeling. 

Dubbele koninklijke besluiten : wederkee­ 
rigc nationale behandeling. 

HOOFDSTUK IX. 

Maatregelen van inrichting. 

Zwitserland deelt met België de guns11 door welgemeende instemming 
van de andere volken, het home le zijn van de Internationale Unies j ']. 

De oorzaak van deze keuze ligt, klaarblijkelijk, in den wensch der natiën 
deze instellingen te plaatsen in toevluchtsoorden, beschut tegen de ijver­ 
zucht tusschen de natiën en het gevaar van oorlog : de onzijdigheid van 
het land, de vastheid der instellingen, moelen hel besturend middelpunt 
der Unies omringen met een. dubbelen schutsmuur legen de onlusten van 
buiten en de storingen van binnen. 

Er bestaan te Bern vijf van die kantoren, te weten 
1.0 Dat van de Algemeene postunie; 
2° Dat van de Unie der Telegrafen; 
3° Dal van de Unie voor nijverheid; 
4° Dat van de letterkundige en artistieke Unie en, ten slotte, 
ö0 Dal van de U11ie voor het vervoer per spoorweg. 

Deze kantoren genieten niet de exterritorialiteit, maar volgen het lot van 
het land zelf. 

Ontslaan door eene internationale wet, hehhen zij een eigen bestaan, 
erkend en gehuldigd door de verbondene landen. 

Een wetsontwerp werd in België neergelegd, ten einde toe te laten de 

(1) lledevoering van den heer Adams bij de Conferentie van Bern in 1886. 
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hurgerlijl,o persoonlijkheid te verlcenen aan instellingen van dezen aard : 
het is wenschelijk dat, zoo spoedig mogelijk, eeue oplossing worde 
gevonden, ten einde de volledige werking van deze nuttige organismen in 
ons land le verzekeren eu te ontwikkelen (1). 

De Federale Raad oefent het hoogc toezicht uit, dat hem toekomt, door 
tusschenkomst van een vau zijn departementen, hetwelk de bestuurders en 
tic secretarissen benoemt, de begroetingen vaststelt, daarinhegrepen de 
jaarwedden van hel pcrsonncel, de noorlige fondsen voorschiet, de jaar- 
lijksche verslagen nagaat en deze ronddeelt. · 

Deze kantoren bevinden zich niet in het Federaal Paleis, maar zijn ver­ 
spreid in de stad en als verborgen in gel,,uurde appartomenten (='!). 

Het Kantoor voor de bescherming der letterkundige en artistieke werken, 
geopend in Januari ·1888, werd gcplaatsl, om redenen van vereenvou­ 
diging en bezuiniging, onder hetzelfde bestuur als het Kantoor van den 
nij verheitlscigendom. 

Een reglement, opgemaakt in ·1 ~92 eu toegepast sedert 1 Januari 189:l, 
regelt zijne werking (>). 

Hel hooge toezicht, hehoorende aan den Federalen Haad, wordt hier 
uitgeoefend door het Departement van Justitie en Politie. 

De Conferentie hield zich bezig met de werking vau dit Kantoor, 
Dit kon slechts zijn om eene instelling te bevestigen, die zoovele diensten 

bewees en die, door zijne verstandigewerkzaamheid, veel heeft bijgedragen 
tot den vooruitgang van de Unie. Zij behoefde slechts de bestaande bepa­ 
lingen te behouden, die zich bevonden, hetzij in· de Overeenkomst zelf 
van t 886, hetzij in het toegevoegde Protocol van sluiting, door ze alle op 
te nemen in den tekst van de nieuwe Overeenkomst, wat eene vereenvou­ 
diging uitmaakt. Tc dien einde nam de Conferentie een tekst aan, voor­ 
bereid door hel Duitscho bestuur. 

1'1en behoefde niet te spreken van de instellins van een Kantoor, dat 
sedert meer dan lwinlig jaar werkt, maar van zijn behoud. 

ln uitvoering der voorschriften van hel Protocol van sluiting, verecnigt 
hetKantoor van Bern de bijzondere wetgeving betreffende de zaak en geeft 
die uil. 

Ilet heeft daarenboven, sedert zijne stichting, een aanzienlijk getal docu­ 
menten en inlichtingen van allerlei aard hijcengebracht, betreffende de 
bescherming der letterkundige en artistieke werken : te dien einde, houdt 
hel zich in voortdurende betrekkingen met de vereenigingen van schrijvers, 

(1) Men ·1.~ met belangstelling het zoo volledig werk raadplegen, betreffende interna­ 
tionaal leven en instellingen : A1111uaire de la vie internationale, uitgegeven door het 
CENTRA,\!, HUI\EAU DEIi INTEHNATIONALE li'iSTELl,INGEN. 

(2) MoYNlEll. Les bureau» internationaux, passim. 
(a) Bijlagen der Akten van de Conferentie van Parijs, bi. 206. 
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van kunstenaars, van uitgevers eu van boekhandelaren en heeft hel, op 
officieuse wijze, de vcreenigingeu en congressen bijgewoond, waarvan het 
de toebereiding en de goede besturing te hulp kwam. 

Het orgaan, waarvan het Protocol van sluiting de uitgave voorzag, 
verschijnt maandelijks le Bern, sedert 15 Januari 1888, onder der lite! 
van Le Droit d'auteur. Het is de kostbaarste en meest aanzijnlijke bron van 
documenten, studiën, liet snelste en het meest volledige orgaan van inlich­ 
ti11gen betreffende de bijzondere zaak, die ons bezig houdt. 

Volgens de termen van de Overeenkomst van ~) September 188G, 
mochten de uitgaven vnu hel Kantoor, tot nader besluit, per jaar niet hoog-er 
gaan dan de som van zestig duizend frank, vatbaar, echter, voor verhooging 
door cene eenvoudige beslissing der confercntieu, voorzien hij artikel 1 ï 
(nr 5 van het Protocol nm sluiting). 

Er werd dooi· het Duitsch bestuur op gewezen, dal, van de vijf Kantoren 
te Bern Îllgericht, hel Kautoor vau de letterkundige en artistieke Unie, all één, 
gcenc ondcrstandskas bezat, waardoor aan eiken ambtenaar, dien ouderdom, 
ziekte of verzwakking van vermogens beletten zijne fuuctien te vervullen, 
een pensioen werd verzekerd, berekend naar den grondslag van het vierde 
vau zijne laatste jaarwedde, verhoogd met het tachtigste van gezegde jaar­ 
wedde, voor elk jaar dienst boven tien. 

De Conferentie besloot die kas in te richten. Dientengevolge, moest 
het stichten van zijn waarborgfonds worden bepaald, te vormen door eene 
of meerdere stortingen. 

liet moest, bij benadering, hetzelfde bedrag bereiken als dat van het 
kantoor der Unie voor nijverheid, dat 011gcvecr 70,000 frank hedraagt, som 
die, ieder jaar, vergroot wordt dooi· de bijkomende interesten. 

llèt gemiddelde der jaurlijksche uitgaven van het Kantoor klom gedu­ 
rende de laatste vijf jaren ('l 90:·l tol 1907) tol 38>;-;oo frank, tol welke 
som de bijdrage der verbourleuc landen werd huperkt. Meu hcsloot dus de 
jaurlijksche hi,idrage te l}l'ellg<~n op het maximum cijfer van G0,000 frank, 
tot algchcelc vorming van het hulpfonds. Men zal aldus beschikken over 
ren jaarlijksch gemiddelde som van 20,000 frank, m.1 betaling der gewone 
uitgaven van hel Kantoor, zoodat dit fonds binnen korten tijd zùl zijn 
bijeengebracht. 

Om deze redenen, heeft de Conferentie liet dubbele voorstel van de 
Duitsche Hegeering aangenomen : 

,f O De (.'011/erentic vau Berllfn verzoekt de Zwitserse/te /le_?fering voor 
het personneel van het internatiinuuil, Lel/erk1mdig en artisticl: Kantoor der 
Unie, ccue lw/7Jkas in te richten, herustetuie 011 dezelfde gro,1dslageJL als die, 
besttuuule 111, de vier andere inieruutiouale kuntoren, te Bern gevcst(qd ; 

:2° Voor de jaren 1908 tot 19 ( l zul de jaarlijkse/te bijdrage der Staten 
van de l 111ie «orden ,r;ebrachl op het cijfer van zestiy iluizeiul [rank, voor­ 
zien {Jij 111• S can lwt Protocol van sluitm.fJ der Overeenkomst oun Bern 
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ran .'J Sr.ptember 188(; en de som die beschikbaar zul Mijnen, na de betalùi,q 
der uitgaven ran het Kantoor, geduremfo deze vier jaren, zal het waarborg­ 
fonds stichten van de ltulpkus ·11a11- dit· Kantoor. 

De rangschikking der landen· van de Unie, met het oog op de rcgeli ng 
van hl'l bijdragend deel, wordt vastgesteld als volgt : 

·lste KtMi. - Duitsehland, Frankrijk, Groot-Brittanje, Italië; 
2'1" KLAS. - Spanje, Japan ; 
311" KLA:-. - België, Zwitserland, Zweden ; 
4de KL,b. - Denemarken, Xoorwcgcn ; 
;;11° KI.AS. - llaïti, Liberia ; 
frle KI..As. -- Tunis, Luxemburg, .\lonaco. 

HOOFDSTUK X. 

Bekrachtigingen en verschillende aanzeggingen. 

§ 1. - 8EKRACIITIGING, 

Oe bepalingen der Overeenkomst betreffende deze punten, kunnen geene 
mneilijkheden veroorzaken Pil vraaen ,rcenc vcrklarina . ' n' b ti· 

Men stelde voor; een nog al langen termijn te geven voor de uitwisseling 
der bekrachtigingen. 

Overeenkomstig hetgeen men deed in den laatsten tijd, werd er maar 
één exemplaar van de Akte gemaakt, dragende de oudcrteckening der ver­ 
schillende Gcvolnrnchtigdc11; eensluidend verklaarde afschriften worden 
daarna overhandigd aon de verschillende Mogendheden, langs diploma­ 
rieken weg. Dit is eeue groole vereenvoudiging. 

~ 2. - A,\:'iZEGGING DEH BESLUITEN CENOME:'\ DOOR DE VERBONDENE STATEN, 
WAT BETI\EFT DE~ DUUR nsn DESCIIEHMIN(; 1m IIET AFZIEN VAN HUNNE 

RECHTEN, 

Er kunnen in de verschillende landen van d~ Unie feiten voorkomen, 
waarbij alle belang hebben ze Ic kennen, omdat zij gevolgen medebrengen 
voor de door de Overeenkomst geregelde betrekkingen. 

1 ° Volgens artikel 7 van het ontwerp hegrijpl de duur der bescherming 
het leven van den auteur en vijftig jaar na zijn dood. Al de Staten zijn niet 
bereid deze bepaling toc te passen, omdat de wetgeving van sommige 
hunner slèchts een kotteren duur toelaat. Totdat zoodanige wetgeving 
gewijzig wordt, is het. <le duur van dertig jaar <lie in aanmerking wordt 
genomen in de betrekkingen dier Staten met degene die ceu duur hebben 
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van ;j() jaar. Indien een Staat zijne wetgeving w131.1gt eu er den termijn 
mu i'jO jaar invoert, is dit een feit, waarin a) de andere landen der Unie 
belang stellen, in het bijzonder <lie! welke dezen termijn reeds bepaalden. 
Hij zal worden toegepast in hunne betrekkingen met den Staat wiens wet­ 
ge,·ing gewijzigd werd. Dus moet dit feil op regelmatige wijze worden 
bekendgemaakt aan allen. 

2° Staten vau <le Unie kunnen de Overeenkomst slechts bekrachtigen 
ouder voorbehoud, ten einde op een of ander punt den bestaanden regel le 
hehourlen. Dit kan ook voorkomen mor niet tot de Unie hehoorcnde Staten 
dil', weuschende tot de Unie toe Le treden, op enkele tusschengelegene 
hallen willen stilstaan eer zij hunne oudere vervoegen'. Het is te wenschen 
dal hier slechts een overgangstoesraud bestaat, en dal, na zekeren tijd, alle 
hun voorbehoud zullen laten varen en de nieuwe Overeenkomst in haar 
geheel aannemen. - 

Deze feiten geven aanleiding tot eene officiecle akte der verschillende 
Hcgeeringen ten zelfden titel als Pene nieuwe toetreding. 

Het is noodig dat de verschillende besluiten, genomen in den door ons 
aangeduiden gedachtcngang, ter kermis van alle worden gebracht. 

De dus verwittigde Stalen nemen de noodige maatregelen opdat de 
nieuwe toestand zijne uitwerk ing hebbe op hun grondgebied. Bijvoor­ 
beeld, rechtbanken c11 bijzondercn zullen door eene officicele afkondiging 
verwittigd worden. 

De bijeenkomst der aanslaande Conferentie werd bepaald binnen een 
termijn van zes jaar mmunum en tien jaar maximum, naar luid van een· 
besluit genomen door de Conferentie van Berlijn, '.l 3 November 1 B08. 

Zij zal gehouden worden te Home. 
De door de Conferentie van Berlijn genomen besluiten gaven aanleiding 

tot rechtsplegingen van bekrachtiging in verschillende landen der Unie. 
De Boodschap nm den federalen Zwitserschrn Rami in datum van 8 Octo­ 

ber 1 U09 besloot tol de bekrachtiging der Overeenkomst, zonder voor­ 
behoud. Dez« bekrachtiging werd gestemd, 16 December -190!), met 
algemeene stemmen, door den Nationole» Raad. 

Groot-HrittanjP stelde cenc vóor-raadgevende Commissie in, gelast haar 
advies te geven over de herziening van Berlijn en de veranderingen - aan te 
wijzen die deze met zich zou kunnen brengen, ten einde hel wettig inlandsch 
regiem eenstemmig te maken (1.). 

Het Fransche Parlement verwees eerst den lekst van Berlijn naar zijne 
Commissie van onderwijs en schoone kunsten. Deze won insgelijks het 
advies in van de voornaamste ~Toepen belanghebbenden. Op verslag van 

(1) Deze Commissie heeft zestien zittingen gehouden en vijf en veertig getuigen /witness) . 
gehoord. liet verslag is neergelegd in het c< Blue book >> : Minutes of eoidence taken beîore 
the lau: of copyriaf1t Committec to(lelher with an appendix a nel table of contents. 



( IOH ) 

den heer Th. llcinach, heeft de Kamer der afg-evaardigdcn de Overeenkomst 
bekrachtigd op ,t April laatstleden, doch zij uoodigde de Hcgeering uit 
gebruik te maken van het voorbehoud vau artikel 27 en de bescherming 
van de werken vau kunst eu nijverheid ondergeschikt to maken aan de 
vervulli11g der voorwaarden on formaliteiten van het land van herkomst. 

De Duitsche Begcering diende op 1 ;; Februari 1H10 bij den Heichslll!J een 
wetsontwerp in, bestemd om ile inlandsche WPt~eving in overeenstemming 
te hrengen met de herziene Overeenkomst. '- 

.Door het onderzoek vau dit lwla11g-rijk document kan men reeds besluiten 
dat. de Keizerlijke Hegcerin~ niet tie uitbreiding nm dt•n duur van bescher­ 
ming zal voorstellen en in Duitschland, met behulp van artikel 2ï, zal 
inrichten hel stelsel der verplichte vergunning - trouwens voorgestaan 
door zijne afgr,vaardigden bij de Conferentie - in zake van toepassing op 
mechanieke instrumenten. 

Uit de door ons ontleden elementen hlijkt dal het werk der Conferentie 
van Berlijn in al de vertegenwoordigde landen het beste onthaal heeft 
gevonden. 

België kan zich daarmede slechts gclukwenschcn, want elke nieuwe 
toetreding, elke opheffing van voorbehoud brengt, ten gunste van onze 
nationalen, voorrlcelen mede, waarvan wij den prijs reeds vooraf betaald 
hebben. 

liet ware te wenschnn dat hij de uitwisseling der bekrachtigingen - welke 
te Berlijn moet plaats hebben ui/f'rlijk I Juli 1.91 0-cc11c nieuwe verstand­ 
houding der afgevaardigden, sommige ondcrteekenaars die voorbehoudingen 
wenschen te maken, er toe kon brengen die le laten varen. De Com­ 
missie is overtuigd dat, indien een voorstel op dit oogeuhlik werd gedaan 
om, enkel en eenvoudig, de werken van toegepaste kunst gelijk te stellen· 
met de andere artistieke werken, deze bijkomende bepaling, overeenkomstig 
artikel 21 van onze wet, steun zou vinden bij de Belgische Hegcering. 

De kwestie werd eveneens gesteld te welen or deze bekrachtigiug hare 
uitwerking alleen tot het Belgische grondgebied moest beperken. 

Artikel 2H van de Overeenkomst bepaalt, immers, dal de verbondene 
landen het recht hebben te allen tijde tot de Overeenkomst toe te treden 
voor hunne koloniën of vreemde bczittingeu. 

De Onafhankelijke Congostaat kwam niet voor onder de ouderteekenaars 
van de Overeenkomst van Bern en heeft, als znodanig, niet deel genomen 
aan de werken van de Conferentie te Berlijn. · 

Sedert ontstonden het traciaat en dP wet van inlijving. 
De Commissie verzocht dr Regeei·ing dezen nieuwen toestand ,, cl le 

willen onderzoeken. en, aan dat verzool, µ:elioor gevende, heeft de achtbare 
MinislPI' vau Huitenlandsche Zaken op ï April een amendement neergelegd 
fot aanvulling van hel oorsproukclij k ontwerp. · 
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Dit amendement, waarhij zich de Commissie nansluit, luidt aldus : 

Een artikel 2 toe te voegen, luidende I Ajouter un article 2 ains! con2u : 
als volgt: 

De negee1'Ï1i[J is gemachtigd, tot rie- Le Gouvernement est autorisé à 
zegde Üoereenkoms: voorJJelgisch-Conyo accéder û ladite Cmwenllm! pour le 
toe te treden. . Cn11gn belgé. 

Er dient op gewezen dat België jegens Duitschland gebonden is door de 
Overeenkomst van 16 October 1907. 

Eene wisseling van nota's had plaats tusschen Duitschland en Frankrijk 
op 13-14 November 1 ~)08 (1 ). 

Daaruit bleek, dat de Keizerlijke Regeering deed verklaren, bij monde 
van de Duitsche afvaardiging ter Conferentie van Berlijn, dat het Keizerrijk 
toetrad tol de Overeenkomst van Bern, voor zijne landen van bescherm­ 
heerschap, van af 1 Januari 19rn). Hel Departement van Buitenlanclschc 
Zaken van het Keizerrijk achtte dal deze toetreding tol de Overeenkomst 
van Bern, insgelijks insloot de toetreding van deze territoriën 1ot de bijzon­ 
dere Fransch-Duitsche Overeenkomst van 8 April 1907, gesloten om, 
volgens haar artikel 2, de Overeenkomst van Bern aan te vullen. 

Het lokte de verklaring uil, dat dil traclaat, dientengevolge, toepasselijk 
was, ipso jure, op de koloniën der twee verdragsluitende landen. 

De Regeering der Fransche Republiek verklaarde het met deze uitlegging 
cens te zijn. 

Dezelfde uitlegging schijnt te moeten worden gegeven aan de Duiisch­ 
Belgische Overeenkomst, zooeven door ons aangehaald, en, tPllgevolge 
van de toetreding van Belgisch-Congo tot het herziene stelsel vau de 
Overeenkomst van Beru, moet het tractant zijne uitwerking hebben van 
koloniën tot koloniën, gelijk van moederland tot koloniën of tot landen van 
beschermheerschap van den anderen medeverdragsluiter. 

De bekrachtiging voortvloeiende uit de aan het Parlement onderworpen 
wet zal lot gevolg hebben, dat de llegeering bekleed zal zijn met al de. 
noodige rechten om de noodige nota's en verklaringen uit te wisselen. 

De Commissie heeft dus de eer u de aanneming voor te stellen van het 
wetsontwerp, waarbij zuiver, eenvoudig en zonder voorbehoud (art. 20), 
de Overeenkomst van Berlijn wordt bókrachtigd en aan de Hegeering toeg·e­ 
laten t.e bewerken de toetreding van België tot deze Overeenkomst voor 
Belgisch-Congo. 

Nochtans schijnt deze verklaring te moeten worden uitgesteld totdat de 
bescherming van hel recht der auteurs door de inlaudsche wetgeving van 
de Kolonie verzekerd is. 

/)e Vers!uygcv,11·, 
P. WAlJWElUIANS. 

De Voorzitftir, 
.\. BEEIL\AEHT. 

(l J Nota ·s opgenomen in de Feuille im]Jériale des lois (Heichsr1cscizblatt van '21 November 
1908), overgenomen in de Droit d'auteur van 1909, bl. 18. --- 


